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PRÉFACE 


Voici  un  livre  qui  traite  une  bien  grande  ques- 
tion, et  qui  s'appuie  sur  deux  grands  principes  :  la 
liberté  et  l'association. 

J'ai  voulu  faire  Téloge  du  travail  et  de  ceux  qui 
tra.  illent.  J'ai  voulu  montrer  que  le  travail  intel- 
lectuel et  le  travail  manuel  sont  frères  ;  que  le  tra- 
vail et  le  capital  ont  la  même  origine  et  les  mêmes 
droits;  que  le  capitaliste  d'aujourd'hui  est  le  tra- 
vailleur d'hier  ;  que  le  travailleur  d'aujourd'hui 
peut  être  le  capitaliste  de  demain  ;  que  beaucoup  de 
querelles  ont  pour  cause  un  malentendu  ;  qu'il  suffit 
le  plus  souvent,  pour  résoudre  un  problème,  d'en 
bien  comprendre  les  termes,  et  pour  réconcilier  de» 
adversaires,  de  les  rapprocher  l'un  de  l'autre  -et  de 
leur  apprendre  à  se  connaître. 
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Un  bon  livre  sur  le  travail  serait  celui  qui  ensei- 
gnerait aux  patrons  la  démocratie  et  aux  ouvriers 
les  affaires. 

Deux  principes  dominent  toute  la  question  :  la 
liberté  d'abord;  c'est  le  premier  et  le  plus  grand 
besoin.  La  liberté  est  également  nécessaire  dans 
l'État,  dans  le  marché,  dans  l'atelier.  Sans  la 
liberté,  il  n'y  a  pas  de  justice.  Dépendez-vous  d'un 
homme?  S'il  est  juste,  il  pourrait  ne  pas  l'être  : 
son  honnêteté  n'est  qu'un  heureux  hasard.  Dépen- 
dez-vous du  règlement?  Qui  Va.  fait?  D'où  prend-il 
son  autorité?  Qui  en  garantit  la  justice?  Il  ne  faut 
dépendre  que  de  soi.  Toute  doctrine  qui  supprime 
la  liberté  supprime  l'homme. 

L'association  est  tres-nôcessaire  à  la  liberté  :  elle 
donne  de  la  force  à  ceux  qui  n'ont  pas  de  force.  La 
liberté,  sans  la  liberté  de  s'associer,  aboutirait  tôt 
ou  tard  à  l'oppression  ;  elle  reconnaîtrait  le  droit 
des  minorités,  mais  elle  en  supprimerait  l'usage. 
Par  l'association  volontaire,  le  droit  est  en  même 
temps  reconnu  et  armé  ;  il  devient  un  fait,  ce  qui 
équivaut  à  dire  que,  par  elle,  la  société  devient 
juste. 

Ceux  qui  liront  ce  livre  y  trouveront  des  faits 
exacts,  et  peut-être  quelquefois  des  vues  utiles. 
Tout  honnête  homme  y  reconnaîtra  à  chaque  page 
l'enthousiasme  de  la  liberté  et  un  dévouement  sans 
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bornes  à  la  démocratie.  Les  questions  que  je  touche 
soulèvent  bien  des  dissentiments;  je  désire  que  mes 
adversaires  me  traitent  comme  je  les  ai  traités  moi- 
même,  avec  une  sorte  d'amour  pour  les  intentions 
droites,  et  en  tous  cas  avec  la  plus  grande  impar- 
tialité. Pourquoi  disputer,  quand  la  vie  est  si 
courte?  Il  ne  s'agit  que  de  chercher  et  de  prouver. 
Pour  moi,  qui  ai  dépassé  la  moitié  de  la  vie,  je  ne 
m'occupe  plus  de  savoir  si  je  plais,  mais  si  je  sers. 
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CHAPITRE  PREMIER 


LA    DÉFINITION    DU    TRAVAIL 


J.-B.  Say  définit  ainsi  le  travail  *  :  «  Le  travail 
est  l'action  suivie  à  laquelle  on  se  livre  pour  exécu- 
ter une  des  opérations  de  l'industrie,  ou  seulement 
une  partie  de  ces  opérations.  »  Cette  définition  a  le 
tort,  dans  la  forme,  de  subordonner  la  définition  du 
travail  à  celle  de  l'industrie,  et  dans  le  fond,  de  res- 
treindre le  travail  au  travail  industriel. 

J.-B.  Say  n'a  pensé  qu'à  l'économie  politique; 
mais  d'abord  l'industrie  n'est  pas  l'unique  objet  de 
l'économie  politique,  et  ensuite,  une  bonne  défini- 
tion doit  comprendre  tout  le  défini.  En  général,  ce 

*  Traité  d'économie  polittque,  liv.  I*',  ch.  7. 
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n'est  pas  rendre  service  à  l'économie  politique,  que 
de  l'isoler.  Au  contraire,  plus  elle  se  laissera  péné- 
trer par  la  philosophie,  plus  elle  gagnera  en  solidité 
et  en  importance. 

Une  bonne  définition  du  travail  doit  tenir  compte 
de  l'élément  subjectif,  c'est-à-dire  de  la  volonté,  et 
de  l'élément  objectif,  c'est-à-dire  du  résultat  pro- 
duit, ou  au  moins  voulu.  A  ce  point  de  vue,  on  peut 
accepter  la  première  partie  de  la  définition  proposée 
par  J.-B.  Say  :  «  Le  travail  est  une  action  suivie,  à  la- 
quelle on  se  livre  dans  un  but  déterminé  ;  »  une  ac- 
tion suivie,  c'est-à-dire  prolongée  ou  renouvelée, 
parce  que  l'idée  de  travail  implique  toujours  celle 
d'une  certaine  durée  ;  une  action  à  laquelle  on  se 
livre  dans  un  but  déterminé,  parce  qu'une  série, 
même  régulière,  de  mouvements,  ne  constitue  un 
travail  que  si  elle  est  dirigée  vers  un  but.  J.-B.  Say 
propose,  dans  la  partie  objective  de  sa  définition, 
de  dire  que  ce  but  doit  être  l'exécution  d'une  opé- 
ration industrielle  ;  mais  on  ne  voit  pas  pourquoi  il 
restreint  ainsi  le  but  du  travail.  Descartes  travaille 
quand  il  écrit  le  Discours  de  la  méthode;  Newton 
travaille  quand  il  cherche  la  loi  de  la  gravitation; 
Gluck  travaille  quand  il  compose  Alceste;  un  roi 
travaille  quand  il  discute  les  affaires  de  l'État  avec 
ses  ministres  ;  un  prêtre  qui  prépare  ou  qui  prononce 
un  sermon,  travaille.  Aucun  de  ces  travaux  n'a  le 
caractère  industriel.  On  peut  ajouter,  si  l'on  veut, 
qu'il  n'en  est  aucun,  pas  même  la  composition  d'un 
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sermon  ou  d*un  opéra,  qui  ne  s*offre  par  certains 
côtés  aux  méditations  de  l'économiste.  Il  faut  donc 
exprimer  à  la  fois,  dans  la  seconde  partie  de  la  défi- 
nition, tous  les  buts  sérieux  que  l'homme  peut  pro- 
poser au  développement  de  ses  facultés  ;  ce  qui  re- 
vient à  dire  que  le  travail  est  «  l'action  suivie  à 
laquelle  on  se  livre  pour  produire  un  résultat 
utile.  « 

Le  travail  est  souvent  stérile  :  on  cherche  une  loi 
qu'on  ne  peut  trouver  ;  on  construit  un  pont,  et  le  jour 
où  il  est  achevé,  il  s'écroule.  Ce  n'en  est  pas  moins 
du  travail,  parce  qu'en  le  faisant,  on  s'est  proposé 
un  résultat  utile.  Les  prisonniers  anglais  qui  mar- 
chent dans  une  roue,  ne  travaillent  pas.  Le  mouve- 
ment qu'on  leur  impose  a  pour  but  de  les  fatiguer  et 
non  pas  de  les  utiliser.  La  fatigue  est  distincte  du 
travail;  elle  en  est  un  accident,  elle  n'en  est  pas  l'es- 
sence. Elle  est  la  compagne  fidèle  de  notre  travail 
et  de  nos  plaisirs. 

Le  travail  a  donc  nécessairement  pour  but ,  au 
moins  dans  l'intention  de  celui  qui  le  prescrit  ou  de 
celui  qui  s'y  livre,  un  résultat  utile,  c'est-à-dire  en 
d'autres  termes,  la  production  d'une  richesse. 

La  richesse  est  tout  ce  dont  on  peut  tirer  parti 
pour  l'amélioration  des  conditions  de  la  vie.  Il  y  a 
des  richesses  naturelles  et  des  richesses  produites 
parle  travail  ;  celles-ci  ne  peuvent  être  qu'une  trans- 
formation. La  terre  est  une  richesse  naturelle;  l'in- 
dustrie humaine  en  augmente  considérablement  l'im- 
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portance,  d'abord  en  lui  appliquant  le  principe  de  la 
propriété  et  ensuite  en  la  cultivant.  Parmi  les  ri- 
chesses  naturelles,  les  unes,  telles  que  la  terre  f^ 
conde,  rendent  des  services  même  avant  le  travail  ;  les 
autres,  telles  que  la  plupart  des  métaux,  ne  servent 
à  rien  par  elles-mêmes  et  ont  besoin  d'être  appro- 
priées. Avant  que  l'industrie  les  ait  mises  en  œuvre, 
elles  sont  plutôt  uiie  matière  de  richesse  qu'une  ri- 
chesse proprement  dite.  Le  travail  équivaut  presque 
à  une  création  quand  il  transforme  un  objet  absolu- 
ment sans  valeur  en  objet  d'une  utilité  réelle  et  per- 
manente. Par  exemple,  d'un  peu  de  terre  sans  aucune 
valeur,  un  potier  fait  une  cuvette,  un  artiste  fait  une 
statue.  Un  forgeron  transforme  un  morceau  de  fer 
en  outil.  Voilà  des  valeurs  considérables  créées  avec 
des  matières  sans  valeur. 

La  société  dans  son  ensemble  peut  être  enrichie 
par  le  travail  bien  dirigé  de  ses  membres  ;  elle  peut 
être  appauvrie,  ou  par  leur  inaction,  ou  par  leur  tra- 
vail quand  il  est  mal  conçu  et  mal  dirigé.  Tout, 
dans  la  société  humaine,  dépend  du  travail  humain, 
qui  peut  aider  la  nature  quand  elle  est  favorable,  la 
mater  et  même  l'utiliser  en  la  transformant,  quand 
elle  est  rebelle. 

Assurément  les  richesses  ne  sont  pas  indi? ises  et 
ne  léseront  jamais;  elles  ne  sont  pas  partagées  par 
portions  égales,  et  ne  pourront  jamais  l'être  :  il  n'en 
est  pas  moins  positif  qu'il  importe  à  la  société  et 
même  aux  plus  pauvres  des  membres  qui  la  compo- 
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sent,  que  la  quantité  de  la  richesse  totale  soit  la  plus 
grande  possible.  Il  lui  importe  donc  que  tout  le 
riaonde  travaille.  Elle  est  à  cet  égard  comme  le  pro- 
priétaire d'usine,  pour  qui  le  chômage  est  mortel, 
non-seulement  parce  qu'il  ne  gagne  pas,  mais  parce 
qu'il  continue  à  dép'enser  sans  rien  gagner.  Elle 
nourrit  tout  son  personnel,  les  oisifs  comme  les  tra- 
vaillears,  et  par  conséquent  ceux  qui  ne  travaillent 
pas  la  constituent  en  perte  de  deux  façons  :  par  leur 
dépense  et  par  la  privation  de  gain  qu'ils  lui  impo- 
sent en  annihilant  dans  leur  personne  un  instrument 
de  production.  C'est  ce  que  S.  Paul  dit  aux  fai- 
néants en  termes  assez  durs  :  «*  Quum  essemus 
apud  vos,  hoc  denunciabamus  vobis  :  quoniam  si 
quis  non  vult  operari,  nec  manducet  *.  » 

En  résulte-t-il  pour  la  société  comme  pour  le  pro- 
priétaire d'usine  le  droit  d'exclure  les  parasites  et  les 
oisifs?  Non  vraiment,  car  il  y  a  entre  la  société  hu- 
maine et  les  agrégations  d'individus  qu'elle  renferme 
dans  son  sein  cette  différence,  qu'elle  existe  par  une 
loi  nécessaire,  et  les  sociétés  par  la  volonté  de  leurs 
fondateurs.  Un  patron  n'est  gouverné  que  par 
l'équité,  par  le  contrat  qu'il  a  signé,  et  par  sa  vo- 
lonté. Une  association  est  déjà  moins  libre  à  l'égard 
de  ses  membres,  parce  qu'elle  est  obligée  de  subir 
la  décision  de  la  majorité,  et  un  pays  l'est  encore 

'  Ep.  B.  Pauli  ad  Thess.  II,  3,  v.  10.  —  «  Quand  nous  étions  avec 
vous,  nous  vous  disions  que  si  quelqu'un  ne  veut  pas  travailler,  il  ne 
doit  pas  manger.  —  Trad.  de  De  Carrièros. 
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moins  à  l'égard  de  ses  citoyens,  parce  c^u'à  la  diffé- 
rence des  associés,  ils  ont  reçu  la  loi  et  ne  l'ont  pas 

j  choisie.  L'anathème  célèbre  de  Rousseau  contre  l'oi- 
sif :  «  Celui  qui  mange  dans  l'oisiveté  ce  qu'il  n'a 
pas  gagné  lui-même,  le  vole  *,  »  est  vrai  pour  la 
loi  morale,  excessif  et  par  conséquent  faux  pour  la 
loi  politique  ou  loi  écrite.  Non  qu'il  y  ait  pour  la 
politique  un  droit  dijïérent  du  droit  éternel;  mais 
le  pouvoir  politique  n'exerce  le  ministère  mo- 
ral que  dans  les  limites  du  droit  de  légitime  dé- 
fense. 

I  II  est  clair  que  s*il  importe  à  la  société  que  tout 
le  monde  travaille,  il  lui  importe  également  que  tout 
le  monde  travaille  bien,  c'est-à-dire  que  le  travail 
de  chacun  produise  les  meilleurs  et  les  plus  nom- 
breux résultats.  Entre  la  faute  de  ne  pas  travailler 
du  tout,  et  celle  de  ne  pas  travailler  aussi  bien  qu*on 
le  peut,  il  n'y  a  qu'une  différence  de  degré. 

I  Le  travail  le  plus  productif  est  celui  qui,  par  la 
découverte  d'un  procédé  nouveau,  diminue  la  durée 
ou  la  dépense  de  la  fabrication,  et  augmente  propor- 
tionnellement la  somme  des  forces  dont  l'humanité 
dispose.  Viennent  ensuite,  dans  l'ordre  de  Fimpor- 
tance  de  leurs  résultats,  les  travaux  directement 
productifs  de  richesse. 

Le  travail  indifférent  est  celui  qui  n'a  pour  mobile 
que  le  gain,  pour  effet  qu'un  déplacement  de  la  ri- 

'  J^mt7e,liv.  III.  Ed.  Musset-Pathay,  t.  III,  p.  550. 
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chesse,  avec  profit  pour  un  individu,  mais  sans  pro- 
fit ni  perte  pour  riiumanité.  Telle  est,  par  exemple, 
la  concurrence  entre  deux  marchands,  lorsqu'il 
n'en  résulte  ni  un  perfectionnement  dans  les  pro- 
duits, ni  une  plus  grande  circulation. 

Il  y  a  une  sorte  de  travail  qui  n'est  pas  seule- 
ment improductif ,  mais  destructif  et  nuisible.  Si 
le  propriétaire  d'un  terrain,  sur  le  point  d'être  dé- 
possédé, abat  un  arbre  fruitier  et  le  débite,  il  y 
gagne  quelques  fagots  dont  la  valeur  est  loin  d'être 
échangeable  contre  celle  de  tous  les  fruits  que  l'arbre 
aurait  pu  produire.  L'opération  de  couper  cet  arbre 
n'en  est  pas  moins  un -travail,  car  elle  est  utile  à 
celui  qui  la  fait  ;  il  suffit  même  pour  qu'il  y  ait  tra- 
vail, qu'il  en  attende  une  utilité  quand  même'  cette 
utilité  lui  ferait  défaut.  Mais  c'est  alors  un  travail 
doublement  stérile  ;  ou  plutôt  il  n'est  pas  seulement 
stérile,  il  est  nuisi'  le,  puisque  la  richesse  créée  au 
profit  d'un  seul  est  achetée  au  prix  d'une  richesse 
plus  considérable  dont  profiterait  directement  ou 
indirectement  la  masse. 

La  facilité  de  circulation  est  un  des  éléments 
constitutifs  de  la  richesse.  L'or  enfoui  au  fond  d'une 
mine  n'est  une  richesse  qu'à  la  condition  de  pou- 
voir être  extrait  avec  avantage  pour  l'exploitant; 
ane  fois  l'extraction  opérée,  la  valeur  du  lingot  d'or 
varie,  non-seulement  suivant  la  quantité  de  l'or 
actuellement  en  circulation  et  les  lois  générales  de 
Toffre  et  de  la  demande,  mais  en  raison  directe  dvk 
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prix  de  transport  qui  lui  fait  subir  une  dépréciation 
égale  aux  intérêts  perdus  et  aux  dépenses  faites.  L'an- 
nihilation de  la  valeur  de  l'or  est  très-rare  ;  il  en  est 
tout  autrement,  par  exemple,  du  fer  et  de  la  houille 
qui  valent  trop  peu  par  eux-mêmes  pour  supporter  de 
grands  frais.  L'art  de  faire  circuler  les  richesses  et 
de  les  augmenter  par  la  circulation  ne  consiste  pas 
seulement  à  créer  des  voies  rapides  et  des  moyens 
économiques  de  transport:  une  législation  bien  faite, 
une  police  exacte,  en  assurant  la  facilité  et  la  sécu- 
rité des  transmissions,  deviennent  des  sources  de 
bénéfices  très-effectives,  et  dont  l'importance  peut 
se  calculer  et  s'exprimer  par  des  chiffres.  Il  n'est 
pas  moins  important  de  choisir  avec  intelligence  le 
point  d'arrivée,  c'est-à-dire  de  porter  la  valeur 
échangeable  dans  les  lieux  où  elle  sera  le  plus  de- 
mandée et  le  mieux  rémunérée.  Aucune  valeur  n'est 
absolue.  La  vapeur,  le  crédit,  la  paix,  la  police, 
rétude  approfondie  de  la  géographie  et  des,  condi- 
tions générales  du  commerce  créent  réellement  de 
la  richesse  en  permettant  de  tirer  tout  le  parti  pos- 
sible de  la  richesse  déjà  créée.  On  a  dit  à  tort  que 
la  circulation  utile  était  celle  qui  abrégeait  la  distance 
entre  le  désir  et  son  objet;  cette  formule  serait  juste 
si  notre  intelligence  était  infaillible  et  nos  désirs 
toujours  bien  réglés.  Il  fallait  dire  que  la  meilleure 
circulation  est  celle  qui  abrège  la  distance  entre  le 
besoin  et  son  objet,  ou,  ce  qui  revient  au  même 
ejatre  le  désir  légitime  et  son  objet. 
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Enfin,  quand  la  richesse  est  créée  et  portée  dans 
les  lieux  où  elle  est  nécessaire,  il  reste  à  la  distri- 
buer, ce  qui  rentre  uniquement  dans  le  domaine  de 
la  loi. 

Étant  données  deux  nations  également  peuplées, 
également  policées,  vivant  en  pleine  paix,  avec  les 
mêmes  aptitudes,  les  mêmes  moyens  de  circulation 
et  la  même  quantité  de  richesses:  la  plus  riche  des 
deux  sera  celle  qui  aura  les  meilleures  lois  sur  la 
propriété  et  sur  la  transmission  de  la  propriété.  La 
totalité  de  la  richesse  d'un  peuple  ne  peut  être  bien 
employée  qu'à  la  condition  d'être  bien  répartie.  Une 
mauvaise  répartition  de  la  richesse  en  entraîne  fata- 
lement la  déperdition  ;  au  contraire,  une  bonne  ré- 
partition de  la  richesse  en  rend  l'augmentation 
presque  infaillible.  Il  n'y  a  pas  sur  ce  point  de  dif- 
férence entre  la  politique,  l'économie  politique  et  la 
morale;  ces  trois  sciences,  qui  ne  doivent  jamais 
différer  par  le  but,  emploient  ici  les  mêmes  moyens. 
La  loi  qui  augmente  la  richesse  totale  et  qui  garantit 
à  chacun  la  plus  grande  part  de  bien-être,  est  en 
même  temps  la  loi  la  plus  juste.  Elle  n'est  pas  juste 
parce  qu'elle  augmente  la  richesse  de  tous  et  le 
bien-être  de  chacun  ;  mais  elle  augmente  la  richesse 
de  tous  et  le  bien-être  de  chacun,  parce  qu'elle  est 
juste. 

L'intérêt  particulier  qui  est  en  général  le  plus 
grand  auxiliaire  de  la  production  de  la  richesse, 
sacrifie  assez  souvent  une  richesse  considérable  mais 
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commune,  à  une  richesse  moindre,  mais  privée. 
Dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  un  compte  à  régler 
entre  la  communauté  et  l'individu.  Après  l' opération 
faite,  l'avoir  total  de  l'humanité  est-il  augmenté 
dans  une  proportion  supérieure  à  la  perte?  Alors 
tout  est  dans  l'ordre.  Si  au  contraire  le  résultat  de 
l'opération  inflige  à  la  masse  une  perte  de  richesse 
et  tourne  au  profit  exclusif  de  l'individu  par  voie 
de  déplacement,  il  est  clair  que  l'individu  s'est  en- 
richi aux  dépens  de  la  masse,  et  que  son  activité  a 
été  funeste  à  l'humanité. 

S'ensuit-il  pour  un  membre  de  la  famille  humaine 
le  droit  de  prétendre  une  part  sur  le  produit  du 
travail  d'un  autre,  ou  pour  la  société  tout  entière 
le  droit  de  gouverner  et  de  diriger  le  travail 
de  ses  membres  dans  le  sens  des  intérêts  géné- 
raux? 

Nullement.  La  justice  veut  que  chacun  ait  un 
droit  exclusif  sur  le  produit  de  son  travail,  et  la 
société  n'a  pas  d'autre  devoir  que  de  réprimer  les 
atteintes  portées  par  les  entreprises  d'un  citoyen 
aux  droits  légitimes  de  tous  les  autres  et  de  chacun 
d'eux.  L'intérêt  général  et  particulier  est  ici,  comme 
toujours,  d'accord  avec  la  justice  ;  car  sans  appro- 
priation et  sans  liberté,  point  d'émulation  ni  de 
travail .  Il  y  a  un  abîme  entre  le  dogme  sage  et 
bienfaisant  de  la  solidarité  humaine,  et  les  rêveries 
cruelles  du  communisme  ;  et  quoique  chacun  des  élé- 
ments qui  composent  la  richesse  totale,  ou  la  plu- 
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part  de  ces  éléments,  soient  l'objet  d'une  appropria- 
tion individuelle,  l'augmentation  de  la  richesse 
totale  n'en  profite  pas  moins  à  l'humanité  et  à  cha- 
cun de  ses  membres. 

Il  résulte  de  ces  définitions  qu'il  est  très-désirable 
que  tous  les  travailleurs  emploient  leurs  facultés  à 
augmenter  la  richesse  totale,  et  surtout  qu'aucun 
d'eux  ne  diminue  la  richesse  totale  pour  augmenter 
sa  richesse  particulière.  Ce  résultat  étant  très-dé- 
sirable, on  peut  affirmer  que  la  nature  a  créé  des 
forces  morales  spécialement  destinées  à  le  préparer 
et  à  l'atteindre.  Elle  est  sans  cesse  attentive  à  con- 
server ou  à  rétablir  l'ordre  :  ce  qu'elle  fait  par  ses 
lois  d'une  manière  infaillible  dans  le  monde  de  la 
nécessité,  elle  le  facilite  et  le  prépare ,  dans  le 
monde  de  l'activité  volontaire  et  libre,  par  les  idées 
et  les  sentiments  qu'elle  déposé  en  nous.  Le  prin- 
cipe du  devoir,  qui  est  la  règle  de  l'activité  humaine, 
et  l'intérêt  bien  entendu,  qui  en  est  le  conseiller, 
préviennent  et  corrigent  les  écarts  de  la  passion, 
et  empêchent  les  hommes  de  détruire  l'huma- 
nité. 

On  discute  quelquefois  pour  savoir  si  l'homme 
doit  prendre  pour  but  de  sa  vie  l'utile  ou  le  juste, 
en  d'autres  termes,  l'intérêt  ou  le  Devoir. 

Il  est  permis  sans  doute  de  songer  à  son  intérêt  ; 
il  est  louable  de  travailler  pour  l'intérêt  des  siens, 
pour  les  intérêts. généraux  de  l'humanité.  Mais  s'il 
y  a  une  vérité  qu'il  importe  de  mettre  à  l'abri  de 
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tous  les  sophismes,  c'est  que  le  Devoir  est  le  seul  et 
le  souverain  maître  des  actions  humaines.  C'est 
pour  lui  et  par  lui  que  nous  devons  vivre.  Il  doit 
être  le  principe  fondamental  de  toutes  les  sciences 
qui  ont  pour  objet  la  réglementation  de  l'activité 
libre.  Toute -science  a  une  matière  et  un  principe; 
l'intérêt  n'est  que  la  matière  des  sciences  politiques. 
On  peut  varier  sur  l'intérêt,  on  peut  Tajourner,  le 
modifier.  Il  y  a  avec  lui  des  accommodements,  il 
n'y  en  a  pas  avec  la  Justice.  Elle  seule  est  immuable, 
indépendante  des  opinions  et  des  actions  des  hom- 
mes. Elle  est  à  la  morale  ce  que  le  principe  de  con- 
tradiction est  à  la  logique.  C'est  en  vain  que  pour 
donner  au  calcul  de  l'intérêt  un  caractère  de  soli- 
dité, on  en  appelle  à  l'identité  suprême  du  juste  et 
de  l'utile.  Nous  savons  de  science  certaine  cette 
identité  ;  mais  il  ne  nous  est  pas  donné  de  l'aperce- 
voir dans  les  faits  avec  certitude  *.  La  passion  a  une 
telle  vie  en  nous,  que  tantôt  elle  nous  empêche  de 
penser,  et  tantôt  elle  emploie  toutes  les  ressources 
de  notre  intelligence  à  nous  tromper  sur  les  consé- 
quences et  les  motifs  de  nos  actes.  L'intelligence 
même  la  plus  froide  n'a  que  peu  de  temps  à  donner 
à  la  réflexion,  et  n'embrasse  qu'une  faible  partie 
de  l'enchaînement  des  choses.  Il  n'y  a  d'ordre  ab- 
solu et  de  succès  définitif  que  pour  celui  qui  voit 
tout;  ce  que  nous  appelons  avec  orgueil  le  succès, 

»  Jules  Simon,  le  Devoir,  3«  partie,  ohap.  3  ;  7«  éditiou;  p.  311  sqq. 
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Tordre  établi,  n'est  pas  même  une  présomption. 
Quitter  la  Justice,  qui  est  une  intuition  de  l'absolu, 
pour  suivre  ces  appréciations  vaines,  c'est  livrer  la 
morale  à  ses  ennemis,  c'est-à-dire  à  la  passion  et  à 
la  force. 


CHAPITRE  II 
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Tout  homme  qui  ne  travaille  pas  —  fardeau  inu- 
tile de  la  terre  *  —  nuit  à  la  société  dont  il  fait 
partie;  en  même  temps  il  se  nuit  à  lui-même. 

Si  nous  concevons  par  la  pensée  un  être  parfait, 
il  est  clair  qu'un  tel  être  ne  peut  travailler  sans  dé- 
choir >  puisqu'il  ne  peut  se  modifier  sans  cesser 
d'être  parfait.  Il  est  également  clair  qu'au-dessous 
de  lui  les  êtres  les  moins  imparfaits  sont  ceux  qui 
peuvent  concevoir  la  perfection  et  faire  effort  pour 
s'en  rapprocher;  en  d'autres  termes,  se  former  un 
idéal  et  y  tendre  par  le  travail. 

Tel  est  l'homme  ;  il  est  essentiellement  et  natu-   ) 
rellement  producteur. 


'  ...  'Extôffiov  àxôo;  àpoupriç. 

Homer.  lliad.  XVIII,  v.  104. 
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Tout  producteur  qui  ne  produit  pas,  c*est-à-dire 
qui  ne  travaille  pas  ou  qui  travaille  en  vain,  s'ap- 
pauvrit. 

Tout  producteur  qui  produit  s*élève  et  se  grandit 
lui-même  dans  la  proportion  de  son  produit. 
I  Le  travail  improductif  équivaut  à  l'absence  de 
travail.  Pour  que  le  travail  soit  productif,  il  doit 
être  fait  à  propos  et  par  la  méthode  la  plus  simple. 
Tout  travail  non  simplifié  contient  du  travail  impro- 
ductif, c'est-à-dire  une  perte  de  temps  et  d'énergie. 

Il  y  a  différentes  sortes  de  travaux  ;  mais  tout  le 
travail  humain  a  la  même  définition,  le  même  but, 
et  doit  être  gouverné  par  la  même  méthode.  Les 
différentes  espèces  de  travail  doivent  être  distin- 
guées avec  soin  l'une  de  l'autre,  précisément  pour 
pouvoir  être  ensuite  rapprochées.  C'est  un  or- 
chestre qui  joue  la  même  musique,  mais  dont  on  ne 
peut  comprendre  l'ensemble  qu'à  la  condition  d'en 
discerner  toutes  les  parties. 

Si  nous  voulons  établir  de  l'ordre  dans  ce  monde 
du  travail,  commençons  par  séparer  les  ouvriers  qui 
s'occupent  de  l'ensemble  et  ceux  qui  ne  s'appliquent 
qu'à  une  série  d'objets  déterminée  :  travail  général 
ou  philosophique,  travail  spécial  ou  technique. 

Les  philosophes  ont  pris  pour  eux  la  part  la  plus 
attrayante  et  en  même  temps  la  plus  effrayante. 
L'être  est  comme  un  grand  fleuve  qui  roule  sans  fin 
ses  flots  abondants;  et  tandis  que  les  naturalistes 
s'occupent  à  le  décrire,  les  chimistes  à  l'analyser, 
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les  physiciens,  les  mécaniciens  à  le  conduire,  les 
philosophes  se  tiennent  à  la  source,  se  demandant 
avec  une  curiosité  ardente  ce  qu'il  est  et  d'où  il 
vient.  Si  leur  science  est  fidèle,  il  est  clair  qu'ils 
vont  envoyer  à  tous  les  ouvriers  qui  travaillent  der- 
rière eux  des  directions  puissantes;  mais  aussi  quel 
monde  de  difficultés  ils  soulèvent,  quelle  est  l'ef- 
froyable portée  de  la  moindre  erreur  commise  par 
eux  et  qui  va  vicier  tout  le  reste  du  travail,  jusqu'au 
travail  manuel;  et  comment  peuvent-ils  étudier  l'es- 
sence et  la  cause  du  monde,  s'ils  ne  connaissent  pas 
toutes  ces  analyses ,  entreprises  sur  tant  de  points 
difi'érents,  poussées  avec  tant  de  zèle,  et  dont  les 
résultats,  restreints  mais  inattaquables,  résistent 
victorieusement  à  la  plus  belle  et  à  la  plus  vaste 
théorie? 

Il  semble,  en  bonne  logique,  que  la  philosophie, 
précisément  parce  qu'elle  est  la  première  des 
sciences,  devrait  être  faite  la  dernière;  comme  elle 
est  la  synthèse  suprême,  elle  a  besoin  de  s'appuyer 
sur  une  étude  complète  de  ce  qui  est  à  notre  portée, 
pour  résumer  l'ensemble  des  connaissances  hu- 
maines, et  s'élever  de  là  jusqu'à  la  contemplation 
des  causes  éternelles.  Mais  quand  le  monde  sera-t-il 
complètement  étudié?  Ajourner  la  philosophie  jus-* 
qu'à  l'achèvement  des  sciences  particulières,  c'est 
l'ajourner  au  delà  du  temps.  Tous  ces  hardis  pion- 
niers sont  isolés  et  comme  enfouis  dans  le  sillon 
qu'ils  creusent  :  qui  donc,  si  ce  n*est  la  philoso- 
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phie,  s'occupera  de  comparer  leurs  travaux  entre 
eux?  Qui  verra  le  but  commun  de  tous  ces  ef- 
forts? L'esprit  humain  est-il  libre  de  se  refuser, 
même  pour  un  temps,  au  premier  et  au  plus  im- 
portant de  tous  les  problèmes?  L'histoire  ne  nous 
montre-t-elle  pas  dès  l'origine  toutes  ces  ques- 
tions que  la  philosophie  veut  approfondir,  résolues 
par  des  hypothèses?  Pendant  que  l'humanité  s'a- 
vance en  s'améliorant  à  travers  les  âges,  chaque 
homme  qui  vient  en  ce  monde  le  traverse  un  instant 
et  meurt;  il  accomplit  toute  sa  destinée  particu- 
lière, en  même  temps  qu'il  travaille  au  résultat 
commun  dont  l'avenir  garde  le  secret.  Il  lui  faut 
une  direction,  une  foi,  une  espérance.  C'est  un  be- 
soin absolu  :  si  la  science  se  tait,  la  superstition  va 
répondre.  Il  y  a  donc  entre  la  science  première  et 
toutes  les  sciences  une  solidarité  continuelle  de  ser- 
vices et  d'eiîorts  ;  tout  ce  qui  se  fait  dans  le  monde 
arrive  à  ce  centre  pour  y  être  classé  et  jugé,  pour 
donner  aux  hypothèses  une  base  plus  solide ,  pour 
éclairer  la  philosophie  dans  sa  marche  ;  et  la  philo- 
sophie à  son  tour,  de  la  hauteur  où  elle, est  placée, 
toujours  sûre  de  ses  principes,  toujours  inquiète  de 
ses  théories,  signale  les  périls,  perfectionne  les 
méthodes,  compare  les  résultats,  les  contrôle  l'un 
par  l'autre,  les  exprime  dans  des  lois  générales,  et 
fait  entrer  dans  sa  synthèse,  à  chaque  époque  don- 
née, non  pas  le  monde,  mais  le  monde  connu;  non 
pas  la  science  parfaite,  qui  rendrait  tout  travail  ul- 


LES  DIFFÉRENTES   SORTES   DE  TRAVAIL  19 

térieur  inutile  et  ferait  de  la  philosophie  une  science 
exacte,  mais  la  science  telle  qu'elle  est  à  ce  mo- 
ment de  la  durée. 

La  philosophie  elle-même  se  divise  en  plusieurs 
branches.  Il  y  a  d'abord  la  philosophie  pure,  le  tra- 
vail métaphysique.  C'est  la  science  de  l'être  en  tant 
qu'être,  et  de  la  cause  de  l'être  en  tant  qu'être. 
C'est  donc  la  science  la  plus  générale,  puisqu'elle 
ne  considère  l'être  que  sous  ce  point  de  vue,  de 
l'être,  sans  entrer  dans  la  considération  des  formes 
innombrables  que  l'être  peut  revêtir.  C'est  aussi  la 
science  première,  et  la  science  la  plus  libre.  Elle 
est  la  première,  puisque  toutes  les  distinctions  vien- 
nent après  elle  et  qu'aucune  ne  la  précède.  Elle 
contient  toutes  les  sciences,  et  n'est  contenue  dans 
aucune  autre.  Elle  est  la  science  la  plus  libre,  parce 
qu'elle  ne  dépend  que  d'elle-même.  C'est  ainsi  que 
nous  appelons  homme  libre  celui  'qui  s'appartient  et 
qui  n'a  pas  de  maître.  Enfin,  on  peut  dire  qu'elle  a 
son  but  en  elle-même,  car,  bien  qu'elle  soit  suscep- 
tible de  nombreuses  applications,  elle  existe  sans 
ces  applications  comme  science  complète  et  ache- 
vée. Au  fond,  savoir  pour  savoir  est  le  caractère  es- 
sentiel de  la  science,  et,  à  ce  prix,  la  philosophie 
est  la  science  la  plus  scientifique.  Elle  prend  parti- 
culièrement le  nom  d'ontologie  quand  elle  s'applique 
à  l'étude  de  l'être,  et  celui  de  théologie  quand  elle 
s'applique  à  la  recherche  et  à  l'étude  de  la  cause  ; 
mais,  dans  la  réalité,  l'ontologie  et  la  théologie  ne 
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peuvent  être  séparées,  car  c'est  par  Tétude  de  l'être 
qu  on  arrive  à  l'affirmation  de  la  cause,  et  récipro- 
quement, c'est  par  l'intelligence  de  la  nature  de  la 
cause  et  de  son  action  qu'on  achève  de  comprendre 
l'être  *.  Ces  deux  sciences  doivent  donc  être  réu- 
nies pour  former  la  science  unique  de  la  métaphy- 
sique, qui  est  par  excellence  la  philosophie  pre- 
mière. Objet  de  raillerie  pour  les  ignorants  et  de 
terreur  pour  les  simples  et  les  immobiles,  la  méta- 
physique est  de  toutes  les  sciences  celle  qui  attire 
le  plus  les  esprits  puissants. 

Tentât  enim  dubiam  mentem  rationis  egeatas, 
Ecquaenam  fuerit  mnndi  genitalis  origo, 
Et  simul  ecquse  sit  finis^  quoad  mœnia  mundi 
Hune  tanti  motûs  possint  perferre  laborem  ; 
An  divinitùs  eeternâ  donata  sainte, 
Perpétue  possint  asvi  labentia  tractu 
Immensi  validas  sévi  contemnere  vires  ^. 

Il  faut  avouer  qu'il  est  bien  difficile  à  la  ^pensée 
humaine  de  se  contenir  dans  l'austère  simplicité  du 
point  de  vue  métaphysique.  Placés  que  nous 
sommes  dans  le  monde  du  mouvement,  et  mobiles 
nous-mêmes,  nous  avons  besoin  d'un  puissant  effort 

*  Cf.  Leibnitz,  Nouveaux  Essais  ^  t.  IV,  oh.  21.  «De  la  division 
dos  sciences.  » 

'Lucret.  lib.  V,  v.  1210  sqq.  —  L'ignorance  des  cause»  rend 
l'esprit  perplexe  et  vacillant.  On  reclierche  si  le  monde  a  eu  une  ori- 
gine, s'il  doit  avoir  mie  fin,  jusqu'à  quand  il  pourra  supporter  la 
fatigue  continuelle  d'un  mouvement  journalier,  ou  si,  marqué  par  les 
dieux  du  sceau  de  l'immortalité,  il  pourra  pendant  une  infinité  de 
siècles  braver  les  efforts  puissants  d'une  éternelle  durée.  —  Traduction 
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pour  contempler,  non-seulement  l'unité  divine  qui 
nous  surpasse  si  absolument,  mais  même  l'unité  de 
l'essence  dans  les  êtres  créés,  ou  l'être  dans  sa  plus 
grande  généralité  et  par  conséquent  dans  sa  plus 
grande  simplicité.  Les  sens,  qui  sont  la  source  de  la 
plupart  de  nos  idées  et  qui  fonctionnent  presque 
constamment,  soit  que  nous  les  dirigions  ou  que 
nous  les  laissions  à  eux-mêmes,  ne  cessent  de  solli- 
citer notre  attention  et  de  l'attirer  au  dehors. 
Comme  ils  ne  perçoivent  que  des  phénomènes,  et 
par  conséquent  des  limites,  ils  sont  essentielle- 
ment analytiques;  et  l'analyse,  à  cause  de  cela  et 
à  cause  de  la  disproportion  ordinaire  entre  la 
portée  de  notre  esprit  et  les  objets  de  notre  étude, 
est  la  condition  de  presque  toutes  nos  opérations 
intellectuelles.  Or,  l'essence  ou  l'être  en  soi,  qui 
est  l'objet  propre  de  la  métaphysique  *,  étant 
simple,  n'est  pas  susceptible  d'être  analysée.  Elle 
ne  peut  donc  être  étudiée  par  le  procédé  qui  nous 
est  familier,  et  qui  suffit  à  toutes  nos  autres  études. 
En  outre,  elle  ne  saurait  être  clairement  et  précisé- 
ment exprimée,  et  c'est  là  une  difficulté  très-réelle, 
même  pour  ceux  qui  ne  pensent  pas  que  toute  science 
est  une  langue  bien  faite.  Notre  langage ,  qui 
est  tout  analyse  parce  qu'il  suit  le  mouvement  do 
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liotre  pensée,  et  parce  que  les  esprits  créés  ne 
peuvent  communiquer  l'un  à  l'autre  que  par  l'inter- 
médiaire des  sens,  exprime  le  simple  et  l'immobile 
au  moyen  d'analogies  et  de  figures  empruntées  à  la 
complexité  et  au  mouvement.  Enfin,  ce  qui  achève 
de  rendre  très-difficile  l'étude  de  la  métaphysique 
pure,  c'est  qu'une  partie  de  son  objet  est  en  dehors 
dû  monde,  et  peut  être  affirmée,  mais  non  comprise 
et  décrite,  et  que,  dans  le  monde  même,  l'essence 
est  toujours  distincte,  jamais  séparée  des  phéno- 
mènes; la  causée  toujours  distincte,  souvent,  mais 
non  constamment,  séparée  des  effets.  Le  mobile 
sort  de  l'immobile  comme  un  fleuve  rapide,  et  il  en- 
traîne avec  lui  notre  pensée,  qui  ne  peut,  sans  sor- 
tir d'elle-même  et  des  conditions  essentielles  de 
son  être,  s'absorber  longtemps  dans  les  abstrac- 
tions. 

Il  y  a  pourtant  une  partie  de  la  science  philoso- 
phique qui  est  plus  générale  encore  que  la  science 
de  l'être  ;  c'est  la  science  du  connaître ,  ou  la 
science  des  conditions  générales  de  la  science. 
Celle-là  est  l'abstraction  des  abstractions,  car  elle 
pose  le  premier  de  tous  les  problèmes  sous  sa  triple 
forme  :  Existe-t-il  de  l'être  ?  L'être  peut-il  être 
connu?  Comment  peut-il  être  connu  ?  Il  est  évi- 
dent que  tout  esprit  qui  affirme,  fût-ce  le  fait 
le  plus  insignifiant  du  monde,  suppose  l'existence 
de  l'être  et  la  possibilité  de  la  connaissance  ; 
mais  s'il  n'a  pas  réfléchi  sur  la  nature  et  les  con- 
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ditions  de  la  pensée,  il  suppose  plutôt  qu'il,  n'af- 
firirie;  il  saute  à  pieds  joints  par-dessus  le  redoutable 
problème  du  scepticisme.  C'est  étrange  comme  les 
hommes  s'accommodent  à  leur  fantaisie  avec  la 
science  et  le  scepticisme;  ils  leur  prennent  à  l'une 
et  à  l'autre  ce  qui  leur  conyient  sans  savoir  pour» 
quoi;  ils  croient  ceci  de  science  certaine,  sans 
preuve,  et  rejettent  cela,  de  science  certaine  aussi, 
sans  autre  raison,  sinon  que  leur  curiosité  ne  s'est 
pas  tournée  de  ce  côté ,  ou  qu'ils  ont  contre  un 
ordre  de  vérités  un  préjugé,  un  instinct,  un  parti 
pris,  une  habitude.  Qu'un  ignorant  refuse  de  croire 
en  Dieu  et  fasse  tourner  des  tables,  cela  est  gro- 
tesque et  déplorable  à  la  fois  ;  qu'un  homme  instruit, 
qui  distingue  une  surface  d'un  corps  et  une  ligne 
d'une  surface,  qui  ne  confond  pas  une  généralisation 
simple  avec  une  loi,  qui  a  une  notion  claire  des 
axiomes,  et  sait  par  conséquent  qu'au  lieu  de  résul- 
ter des  phénomènes  ils  les  gouvernent;  qu'un  tel 
homme,  accoutumé  à  l'abstraction  et  à  la  réflexion, 
refuse  de  croire  à  l'existence  d'un  principe  distinct 
de  ses  qualités  et  rejette  la  métaphysique  sous  pré- 
texte qu'elle  est  abstraite,  cela  n'est  peut-être  pas 
grotesque,  mais  cela  est  certainement  déplorable. 
C'est  agir  en  créature  de  second  ordre  et  renoncer 
de  gaieté  de  cœur  à  la  pleine  possession  de  soi- 
même,  que  de  ne  pas  aller  jusqu'au  bout  dç  ses  mé- 
thodes. Le  proverbe  dit  qu'un  homme  peut  se  trom- 
per, errare  Immanum  est;  oui,  sans  doute,  il  peut  se 
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tromper,  mais  il  ne  peut  pas  s'arrêter.  Si  un  philo- 
sophe ,  après  avoir  examiné  nos  facultés  intellec- 
tuelles, pense  qu'elles  ne  comportent  pas  de  moyen 
suffisant  de  contrôle  et  n'aboutissent  qu'à  des  appa- 
rences ;  s'il  se  dit  que  rien  ne  lui  démontre  la  réa- 
lité des  objets  qui  remplissent  ses  sens  et  des  axiomes 
qui  hantent  sa  raison;  si  ses  facultés  mêmes  lui  sont 
suspectes,  parce  qu'il  ne  possède  aucun  critérium 
pour  discerner  la  réalité  du  rêve  ;  si  sur  ce  fonde- 
ment il  déclare  que  tout  est  douteux  et  regarde  le 
scepticisme  comme  le  dernier  mot  de  la  science, 
nous  croyons  qu'il  se  trompe,  mais  au  moins  il  est 
logique  dans  son  erreur;  il  use  mal  de  sa  raison, 
mais  il  en  use;  il  tombe  dans  l'erreur,  mais  il  ne  la 
cherche  pas.  S'il  est  cause  de  son  erreur,  comme 
cela  est  probable,  par  l'emploi  de  quelque  méthode 
vicieuse,  de  quelque  faux  principe  ou  de  quelque  rai- 
sonnement défectueux,  il  n'a  pas  du  moins  à  s'im- 
puter la  lâche  faiblesse  de  ceux  qui  renoncent  à  rai- 
sonner et  à  comprendre,  et  qui  nient  obstinément 
ce  qu'ils  n'étudient  pas,  semblables  à  cet  empereur 
barbare  qui  voulait  faire  pendre  un  missionnaire 
pour  avoir  dit  que  les  habitants  du  nord  de  l'Europe 
marchaient  sur  l'eau  pendant  l'hiver.  Tout  le  monde 
est  libre  de  .s'abstenir  de  la  science:  c'est  un  banquet 
sacré  où  ne  doivent  s'asseoir  que  les  forts  et  les  élus  ; 
mais  si  on  se  livre  une  fois,  il  faut  se  livrer  sans  rien 
réserver.  Il  n'y  a  pas  de  milieu  :  ou  remonter  jus- 
qu'aux premiers  problèmes  et  au  premier  principe,  ou 


LES   DIFFÉRENTES   SORTES   DE   TRAVAIL  25 

s'humilier  devant  un  maître  et  demeurer  «  assujetti 
aux  cordes  *  ;  »  être  un  homme  du  premier  ordre  ou 
un  homme  du  second  ordre  ;  faire  partie  des  guides 
ou  faire  partie  du  troupeau.  On  peut  choisir;  ce  qui 
n'est  pas  permis,  c'est  d'être  du  troupeau  et  de 
faire  la  leçon  aux  guides;  de  nier  la  science  au  nom 
de  ses  préjugés.  Comme  il  y  a,  en  morale,  des 
scélérats  qui  maximent  leur  scélératesse,  il  y  a,  en 
logique,  des  ignorants  qui  maximent  leur  igno- 
rance. Un  philosophe  disait  :  On  ne  fait  pas  au  scep- 
ticisme sa  part  ;  il  aurait  dû  dire  :  On  ne  fait  pas 
sa  part  à  la  raison;  le  propre  de  la  raison,  son 
essence,  c'est  d'enchaîner  la  dernière  application 
au  premier  principe.  Ce  monde  de  la  logique  est  au 
monde  de  la  réalité  ce  que  le  droit  est  aux  actions 
et  aux  événements  de  la  vie.  Il  contient  la  réalité 
tout  entière  sous  quelques  formules  redoutables  et 
puissantes.  Il  est  abstrait,  mais  non  de  cette  ab- 
straction chimérique  que  l'imagination  produit,  et 
qui  n'a  pas  de  rapport  avec  le  réel  ;  les  abstractions 
logiques  sont  la  forme  la  plus  simple  et  la  plus  gé- 
nérale du  cosmos.  Elles  ont  même  un  côté  de  grande 
et  émouvante  poésie;  et  il  n'est  aucun  de  ceux  qui 
ont  un  jour  demandé  à  l'univers  de  leur  rendre 
compte  de  ses  droits  à  l'existence  et  à  la  confiance, 
qui  ne  se  rappelle  à  jamais  la  force  de  la  pensée, 
l'effroi  de  la  solitude,  l'enivrement  de  la  croyance, 

*  Montaigne,  liv.  I,  ch.  25, 
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et  cette  prise  de  possession  de  l'être,  qui  est  la  plus 
grande  et  la  moins  célébrée  de  toutes  les  vic- 
toires. 

Une  fois  l'instrument  vérifié  et  l'être  conquis , 
vient  la  question  des  méthodes,  moins  générale 
sans  doute,  et  pourtant  très-générale,  puisqu'elle 
gouverne  toutes  les  applications  de  la  pensée.  A  ces 
hauteurs,  on  sent  déjà  de  toutes  parts  la  complexité 
nécessaire  de  la  science.  Comment  penser  avant  de 
poser  l'être?  Comment,  avant  de  connaître  le  moi, 
juger  la  valeur  et  la  portée  de  ses  facultés?  Com- 
ment employer  les  méthodes  à  la  solution  du  pre- 
mier et  du  plus  difficile  des  problèmes  avant  de  les 
avoir  étudiées  et  vérifiées  ?  L'homme ,  quoique 
simple  dans  son  essence,  est  complexe  dans  toutes 
les  manifestations  de  sa  vie,  et  d'ailleurs  rien  ne 
peut  être  perçu  à  l'état  simple  :  c'est  pourquoi 
l'abstraction  est  le  plus  difficile,  le  plus  nécessaire 
et  le  plus  fécond  de  nos  procédés.  En  vertu  de  la 
même  complexité  on  peut  dire  que  toutes  les  sciences 
dépendent  l'une  de  l'autre  et  doivent  être  vérifiées 
l'une  par  l'autre.  Le  seul  savant  est  évidemment  ce- 
lui qui  sait  toutes  les  sciences  et  le  tout  de  toutes 
les  sciences.  Où  est-il?  Y  a-t-il  quelque  part  une 
conscience  totale  de  la  totalité?  Et  si,  par  malheur, 
cette  conscience  n'existait  pas,  ne  manquerait-il 
pas  quelque  chose  à  la  réalité  de  la  totalité?  Et 
cela  est-il  réellement  et  complètement,  qui  n'est 
pas  actuellement  l'objet  d'une  connaissance  com- 
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plète?  ^  C*est  ainsi  que  tous  les  problèmes  et  toutes 
les  sciences  sont  solidaires,  et  que  toutes  les  méri- 
tés se  pénètrent. 

La  plus  parfaite  des  méthodes  et  la  moins  fé- 
conde est  la  méthode  déductive,  qui  va  du  plus  au 
moins  par  un  procédé  infaillible  :  méthode  de  déve- 
loppement et  non  de  création,  qui  a  eu  la  singulière 
fortune  d'être  inventée  par  Aristote  et  adoptée  par 
rÉgiise  catholique,  dans  un  temps  où  la  nouumté 
étant  proscrite  comme  synonyme  à  la  fois  du  crime 
et  de  l'erreur,  la  science  semblait  condamnée  à  ne 
plus  créer  et  à  tourner  sans  cesse  dans  le  même 
cercle.  La  vraie  méthode,  la  méthode  inductive,  est 
périlleuse,  mais  elle  est  puissante  et  conquérante. 
Elle  est  le  propre  instrument  de  la  liberté,  dont 
elle  a  d'ailleurs  tous  les  caractères.  Elle  donne  ra- 
pidement l'hypothèse,  et  la  certitude  à  la  longue. 
Mais  l'hypothèse  même  n'est  pas  à  dédaigner,  pourvu 
qu'on  sache  ce  qu'elle  est.  Sans  l'hypothèse,  il  n'y 
aurait  pas  de  science,  mais  seulement  une  recherche 
éternelle  de  matériaux  pour  une  science  qui  ne  se 
ferait  jamais.  Une  hypothèse  qui  embrasse  un  grand 
nombre  de  lois  prend  le  nom  de  système. 

Toute  philosophie  est  un  système.  Il  est  difficile 
déjuger  les  matériaux  d'une  philosophie,  tant  qu'ils 
n'ont  pas  été  réunis  et  organisés  en  système.  Ce 
n'est  pas  le  disjecti  memôra  poetœ  d'Horace,  car  do 
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beaux  vers  ont  toujours  cela  pour  eux  d'être  de 
beaux  vers,  tandis  que  les  éléments  dont  une  philo- 
sophie doit  se  composer  ne  peuvent  être  appréciés 
que  quand  ils  sont  en  place,  et  n'ont  d'autre  mérite 
jusque-là  que  celui  de  faits  bien  observés.  Ou  un 
système  est  solide  ou  il  n'est  rien.  Tout  lui  manque, 
si  quelque  chose  lui  manque. 

Reid  a  fait  la  guerre  à  l'hypothèse,  et  il  a  eu  rai- 
son de  la  lui  faire  ;  mais  il  ne  fallait  pas  lui  faire 
une  guerre  à  mort.  Confondre  l'hypothèse  avec  la 
démonstration,  c'est  se  condamner  volontairement 
à  l'erreur,  voilà  ce  que  Reid  a  bien  fait  d'établir  ; 
mais  renoncer  à  l'hypothèse,  c'est  ajourner  indéfi- 
niment le  système  et  par  conséquent  la  science, 
voilà  ce  que  Reid  n'a  pas  compris,  et  ce  qui  con- 
damne à  l'impuissance  toute  l'École  écossaise,  en 
dépit  de  son  bon  sens  et  de  ses  belles  analyses.  Il  a 
cru  à  tort  que  la  science  philosophique  pouvait  être 
une  science  exacte  comme  le  sont  seulement  les 
sciences  déductives,  et  qu'elle  pouvait  être  com- 
plète. Or,  elle  ne  peut  être  complète  par  la  raison 
même  qu'elle  est  universelle,  et  que  ses  formules 
doivent  embrasser  la  totalité  des  êtres  et  du  mou- 
vement, non-seulement  dans  l'étendue  mais  dans  la 
durée. 

Nous  distinguerons,  si  l'on  veut,  entre  l'hypo- 
thèse et  l'induction,  pourvu  qu'on  reconnaisse  que 
la  différence  est  de  degré,  et  non  de  nature.  L'in- 
duction serait  certainement  parfaite,  si  elle  pouvait 
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être  appliquée  suivant  toute  l'énergie  de  sa  nature, 
c'est-à-dire  si  la  généralisation  était  toujours  pré- 
cédée d'expériences  assez  complètes  et  assez  nom- 
breuses pour  exclure  toutes  chances  d'erreurs.  Mais 
elle  achèterait  l'infaillibilité  au  prix  de  l'impuis- 
sance. Créer,  quand  on  est  homme,  c'est  supposer. 
Il  n'y  a  pas  plus  d'infaillibilité  dans  la  science,  que 
de  fatalité  dans  la  morale. 

Il  est  très-beau  assurément  de  parler  d'analyse 
complète,  et  de  synthèse  scrupuleusement  mesurée 
sur  la  portée  des  analyses  antérieures.  Par  malheur, 
tous  les  philosophes  qui  ont  affiché  de  si  louables 
prétentions,  ou  sont  restés  en  route  sans  arriver 
à  rien  conclure,  ou  se  sont  jetés  t  moitié  chemin 
dans  l'hypothèse.  La  dialectique  de  Platon  ne  le 
mène  que  jusqu'aux  idées.  Quand  il  introduit  le  Dé- 
miourgos,  quand  il  s'élève  jusqu'à  l'Unité,  il  ne  fait 
plus,  en  réalité,  que  proposer  des  hypothèses.  N'est- 
.ce  pas- aussi,  dans  Aristote,  une  simple  hypothèse 
que  l'explication  du  mouvement  par  l'aspiration  des 
êtres  inférieurs  et  la  transformation  de  la  cause 
motrice  en  cause  finale?  11  en  est  de  même,  à  l'autre 
extrémité  de  l'histoire ,  pour  Descartes ,  qui  com- 
mence par  l'observation  et  finit  par  l'aventure.  Il 
ne  faut  ni  s'en  étonner,  ni  s'en  affliger,  ni  renoncer, 
à  cause  de  ces  imperfections,  à  une  méthode  qui 
après  tout  est  applicable,  quoiqu'elle  ne  le  soit  pas 
d'une  façon  complète,  et  qui  est  la  plus  sûre,  quoi- 
qu'elle ne  soit  pas  absolument  sûre.  11  n'y  a  qu'à 
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se  rappeler  la  nature  de  la  pliilosophie,  science  de 
l'universel.  Dans  les  inductions  que  l'on  fait  pour 
établir  une  loi  particulière  (ce  qui  est  bien  loin  de 
la  synthèse  totale  de  la  science  humaine),  on  n'exa- 
mine jamais  tous  les  faits,  et  pour  cause,  mais  un 
très-grand  nombre  de  faits,  ce  qui  est  assez  diffé- 
rent. Cette  négligence  d'une  partie  des  faits  est 
même  de  l'essence  de  l'induction;  car  si  on  avait 
tout  analysé,  on  résumerait,  on  n'induirait  pas.  En 
langage  d'école,  toute  induction  est  subsomption, 
et  dans  toute  subsompt^on ,  quoi  qu'on  fasse,  il  y  a 
une  chance  d'erreur.  L'habileté  de  l'expérimenta- 
teur consiste  à  saisir  le  point  où  le  nombre  des  ex- 
périences est  suffisant  pour  permettre  d'affirmer  la 
loi.  Puisqu'il  en  est  ainsi  môme  dans  les  questions 
spéciales,  qui  peut  se  flatter  de  faire  assez  d'analyse 
pour  affirmer  la  loi  totale  sans  aucune  subsomption? 
S'il  avait  fallu  attendre  pour  conclure  que  les  ana- 
lyses fussent  complètes,  il  est  clair  qu'on  attendrait 
toujours.  Les  Aristote,  les  Newton,  les  Leibnitz, 
mis  bout  à  bout  et  continués  par  leurs  écoles,  en 
seraient  encore  à  la  préface.  La  vérité  est  que  tout 
système  philosophique  est  une  hypothèse,  avec  cette 
différence  que  tantôt  l'hypothèse  est  prématurée, 
et  que  tantôt  elle  est  précédée  de  longues  et  patientes 
investigations.  Les  partisans  de  l'induction  qui  veu- 
lent en  suivre  les  lois  au  pied  de  la  lettre,  s'abs- 
tiennent de  conclure,  sage  précaution  qui  ne  les 
préserve  de  l'erreur  qu'en  les  condamnant  à  l'im- 
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puissance  ;  les  autres  accumulent  longtemps  les  ob- 
servations, fortifient  longtemps  leur  esprit,  mesurent 
longtemps  de  l'œil  l'espace  immense  qui  reste  à 
franchir,  et  dans  lequel  l'analyse  ne  descendra  pas  : 
puis  enfin,  ils  s'élancent,  et  sautent  à  pieds  joints 
sur  cet  abîme.  Leur  doctrine  n'est  donc  qu'une  hy- 
pothèse, mais  avec  les  formes  circonspectes  de  l'in- 
duction. Est-ce  le  cas  de  leur  dire,  comme  Cinéas  : 
Pourquoi  ne  pas  prendre  son  parti  dès  le  premier 
jour? Pourquoi  commencer  par  raisonner,  si  l'on  doit 
finir  par  imaginer?  Non  assurément.  C'est  se  trom- 
per et  tromper  les  autres  que  de  représenter  la  mé- 
thode inductive  en  philosophie  comme  complètement 
applicable  ;  mais  c'est  renoncer  à  la  philosophie  que 
de  renoncer  à  la  méthode  inductive. 

Une  analyse  bien  faite  n'est  pas  perdue  pour 
n'avoir  pas  été  employée,  ou  pour  avoir  été  mal 
employée  par  celui  qui  l'a  faite.  Chaque  nouvel  ou- 
vrier entrant  dans  le  chantier  de  la  philosophie  y 
trouve  les  matériaux  préparés  par  ses  prédéces- 
seurs, et  c'est  pour  lui  autant  de  besogne  faite.  La 
liste  des  bons  observateurs  n'est  pas  encore  bien 
longue;  mais  ceux  d'aujourd'hui  sont  plus  riches 
que  ceux  d'hier,  plus  pauvres  que  ceux  de  demain. 
On  hérite  non-seulement  des  résultats,  mais  des 
méthodes,  et  Ton  marche  plus  vite  dans  le  même 
sentier.  Ce  sont  là  de  premières  raisons  pour  ne  pas 
dédaigner  l'analyse.  Il  est  d'ailleurs  hors  de  doute 
que  cette  étude  préliminaire  des  phénomènes  isolés 
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donne  à  ce  qu'on  pourrait  appeler  l'imagination 
scientifique  de  l'étendue  et  de  la  force,  et  garantit 
le  philosophe  contre  le  danger  qui  consiste  à  mo- 
difier et  à  tronquer  les  faits  pour  les  accommoder 
au  système.  Celui  qui  "a  l'esprit  rempli  d'idées  con- 
fuses épuise  inutilement  sa  force  pour  introduire  de 
l'ordre  dans  ce  chaos  ;  quand  il  rapproche  et  compare 
des  idées,  il  court  le  risque  de  prendre  l'accident 
pour  le  fondamental,  et  de  faire  de  fausses  généra- 
lisations et  de  fausses  inductions.  Les  idées  simples, 
au  contraire,  sont  nettement  conçues,  facilement 
comparées;  l'esprit  en  emhrasse  sans  effort  une 
quantité  considérable  ;  les  analogies  le  guident ,  le 
soutiennent;  c'est  comme  une  armée  de  bons  et 
alertes  soldats  que  le  général  fait  mouvoir  au  moindre 
signe  et  tient  toujours  sous  son  regard.  Il  reste  sans 
doute,  à  côté  des  idées  simples,  beaucoup  d'autres 
qui  n'ont  pas  été  yérifiées  et  simplifiées;  mais  l'ha- 
bitude de  se  rendre  compte  de  ses  pensées  est  la 
meilleure  des  disciplines,  et  l'esprit  acquiert  par 
cet  exercice  une  pénétration,  et,  si  on  peut  le  dire, 
une  franchise  d'allure  qui  est,  par  excellence,  l'état 
philosophique.  La  logique  doit  donc  condamner  éga- 
lement ceux  qui  renoncent  à  l'analyse,  ceux  qui  s'y 
absorbent,  et  ceux  qui  s'exagèrent  l'importance  des 
analyses  faites  au  point  de  prendre  un  système  pour 
une  induction;  la  règle  est  d'analyser  d'abord,  de 
conclure  ensuite  ;  d'analyser  le  plus  longtemps  pos- 
sible, de  conclure  avec  circonspection,  et  de  subor- 
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donner  plutôt  le  système  aux  faits,  que  les  faits  au 
système.  Avec  tout  cela,  puisqu'il  ne  peut  pas  y 
avoir  une  philosophie  définitive ,  un  système  phi- 
losophique ne  sera  jamais  qu'une  hypothèse. 

Ce  qui  est  vrai  de  la  philosophie,  est  vrai  de 
toutes  les  sciences,  avec  cette  différence  que  le  sys- 
tème des  sciences  déductives  peut  être  parfait,  parce 
qu'elles  n'enferment  aucune  création,  La  méthode 
est  partout  la  même,  non-seulement  pour  les 
sciences,  mais  pour  les  arts  et  pour  l'industrie.  Tout 
le  travail  humain  est  gouverné  par  les  mêmes  lois. 
Nous  nous  amusons  à  séparer  les  diverses  applica- 
tions de  notre  activité  et  à  creuser  entre  elles  des 
fossés  et  des  abîmes;  mais  cette  séparation  est  bien 
factice,  c'est  étroitesse  de  vue.  De  même  que  dans 
la  nature  il  n'y  a  pas  un  atome  qui  n'importe  à  toute 
la  création  et  qui  puisse  être  anéanti  impunément, 
de  même  il  n'y  a  rien  d'indifférent  dans  l'ordre  de 
la  pensée  et  dans  l'ordre  de  l'action.  La  vie  de 
l'humanité  est  gouvernée  par  des  lois  analogues, 
comme  celle  du  monde;  et  tout  va  ensemble  au 
même  but,  ce  que  Dieu  laisse  libre,  et  ce  qu'il  mène 
par  la  force  de  ses  lois.  Cette  analogie  universelle 
nous  paraîtrait  bien  plus  évidente  si  nous  savions 
tout  réduire  à  des  idées  simples  et  à  des  actions 
simples,  parce  qu'il  n'y  a  souvent  entre  les  choses 
d'autres  différences  que  les  différences  de  point  de 
vue.  Les  différences  s'effacent  pour  le  savant  à  me- 
sure qu'il   monte.  Voir  de  nouvelles  analogies, 
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c'est  simplement  mieux  Yoir.  Tout  est  dans  tout. 

Il  se  produit  dans  l'étude  àes  langues  un  phéno- 
mène très-connu,  et  qui  peut  servir  à  expliquer 
l'identité  des  sciences.  Vous  apprenez  difficilement 
une  seconde  langue;  cette  étude  faite,  il  devient 
plus  facile  d'en  apprendre  une  troisième.  Pourquoi? 
C'est  qu'on  généralise  ;  on  se  rend  compte  aisément 
des  lois  et  des  étymologies;  on  dispose  avec  une 
certaine  aisance  de  ce  qu'on  pourrait  appeler  la 
partie  réelle  et  naturelle  des  langues  ;  tout  ce  qui 
est  dépure  convention  est  bien  peu  de  chose,  et  n'est 
après  tout  qu'une  affaire  de  mémoire.  On  entend 
quelquefois  dire  qu'un  savant  linguiste  sait  toutes 
les  langues;  cela  paraît  prodigieux  et  ne  l'est  pas. 
Les  diverses  langues  ne  sont  plus  pour  lui  que  les 
dialectes  d'une  seule  langue. 

De  même  pour  les  sciences.  Il  n'y  a  pas  beaucoup 
de  lois  dans  le  monde  ;  ou,  pour  mieux  dire,  il  n'y  a 
pas  deux  lois,  il  n'y  en  a  qu'une.  Si  nous  étions  en 
possession  de  la  scien<îe  totale,  nous  verrions  comme 
tout  se  ressemble  et  comme  tout  s'enchaîne.  Nous 
avons  des  admirations  d'enfants  pour  la  variété, 
mais  c'est  l'unité  qui  est  admirable.  Il  faut  toujours 
tendre  aux  sommets. 

Voilà,  par  exemple,  l'histoire  qui  semble  tout 
autre  chose  que  la  création  des  sciences  physiques 
ou  naturelles.  Cependant  c'est  la  même  chose.  L'his- 
toire est  l'ejffort  de  l'homme  pour  étendre  sa  pensée 
dans  le  temps,  comme  les  sciences  naturelles  sont 


LES   DIFFÉRENTES   SORTES   DE  TRAVAIL  35 

l'effort  de  l'homme  pour  étendre  sa  pensée  dans 
l'espace.  Toute  science  est  un  effort  pour  arriver  à 
connaître  la  totalité  de  l'être.  Par  conséquent,  la 
science  ne  peut  jamais  être  achevée,  ou  elle  ne  peut 
l'être  que  par  une  intelligence  placée  au-dessus  de 
la  durée. 

Quand  la  philosophie  cesse  d'étudier  la  cause  et 
l'essence  en  général  pour  apercevoir  les  espèces, 
elle  commence  par  ce  qui,  dans  la  multiplicité, 
garde  la  plus  forte  empreinte  de  l'unité,  c'est-à-dire 
par  la  philosophie  des  sciences,  qui  comprend  aussi 
deux  parties,  l'étude  des  rapports  les  plus  généraux 
des  sciences  entre  elles ,  et  la  détermination  de  la 
méthode  propre  à  chaque  science. 

Le  mot  de  philosophie  des  sciences  n'a  pas  dans 
la  langue  un  sens  très-déterminé,  parce  que  chacun 
le  prend  un  peu  pour  exprimer  ce  qui  a  trait  à  une 
science  sans  être  précisément  la  science  elle- 
même.  On  comprend  d'ailleurs ,  en  réfléchissant  à 
la  signification  du  mot  philosophie,  qu'on  puisse 
donner  le  nom  de  philosophie  d'une  science  à  ce 
qu'il  y  a,  dans  cette  science,  de  plus  général.  Mais 
ces  deux  définitions  concordent  entre  elles,  car  il 
n'y  a  rien  de  plus  général  dans  une  science  que  sa 
méthode  et  ses  rapports  avec  les  autres  sciences. 
Ce  que  nous  appelons  la  philosophie  d'une  science 
n'est,  à  proprement  parler,  qu'une  partie  de  la  phi- 
losophie considérée  surtout  dans  son  rapport  avec 
un  ordre  de  faits  particulier.  C'est  ainsi  que  la  phi- 
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losophie  de  l'histoire  et  la  philosophie  des  lois  sont 
de  la  morale;  la  philosophie  des  sciences  exactes  est 
de  la  logique  ;  la  philosophie  des  beaux-arts  est  de 
la  psychologie;  la  philosophie  de  la  chimie,  celle  de 
la  physique,  sont  de  la  métaphysique. 

Vérifîons-le  pour  la  géométrie.  Elle  commence 
par  définir  la  surface,  la  ligne  et  le  point  ;  mais 
sait-elle  ce  que  c'est  que  l'espace,  et  si  c'est  une  réa- 
lité ou  une  idée?  Elle  s'appuie  sur  des  axiomes  : 
où  a-t-elle  pris  ces  axiomes,  et  comment  en  con- 
naît-elle la  yaleur?  Elle  se  sert  de  la  méthode 
déductive  :  qui  lui  en  a  fourni  les  règles  si  minu- 
tieuses et  si  précises  ?  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  on  em- 
ployait en  géométrie  une  démonstration  qui  obli- 
geait à  supposer  qu  une  ligne  brisée  pouvait  être 
parallèle  aune  ligne  droite.  De  bons  esprits,  parmi 
les  professeurs  de  mathématiques,  s'en  émurent.  Le 
conseil  royal  délibéra  sur  la  question,  ce  qui  était 
un  peu  plus  scabreux  que  de  délibérer  sur  le  choix 
d'un  Gradus  ad  Parnassum.  Il  y  eut  de  longs  dis- 
cours par  un  géomètre  qui  n'estimait  pas  la  philo- 
sophie, et  par  un  philosophe  qui  ne  savait  pas  au 
juste  si  les  trois  angles  d'un  triangle  sont  égaux  à 
deux  angles  droits,  mais  qui  en  sa  qualité  de  philo- 
sophe éminent,  avait  l'intuition  des  méthodes.  Il 
fut  décidé,  à  fa  plus  grande  gloire  du  bon  sens  et 
de  la  logique  ,  que  quand  il  s'agit  de  déduction 
et  de  science  exacte,  il  y  a  quelque  différence  entre 
une   quantité   indiscernable    et   une   quantité  né- 
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gligeable.  On  aurait  dû  décider  du  même  coup,  pour 
rendre  hommage  à  Platon,  que  tous  les  philosophes 
seraient^géomètres,  et  que  tous  les  géomètres  se- 
raient philosophas,  à  l'exemple  de  Descartes,  New- 
ton et  Leibnitz,  qui  avaient  le  bon  goût  de  ne  pas 
dédaigner  la  métaphysique. 

Si  nous  prenions  maintenant  "la  physique,  nous 
trouverions  qu'elle  a  quelque  besoin  de  savoir  ce 
que  c'est  qu'un  corps  et  un  mouvement,  et  par  con- 
séquent ce  que  c'est  que  l'espace  et  la  durée  ;  qu'il 
lui  importe  d'avoir  une  notion  claire  des  atomes,  et 
de"  ne  pas  les  confondre  avec  les  monades  ;  qu'elle  ne 
saurait  distinguer  avec  trop  de  précision  l'essence 
de  l'accident,  la  force  de  la  cause,  la  cause  de  l'effet; 
qu'elle  vit  presque  uniquement  d'expériences  bien 
faites,  et  que  par  conséquent  elle  a  besoin  plus  que 
toute  autre  science  de  savoir  les  règles  de  l'expéri- 
mentation et  de  l'induction.  Quanta  la  chimie,  son 
histoire  est  faite  exprès  pour  montrer  ce  que  les 
sciences  doivent  à  la  logique.  Elle  a  été  créée  le  jour 
où  elle  a  trouvé  sa  méthode  et  sa  langue  ;  elle  avait 
végété  jusque-là  dans  les  limbes  où  gémissent  en- 
core le  somnambulisme  et  le  spiritisme,  et  personne 
n'aurait  soupçonné  il  y  a  cent  ans  les  miracles 
qu  elle  accomplit  tous  les  jours,  et  qui  ne  vont  à  rien 
moins  qu'à  transformer  l'industrie  et  le  monde. 

La  théorie  des  idées  de  Platon,  qui  a  tant  de  côté 
chimériques  et  tant  de  belles  parties,  montre  bien 
les  rapports  des  sciences  entre  elles  et  la  nature  de 
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la  philosophie  des  sciences.  La  dialectique,  qui  con- 
duit des  phénomènes  aux  idées,  part  du  plus  bas,  et 
procède  par  Télimination  des  différences.  Elle  com- 
pare d'abord  les  phénomènes  entre  eux,  écarte  les 
différences,  c'est-à-dire  le  particulier  et  le  mobile, 
retient  le  stable,  l'universel,  et  se  trouve  ainsi  en 
possession  de  l'idée  ou  de  la  loi  la  moins  générale, 
et  par  conséquent  la  plus  voisine  de  la  multiplicité. 
Ce  premier  pas  accompli ,  la  dialectique  n'ayant 
plus,  il  est  vrai,  que  des  lois  devant  elle,  mais  des 
lois  très -multiples,  procède  pour  les  lois  comme  elle 
a  fait  pour  les  phénomènes  ;  elle  les  compare  entre 
elles  pour  éliminer  l'élément  différentiel,  et  pour 
les  exprimer  toutes  dans  une  formule  générale  et 
commune ,  qui  est  évidemment  supérieure  aux 
autres,  puisqu'elle  les  contient;  elle  arrive  ainsi, 
d'éliminations  en  éliminations  et  de  lois  en  lois,  à  la 
loi  la  plus  générale  et  à  l'unité  absolue.  Il  est  clair 
que  dans  cette  hiérarchie ,  dont  la  progression 
s'étend  depuis  le  plus  humble  des  phénomènes  jus- 
qu'à l'unité  pure,  toutes  les  sciences  se  trouvent 
placées  à  leur  rang,  au-dessous  de  la  philosophie 
qui  les  résume  et  les  domine.  Platon  dirait  même, 
avec  raison,  qu'elle  s'en  sert;  et  rien  n'est  plus 
exact  et  plus  original  en  même  temps  que  le  pas- 
sage de  VJEuthydème  où  il  compare  le  philosophe 
à  un  cuisinier  pour  lequel  travaille  tout  un  monde 
de  pêcheurs,  de  chasseurs  et  de  laboureurs  ^,  Mais 

•  «  Toute  chasse  ne  fait  que  découvrir  et  poursuivre  la  "proie  j 
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il  faut,  pour  que  la  comparaison  soit  bonne,  que  le 
cuisinier  soit  le  maître  de  ses  coopérateurs,  et 
qu'au  lieu  de  lui  faire  accommoder  ce  qu'ils  lui  ap- 
portent, ils  lui  apportent  ce  qu'il  leur  a  commandé. 
Dès  que  nous  quittons  la  philosophie  des  sciences 
pour  entrer  dans  le  domaine  des  sciences  particu- 
lières, nous  nous  trouvons  en  quelque  sorte  sur  la 
frontière  du  travail  général  et  du  travail  spécial. 
Les  sciences  appartiennent  au  travail  général,  parce 
qu'elles  sont  des  sciences  et  qu'il  n'y  a  de  science 
que  du  général,  et  elles  appartiennent  au  travail 
spécial,  parce  qu'elles  se  limitent  et  se  confinent 
chacune  dans  une  catégorie  de  l'être.  Elles  ont  deux 
aspects  :  leur  aspect  philosophique,  qui  constitue  la 
science  pure,  et  leur  aspect  pratique,  qui  constitue 
la  science  appliquée.  Il  est  également  puéril  de  con- 
damner la  science  pure  sous  prétexte  d'inutilité, 
ou  la  science  pratique,  sous  prétexte  d'humilité. 
Rien  n'est  inutile  de  ce  qui  est  vrai,  et  rien  n'est 
petit  de  ce  qui  est  utile.  Le  savant  qui  découvre  une 
planète,  et  celui  qui -invente  la  photographie,  ser- 
vent l'un  et  l'autre  l'humanité.  Ce  qui  marque  le 


quand  elle  est  prise,  on  n'est  pas  encore  en  état  de  s'en  servir  :  les 
chasseurs  et  les  pccbeurs  la  mettent  entre  les  mains  des  cuisiniers. 
Les  géomètres,  les  astronomes,  les  aritlnnéticiens  sont  aussi  des 
chasseurs,  car  ils  ne  fout  pas  les  figure?  et  les  nombres,  mais  ils 
cherchent  ce  qui  existe  déjà;  et  ne  sachant  pas  se  servir  de  leurs  dé- 
couvertes, les  plus  sages  d'entre  eux  les  donnent  aux  dialecticiens,  afin 
qu'ils  les  mettent  en  usage.  »  Platon,  Eulhydème,  trad.  de  M.  V.  Cou- 
sin, t.  IV,  p.  398. 
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rang  entre  eux,  ce  n'est  pas  la  découvertç,  c'est  le 
génie. 

De  même  qu'il  y  a  deux  classes  d'êtres  créés, 
ceux  qui  sont  libres  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas,  en 
d'autres  termes,  ceux  qui  concourent  à  l'accomplis- 
sement de  leur  destinée,  et  ceux  dont  la  destinée 
est  déterminée  et  fixée  par  leur  essence  même,  il  y 
a  aussi  deux  sortes  de  lois  :  les  lois  morales,  aux- 
quelles les  volontés  peuvent  résister  et  doivent  se 
soumettre  ;  les  lois  physiques,  dont  la  puissance  est 
irrésistible  et  infaillible,  mais  qui  peuvent  être  di- 
rigées si  elles  ne  peuvent  être  changées.  Les  lois 
morales  sont  l'objet  unique  de  la  morale  et  de  la  ju- 
risprudence, l'objet  principal  de  la  politique  et  de 
l'histoire,  un  des  objets  de  l'économie  politique  ;  aus- 
sitôt qu'elles  sont  connues,  il  ne  reste  au  philosophe 
qu'à  les  formuler  et  k  tous  les  hommes  qu'à  leur 
obéir.  L'éducateur  et  le  politique  ont  chacun  leurs 
mesures  à  prendre  contre  la  désobéissance ,  l'un 
pour  la  prévenir^  l'autre  pour  la  réprimer.  Quant 
aux  lois  physiques,  comme  elles  ne  regardent  pas 
nos  volontés,  nous  n'avons  besoin  de  les  connaître 
que  pour  les  diriger  ou  pour  nous  préserver  de  leur 
action,  et  tout  travail  non  scientifique  qui  a  ces 
sortes  de  lois  pour  objet,  est  exprimé  par  l'un  de 
ces  deux  mots  :  étant  donnée  une  loi,  la  neutraliser 
ou  l'utiliser. 

Cette  double  action  est  exercée  sciemment  par 
les  directeurs  du  travail,  soit  qu'ils  produisent  ou 
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qu'ils  se  bornent  à  conduire  :  il  suffit  à  leurs  auxi- 
liaires de  leur  obéir  sans  voir  au  delà  de  la  tâche 
qui  leur  est  imposée.  Les  politiques  ont  bien  aussi 
pour  mission,  comme  les  ingénieurs  et  les  inven- 
teurs, de  neutraliser  certaines  forces  et  d'employer 
certaines  autres  ;  mais  il  ne  s'agit  pas  pour  eux  d'ap- 
pliquer des  formules  mathématiques  inflexibles  et 
de  demander  invariablement  les  mêmes  effets  aux 
mêmes  causes,  car  les  lois  qui  gouvernent  le  monde 
moral,  s'imposant  à  des  agents  libres,  rencontrent 
des  résistances,  subissent  des  irrégularités  et  ne  re- 
trouvent leur  caractère  de  généralité  et  d'infailli- 
bilité que  quand  elles  embrassent  de  grandes  foules 
et  de  longs  espaces.  Les  politiques  ont  le  premier 
rang,  leur  action  s'exerçant  sur  des  lois  évitables, 
et  sur  les  agents  mêmes  de  tout  travail.  Leur  mis- 
sion est  magnifique,  parce  qu'ils  s'appuient  sans 
cesse  sur  les  idées  les  plus  générales,  et  sur  la  science 
de  l'homme,  qui  est  une  science  inépuisable  en  dé- 
couvertes et  en  applications  ;  et  aussi,  parce  qu'étant 
chargés  dans  la  mesure  du  possible  de  concilier  les 
intérêts  et  de  les  discipliner  sous  le  joug  du  devoir, 
ils  fixent  les  conditions  générales  du  travail,  et  en 
assurent  la  possibilité  et  la  régularité.  Ils  font  pour 
ainsi  dire  leur  place  à  la  production  et  au  trafic,  et 
ils  gouvernent  de  haut  la  répartition. 

Les  producteurs  n'agissent  pas  tous  au  même  titre 
sur  les  lois  physiques.  Ceux  qui  inventent  ou  perfec- 
tionnent la  méthode  sont  virtuellement  les  produc- 
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teurs  de  toutes  les  découvertes  que  cette  méthode 
procure  ou  facilite  ;  leur  travail  est  le  plus  voisin 
de  la  philosophie  générale.  Viennent  ensuite  les  in- 
venteurs proprement  dits,  puis  ceux  qui  se  bornent 
à  diriger  dans  ses  détails  le  travail  de  la  production. 
Là  commence,  au-dessous  de  l'industrie,  un  travail 
très-important  et  très-difficile,  celui  de  la  distribu- 
tion ou  du  trafic.  Il  vient  chronologiquement  après 
la  production,  mais  il  la  domine  souvent,  au  point 
de  vue  philosophique,  parce  qu'il  embrasse  la  gêné* 
ralité  de  la  société  humaine. 

C'est  une  question  sans  intérêt  de  rechercher  si 
les  théoriciens  l'emportent  en  utilité  sur  les  prati- 
ciens. La  pratique  n'est  que  l'application  de  la  théo- 
rie ;  mais  quand  le  même  homme  qui  voit  par  lui- 
même  lés  besoins  et  les  difficultés,  et  qui  est  chargé 
d'y  pourvoir,  est  en  même  temps  consommé  dans 
la  théorie,  il  est  clair  qu'il  est  dans  la  meilleure  con- 
dition possible,  et  pour  trouver,  et  pour  exécuter.  La 
pratique  d'ailleurs  est,  dans  beaucoup  de  cas,  quelque 
chose  de  scientifique  ;  on  peut  l'opposer  à  l'abstrac- 
tion, mais  non  pas  à  la  science.  Il  serait  évidem- 
ment absurde  de  bannir  la  clinique  de  la  médecine, 
et  les  expériences  de  la  physique.  La  pratique-  est 
une  chose,  et  la  routine  en  est  une  autre.  La  routine 
est  une  pratique  ignorante,  obstinée  dans  ses  habi- 
tudes, qui  ne  reçoit  rien  du  dehors,  et  qui,  ne  réflé- 
chissant pas  sur  ses  propres  méthodes,  les  suit  cons- 
tamment sans  les  modifier,  et  ne  profite  même  plus 
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de  ses  fautes.  Les  directeurs  de  travaux,  dépourvus 
de  théorie  et  de  connaissances  générales,  y  suppléent 
quelquefois  par  un  talent  inné  d'organisation  et 
d'administration.  Quant  à  ceux  qui  ne  font  que  de  la 
routine,  patrons  ou  contre-maîtres,  ils  ont  à  peine 
besoin  d'une  capacité  supérieure  à  celle  des  ou- 
vriers qu'ils  emploient. 

Le  trafic  est  un  autre  genre  de  travail,  qui  de- 
mande des  aptitudes  toutes  spéciales,  et  qui  est 
exercé  par  deux  classes  également  utiles  et  labo- 
rieuses, les  chefs  d'industrie  ou  fabricants,  et  les 
commerçants. 

Il  y  a  sans  doute  une  grande  différence  entre  faire  \ 
du  drap  et  le  vendre,  entre  imprimer  un  livre  et  le 
vendre ,  mais  la  différence  tient  surtout  à  la  diversité 
des  fonctions,  car  le  service  rendu,  et  les  aptitudes 
nécessaires,  sont  à  peu  près  les  mêmes  dans  les 
deux  cas.  Si  le  fabricant  invente  une  nouvelle  ma- 
chine, ou  dirige  lui-même  sa  fabrication,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  ordinaire,  il  fait  un  travail  de  - 
création  ou  de  direction,  et  agit  par  conséquent 
plutôt  comme  savant  ou  comme  ingénieur  que 
comme  fabricant.  Son  art  particulier,  en  sa  qua- 
lité de  fabricant,  est  de  savoir  acheter  et  vendre 
à  bon  prix  et  à  propos  :  le  talent  du  commerçant 
n'est  pas  autre  chose  ;  c'est  proprement  l'art  de  tra- 
fiquer. Seulement  le  commerçant  vend  la  chose 
môme  qu'il  achète  ;  le  trafic  du  fabricant  est  plus 
complexe  :  il  achète  la  matière  première,  les  outils 
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et  le  travail,  et  il  vend  la  matière  fabriquée.  Il  est 
un  agent  de  production,  et  le  commerçant  n'est 
qu'un  agent  de  distribution. 

Plusieurs  écoles  ont  soutenu  que  le  chef  d'indus- 
trie et  le  commerçant  ou  marchand  étaient  deux 
parasites  ;  que  leur  travail  n'avait  pour  effet  que  de 
leur  procurer  un  gain  personnel  et  n'accroissait  en 
rien  la  richesse  totale  ;  que  ce  gain  n'était  donc 
qu'un  prélèvement  injuste  opéré  sur  le  légitime  sa- 
laire du  travailleur,  et  que  la  production  et  la  dis- 
tribution de  la  richesse  se  passeraient  aisément  de 
ces  deux  intermédiaires.  C'est  une  erreur  qu'il  est 
facile  de  réfuter  ;  mais  nous  constaterons  avant  tout 
qu'on  doit  en  laisser  la  responsabilité  aux  écoles,  et  ne 
pas  l'étendre,  comme  on  le  fait  très-ordinairement 
et  très-légèrement,  aux  associations  ouvrières.  Il 
est  notoire  pour  toute  personne  au  courant  de  l'in- 
dustrie que  très-peu  d'ouvriers  peuvent  se  passer 
d'un  ingénieur  et  que  des  ouvriers  travaillant  en 
commun  ne  peuvent  jamais  se  passer  d'un  chef 
d'atelier;  et  il  est  également  notoire,  pour  toute 
personne  au  courant  du  commerce,  qu'il  faut  une 
capacité  spéciale  pour  obtenir  du  crédit  et  des 
commandes,  et  pour  écouler  avantageusement  des 
produits.  Les  associations  ouvrières,  qui  suppriment 
le  patron,  n'ont  jamais  songé  à  supprimer  ni  le  di- 
recteur du  travail  ni  le  directeur  du  trafic,  et  ceux 
qui  leur  reprochent  de  tomber  dans  l'anarchie  et  la 
barbarie  ne  connaissent  pas  le  premier  mot  de  leur 
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organisation.  Il  est  très-vrai  qu  elles  changent  dans 
leur  propre  sein  la  condition  du  directeur  et  du  tra- 
fiquant qui,  au  lieu  d'être  un  capitaliste  employant 
les  ouvriers  à  faire  fructifier  son  capital,  n'est  plus 
qu'un  délégué  employé  par  les  ouvriers  à  faire  fruc- 
tifier leur  travail  et  leurs  épargnes.  Mais  cette  trans- 
formation, quoique  importante  au  point  de  vue  social, 
a  des  conséquences  économiques  très-limitées,  qui 
n'altèrent  pas  le  caractère  même  de  la  fonction.  Les 
associations  ouvrières  ressemblent  à  cet  égard  aux 
Républiques,  qui  donnent  à  leur  président  de  grands 
pouvoirs  et  une  grande  responsabilité.  Elles  savent  à 
merveille  que  le  chef  d'industrie  et  le  commerçant, 
qu'il  soit  patron  à  son  compte,  gérant  d'une  société 
de  capitalistes  ou  simplement  délégué  d'une  asso- 
ciation ouvrière,  loin  d'être  un  parasite,  est  lui- 
même,  et  dans  toute  la  force  du  terme,  un  tra- 
vailleur. 

On  peut  même  dire  que,  de  tous  ceux  qui  con- 
courent au  but  de  la  société,  il  est  celui  qui  a  be- 
soin de  la  plus  grande"  capacité,  qui  doit  déployer 
la  plus  grande  énergie  et  qui  rend  les  plus  grands 
services.  En  effet,  le  but  de  la  société,  c'^st  d'ob- 
tenir une  rémunération  équitable  du  travail,  et 
d'éviter  les  crises  et  les  chômages;  et  le  moyen 
d'y  parvenir,  c'est  d'acheter  et  de  vendre  à  bon 
prix  et  à  propos.  Or,  c'est  là,  avec  la  direction  des 
ateliers,  qui  n'est  pas  non  plus  une  charge  de  -mé- 
diocre importance,  l'office  j^ro^^re,  la  besogne  per- 
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sonnelle  du  gérant  ou  délégué.  Cela  ne  semble  rien, 
et  cela  est  énorme.  C'est  à  la  fois  un  art  pour  lequel 
il  faut  être  né,  et  une  science  qu'il  faut  acquérir, 
une  science  véritable  et  très-complexe.  Nous  par- 
lons, bien  entendu,  du  grand  commuée,  mais  tout 
le  monde  sait  que  le  petit  commerce  dépend  du 
grand.  Il  faut  d'abord  connaître  à  fond  l'économie 
politique,  les  lois  et  les  usages  commerciaux,  la 
banque,  la  fabrication  ou  la  culture,  suivant  le  cas; 
connaître  la  place,  c'est-à-dire  le  personnel,  com- 
prenant les  clients,  les  correspondants  et  les  con- 
currents; prévoir  la  création  d'un  nouveau  marché, 
d'un  canal,  d'une  compagnie  maritime,  d'un  che- 
min de  fer;  en  calculer  exactement  les  conséquences 
pour  changer  au  besoin  la  nature  ou  la  direction  de 
ses  produits  ;  prévoir  même  les  mouvements  de  la 
politique  intérieure  et  extérieure;  créer  des  mé- 
thodes de  distribution,  de  transport,  de  vente  et  de 
crédit  ;  utiliser  les  retours  et  les  déchets,  apprécier 
le  juste  rapport  entre  le  crédit  qu'on  obtient  et 
celui  qu'on  donne,  estimer  la  solidité  des  corres- 
pondants d'après  leur  fortune  présumée,  leur  ca- 
ractère personnel  et  la  direction  donnée  à  leurs 
affaires.  Il  faut  aussi  posséder  soi-même  un  carac- 
tère assez  ferme  pour  persévérer  à  subir  des  pertes 
qui  doivent  être  largement  compensées  longtemps 
plus  tard.  Il  faut  enfin,  dans  le  trafic  comme  dans 
la  politique,  appliquer  chaque  jour  cette  règle,  si 
évidente  en  théorie  et  si  difficile  en  pratique,  de 
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changer  de  méthode  quand  les  conditions  exté- 
rieures changent.  S'il  n'était  question,  comme  on 
le  dit  vulgairement,  que  d'acheter  le  meilleur  mar- 
ché possible  et  de  vendre  le  plus  cher,  il  n'y  fau- 
drait pas  tant  de  mystère.  Beaucoup  d'hommes,  hon- 
nêtes d'ailleurs,  ou  pensant  qu'ils  sont  honnêtes, 
cachent  sous  cette  difî^'ence  entre  le  prix  de  re- 
vient et  le  prix  de  vente  une  latitude  de  conscience 
qui  ressemble  de  bien  près  à  l'escroquerie.  C'est  la 
gloire  du  grand  commerce  et  la  marque  de  sa  véri- 
table force  intellectuelle  et  morale,  de  savoir 
résister  à  ces  fraudes  mesquines,  capables  de  dés- 
honorer une  maison  et  une  nation,  et  qui  les  rui- 
nent plus  sûrement  que  l'incapacité.  M.  de  Met- 
ternich,  qui  ne  passait  pas  en  France  pour  un 
puritain,  mais  qui  a  été  niôlé  avec  éclat  à  toutes  les 
grandes  affaires  de  ce  siècle,  et  qui  a  longtemps 
gouverné  l'Autriche ,  l'Allemagne  et  un  peu  toute 
l'Europe,  disait,  sur  la  fin  de  sa  vie  active,  à  un 
jeune  diplomate  français,  admis  dans  son  intimité  : 
«  Savez-vous,  jeune  homme,  quel  est  le  dernier  mot 
de  la  politique  ?  quel  est  le  secret,  l'unique  secret 
de  la  grande  politique?  Je  vais  vous  le  dire  :  c'est 
la  morale.  »  C'est  aussi  le  secret  du  grand  com- 
merce, qui  est,  dans  sa  sphère,  fort  analogue  à  la 
grande  politique.  Voilà  ce  qu'il  faut  dPB  moralité,  de 
science  et  d'habileté  pour  bien  trafiquer.  Toutes  les 
fonctions  sont  difficiles  et  importantes  dans  l'atelier 
du  monde.  Le  spectacle  du  commerce  a  un  puissant 
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intérêt  historique  et  philosophique.  Il  y  a  des  mo- 
ments où  un  commerçant  habile  paie  le  travail  et  la 
matière  première  plus  cher  que  ses  concurrents, 
afin  d'avoir  le  premier  choix  et  d'assurer  son  per- 
sonnel ;  il  y  en  a  d'autres  où  il  baisse  volontaire- 
ment son  prix  de  vente,  soit  pour  vendre  davantage, 
soit  pour  écouler  des  mar^andises  dont  il  prévoit 
l'avilissement.  Il  doit  sans  cesse  être  attentif  aux 
opérations  de  ses  rivaux,  aux  mouvements  de  la 
mode,  aux  besoins  nouveaux  et  à-  ceux  qui  dispa- 
raissent, aux  variations  de  la  politique,  et  à  celles 
même  de  la  température.  Il  se  tient  au  courant  de 
tous  les  perfectionnements  dans  la  production,  et 
de  toutes  les  découvertes  qui  peuvent  devenir  une 
concurrence.  Il  sait  quels  sont  les  pays  où  un  pro- 
duit est  abondant,  et  quels  sont  ceux  où  il  manque. 
11  connaît  à  fond  la  géographie,  il  sait  la  statistique 
des  divers  États,  celle  des  places  de  commerce  ;  il 
étudie  le  cœur  humain  pour  savoir  comment  le 
prendre.  Quelquefois  il  suit  le  courant  des  opi- 
nions; quelquefois,  voulant  créer  un  produit,  il 
crée  un  goût  ou  un  besoin  ;  car,  s'il  est  habile,  il 
se  rend  maître  du  consommateur,  il  arrive  à  le  di- 
riger. Il  y  a  tant  d'imprévu  dans  les  choses  hu- 
maines, que  le  calcul  même  ne  suffit  pas;  il  faut 
une  sorte  d'instinct,  un  art  de  prévoir  et  de  deviner, 
que  l'étude  et  l'habitude  augmentent,  et  que  donne 
seule  la  nature.  Cela  même  n'est  qu'une  partie  de  ce 
qui  constitue  le  commerçant.  S'il  disparaît,  la  pro- 
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duction  se  ralentit,  la  richesse  totale  diminue  ;  les 
produits  analogues  s'accumulent  dans  les  lieux  où  ils 
ne  sont  pas  demandés,  ils  manquent  ailleurs,  où  ils 
seraient  nécessaires.  Le  travail  n'est  pas  mieux  ré- 
parti que  la  richesse.  L'humanité  possède  moins,  et 
elle  laisse  perdre  une  partie  de  ce  qu'elle  possède. 

Enfin,  de  travailleur  e"n  travailleur,  nous  arri- 
vons jusqu'à  l'ouvrier;  et  la  première  chose  qui  nous 
frappe,  c'est  la  profonde  erreur  de  ceux  qui  divisent 
la  société  en  ouvriers  et  en  oisifs.  Ils  croient  que 
les  ouvriers  sont  les  seuls  à  travailler,  parce  qu'ils 
sont  les  seuls  qui  travaillent  de  leurs  mains.  Tout 
ce  qu'on  peut  leur  accorder,  c'est  que  les  ouvriers 
supportent  plus  de  fatigue  ;  encore  voit-on  chaque 
jour  éclore  de  nouvelles  machines,  dont  le  but  est  de 
remplacer  la  force  humaine  par  la  force  mécanique. 
La  vérité  est  qu'en  faisant  scrupuleusement  la  part 
de  chacun,  si  Ton  considère  les  masses  et  non  pas 
les  hommes,  ce  sont  les  ouvriers  qui  contriLiient  le 
plus  à  la  production  totale  de  la  richesse  ;  si,  au 
contraire,  on  considère  les  hommes  et  non  pas  les 
masses,  ce  .sont  eux  qui  y  contribuent  le  moins. 
Celui  qui  chauffe  la  chaudière  travaille  moins  en 
trente  ans  que  Denis  Papin  n'a  travaillé  en  cinq 
minutes.  Tout  homme  qui  traîne  une  brouette  a  un 
collaborateur  qui  fait  le  tiers  de  sa  besogne  ;  et  c'est 
Pascal,  inventeur  de  la  brouette.  ^ 

Le  mot  de  force  est  équivoque.  Il  y  a  la  force 
morale  et  la  force  physiaue,  q^ui  n'ont  rien  de  com- 


50  l'E  TRAVAIL 

mun  que  d'être  l'une  et  l'autre  une  cause  au  repos. 
La  première  est  une  cause  presque  incommensu- 
rable ;  la  seconde,  au  contraire ,  se  mesure  aussi 
aisément  que  le  temps  ou  l'étendue.  La  vertu,  la 
science,  le  génie  sont  de  grandes  forces;  la  force 
physique  est  une  petite  force.  Parla  vertu,  la  force 
morale  et  le  génie,  l'homme  est  le  roi  de  la  terre; 
parla  force  physique,  il  est  très-inférieur  à  un  grand 
nombre  d'animaux.  La  force  physique  de  l'homme 
ne  devient  grande  que  par  l'association,  parce  qu'é- 
tant susceptible  de  discipline,  il  crée  une  grande 
force  physique  en  réunissant  un  grand  nombre  de 
forces  individuelles  dans  un  effort  commun.  C'est 
grand  pitié  quand  cette  coalition  de  forces  physi- 
ques écrase  une  force  morale.  C'est  le  triomphe  de 
la  matière  sur  l'esprit.  On  appelle  cela  les  victoires 
'  de  la  force,  parce  que  ce  nom  de  force  représente 
plus  spécialement  et  plus  ordinairement  la  force 
brute.  Pour  sentir  combien  la  force  brute  est  peu 
de  chose ,  il  n'y  a  qu'à  se  demander  ce  que  pèse 
l'homme  le  plus  vigoureux  de  la  terre,  comparé  à 
Newton.  Il  y  a  toujours  quelque  mélange  de  force 
intellectuelle  ou  de  force  morale  dans  l'homme  le 
plus  grossier  et  dans  l'action  en  apparence  la  plus 
irréfléchie  ;  c'est  ce  qui  relève  le  moindre  d'entre 
nous  au-dessus  de  la  bête.  Mais  il  faut  bien  com- 
prendre que,  la  force  physique  étant  essentiellement 
commensurable ,  tout  être  créé  qui  n'est  qu'une 
force  physique,  doit  être  placé  au  rang  que  lui  assi- 
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gne  la  quantité  de  force  qu'il  possède,  et  que  si  un 
homme  n'avait  que  sa  force  physique  à  faire  valoir, 
il  serait  placé  très  au-dessous  du  cheval  et  du  bœuf. 
Si  donc  on  établit  une  hiérarchie  entre  les  hommes, 
elle  doit  être  fondée  d'abord  sur  la  vertu,  qui  est 
au-dessus  de  tout,  et  ensuite  sur  la  capacité.  Qaant 
à  la  force  proprement  dite,  ce  n'est  rien,  ou  du 
moins  ce  n'est  rien  d'humain. 

Tous  les  hommes  comprennent  cela  d'instinct.  Si 
des  ouvriers  fondent  une  association,  qui  prennent- 
ils  pour  gérant  ?  Le  plus  intelligent  et  le  plus  ins- 
truit, jamais  le  plus  fort.  Si  une  armée  choisissait 
son  général,  elle  prendrait  le  plus  habile,  fût-il  un 
pygmée.  L'équipage  d'un  vaisseau,  abandonné  de 
son  capitaine  et  menacé  d'une  tempête,  obéit  sur- 
le-champ  à  un  marin  expérimenté,  sans  même  de- 
mander s'il  est  capable  de  tenir  une  rame.  Donc  la 
force  n'est  rien,  et  tout  le  monde  le  sait.  Il  serait 
plaisant  que  les  rameurs  voulussent  s'égaler  au  pi- 
lote, parce  qu'ils  fendent  vigoureusement  les  flots 
de  leurs  avirons,  tandis  qu'il  n'a  besoin  que  d'un 
bras  pour  manier  la  barre.  Dans  ce  grand  atelier 
du  monde,  où  les  oisifs  seuls  n'ont  pas  de  place, 
c'est  la  capacité,  et  elle  seule,  qui  donne  les  rangs. 

Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu,  que  du  travailleur, 
non  pas  de  l'homme  ou  du  citoyen,  qui  peut  tou- 
jours être  supérieur  à  sa  fonction.  Dans  une  société 
bien  organisée,  la  culture  intellectuelle,  au  moins 
élémentaire,  est  universelle;  et  les  connaissances 
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plus  élevées  étant  accessibles  à  tous,  il  peut  arriver 
et  il  arrive  que  les  fonctions  les  moins  difficiles,  et 
par  conséquent  les  moins  lucratives  et  les  moins 
élevées,  soient  remplies  par  des  hommes  de  mé- 
rite. Cela  n'ôte  rien  à  la  subordination,  mais  cela 
détruit  l'inégalité  sociale.  Que  l'occasion  se  pré- 
sente, et  la  capacité  prendra  son  niveau.  Lincoln 
avait  été  fendeur  d'échalas. 

D'après  ces  principes,  on  peut  distinguer  quatre 
catégories  dans  le  travail  manuel ,  suivant  qu'il 
exige  de  l'éducation,  de  l'habileté  professionnelle, 
du  courage,  ou  simplement  de  la  force. 

Ainsi  un  bon  ouvrier  typographe  doit  connaître 
parfaitement  la  langue  française  ;  il  doit  avoir  des 
notions  étendues  d'histoire  et  de  géographie  ;  il  est 
important  qu'il  connaisse  au  moins  la  nomenclature 
des  sciences  usuelles.  C'est  donc  une  instruction 
d'un  caractère  général  qui  fait  son  mérite  dans  sa 
profession  ;  et,  par  là,  il  appartient  presque  autant 
à  la  classe  des  lettrés  qu'à  celle  des  ouvriers.  Un 
verrier  ou  un  tailleur  de  cristal  n'a  pas  même  be- 
soin de  savoir  lire  pour  exceller  dans  son  art;  mais 
il  lui  faut  une  finesse  de  coup  d'œil,  une  habileté 
de  main  qu'on  n'acquiert  pas  sans  un  long  appren- 
tissage, et  auxquelles  un-  ouvrier  mal  doué  n'at- 
teindra i  fumais.  Ce  n'est  pas  de  la  science,  ce  n'est 
que  du  goût  et  de  l'adresse.  Enfin,  dans  les  pro- 
fessions qui  n'exigent  ni  éducation  générale ,  ni 
aptitude  spéciale,  il  y  a  encore  lieu  de  distinguer 


LES  DIFFÉRENTES  SORTES  DE  TRAVAIL  53 

le  travail  qui  exige  du  courage  et  de  la  force,  et 
celui  qui  n'exige  que  de  la  force  seulement.  Le 
courage,  quand  il  est  réfléchi,  est  une  vertu;  il  y  a 
en  lui  quelque  chose  d'humain.  C'est  une  grandeur 
véritable.  Le  travail  humain  n'est  jamais  absolu-  ) 
ment  réduit  à  n'être  que  le  développement  pur  et 
simple  de  la  force,  ce  qui  mettrait  l'homme  au  ni- 
veau de  la  brute  ;  il  comporte  toujours  une  combi- 
naison, c'est-à-dire  une  simplification. 

Voilà  toutes  les  branches  du  travail  enchaînées 
l'une  à  l'autre,  et  tous  les  ouvriers  occupés,  sous  des 
formes  diverses,  à  une  tâche  commune,  depuis  le 
philosophe  jusqu'au  manœuvre.  C'est  une  solidarité  i 
réelle,  mais  sans  égalité  ;  car  l'inégalité  du  travail, 
du  mérite  et  de  la  répartition  subsistent.  Si  le  monde 
de  la  liberté  pouvait  être  réglé  comme  celui  de  la 
nature,  les  parts  seraient  toujours  proportionnelles 
au  travail  et  au  mérite  ;  il  est  manifeste  que  cela  ne 
peut  être,  parce  qu'il  faut  du  jeu  et  de  l'espace  à  la 
liberté.  Qui  dit  liberté ,  dit  possibilité  d'erreur. 
Mais,  en  même  temps,  comme  Dieu  n'abandonne  pas 
le  monde  moral,  les  lois,  obscurcies  dans  le  détail, 
se  retrouvent  dans  la  masse;  l'ensemble  est  bon  et 
régulier,  en  dépit  des  exceptions  douloureuses. 
L'inégalité  des  parts,  c'est-à-dire  la  disproportion  ? 
entre  la  part  et  le  mérite,  car  il  n'y  a  pas  d'autre 
inégalité  que  celle-là,  est  rare  dans  l'histoire,  quoi- 
qu'elle paraisse  fréquente  dans  la  vie.  Elle  a  plus 
souvent  pour  cause  une  loi  violée  qu'une  loi  injuste. 

5. 
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Si  Ton  cherche  la  cause  des  pertes  que  rhumanité 
éprouve,  elles  viennent  moins  de  la  violation  de  la 
loi,  c'est-à-dire  des  crimes  individuels,  et  des  lois 
injustes,  c'est-à-dire  des  crimes  politiques,  que  de 
l'oisiveté  et  du  travail  mal  dirigé,  qui  sont  des 
crimes  sociaux.  Non  que  les  mauvais  ouvriers  soient 
pires  que  les  hommes  violents  ;  mais  ils  sont  plus 
nombreux. 

La  critique  est  un  travail  à  part.  Il  y  a  trois  grandes 
divisions  :  l'étude  et  la  recherche  des  principes, 
l'application,  le  contrôle.  La  critique  est  le  con- 
trôle. 

Elle  n'enseigne  pas  à  faire,  ou  du  moins  elle  n'en- 
seigne pas  directement;  elle  ne  fait  pas  :  elle  dis- 
cerne parmi  les  choses  faites. 

Toute  critique  contient  une  part  considérable 
d'enseignement;  mais  cet  enseignement  se  dégage 
de  la  critique  sans  en  faire  partie.  Les  préceptes  de 
la  science  ou  de  l'art,  mêlés  à  la  critique,  retrouvés 
et  démontrés  par  elle,  n'en  appartiennent  pas  moins 
au  travail  organisateur.  Ils  font  partie  de  la  mé- 
thode philosophique.    . 

Notre  siècle  est  par  le  fait  un  siècle  critique.  Il  a 
l'érudition,  la  pénétration  :  il  manque  d'originalité 
et  de  foi.  Il  est  très-grand  dans  les  sciences  phy- 
siques et  très-petit  dans  les  sciences  philosophiques 
et  dans  l'art.  C'est  parce  qu'il  a  poussé  très-loin  la 
spécialité.  La  spécialité  fortifie  les  arts  d'applica- 
tion, et  énerve  les  sciences  philosophiques  et  les 
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arts  généraux,  Jiumaniores.  Si  les  aspirations  vers 
la  création  et  la  Synthèse  qui  se  manifestent,  et  qui 
sont  jusqu'ici  plutôt  un  besoin  qu'un  pressentiment, 
arrivent  à  un  résultat,  ce  sera  après  qu'on  aura  re- 
noncé à  la  spécialité  dans  les  sciences  générales,  ou, 
ce  qui  revient  au  mêm^,  après- qu'on  aura  compris 
l'unité  du  travail  humain. 

Cette  chaîne  que  nous  venons  de  parcourir,  et 
qui  commence  à  la  science  pour  aboutir  au  travail 
manuel,  n'embrasse  que  le  vrai,  et  l'utile,  qui  est 
l'appropriation  du  vrai  à  nos  besoins.  Le  beau  n'y  a 
pas  sa  place,  ni  par  conséquent  les  travaux  d'art.  Ce 
sont  des  travaux  à  part,  dans  lesquels  il  entre  beau- 
coup de  fantaisie,  ce  qui  les  rapproche  du  travail 
frivole,  et  beaucoup  de  création,  ce  qui  les  élève 
au-dessus  même  de  la  science.  Il  est  constant  que 
l'artiste  augmente  de  deux  façons  la  richesse  totale  : 
en  produisant  une  chose  belle,  et  en  s'améliorant, 
lui,  et  tous  ceux  qui  sont  mis  en  communication  avec 
son  œuvre.  Quand  l'art  ne  produit  rien,  ou  ne  produit 
que  des  résultats  médiocres,  il  équivaut  encore  à 
une  culture  intellectuelle  et  morale  d'un  ordre  élevé  ; 
il  accroît  donc,  même  alors,  la  richesse  totale,  puis- 
qu'il perfectionne  un  instrument  de  travail.  Mais 
l'artiste  entre-t-il  dans  ces  pensées?  Le  calcul  ne 
peut  s'attacher  à  l'art  sans  l'avilir.  On  ne  parle  pas 
ici  des  calculs  vulgaires;  les  calculs  même  d'un 
ordre  élevé,  ceux  qui  supposent  une  grande. âme, 
l'amour  de  la  gloire,  l'amour  de  la  patrie,  l'amour 
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de  rhumanité,  ne  doivent  être  qu'au  second  rang 
dans  la  pensée  de  l'artiste  quand  le  démon  de  la 
création  le  tourmente.  De  même  que  la  science  qui 
fait  son  tout  d'elle-même,  et  qui  tout  entière  à 
Tàpre  désir  de  connaître,  ne  trouve  les  applications 
'  que  chemin  faisant  et  comme  par  hasard,  est  la 
science  la  plus  scientifique  et  celle  qui  nourrit  le 
plus  l'esprit;  de  même  il  n'y  a  d'art  vrai,  puissant, 
créateur,  il  n'y  a  d'art  divin  que  l'art  pour  l'art.  Il 
est  étrange,  mais  il  est  consolant  que  la  philosophie, 
qui  est  analj^se,  et  la  poésie,  qui  est  inspiration, 
aient  cela  de  commun,  de  vivre  de  leur  propre  vie, 
et  d'être  à  elles-mêmes  leur  fin  dernière.  La  philo- 
sophie, à  certains  moments,  et  surtout  quand  elle 
pose  sa  conclusion  suprême,  semble  s'identifier  avec 
la  poésie.  Le  savant  qui,  à  force  d'étudier,  d'analy- 
ser, de  creuser,  à  force  d'entasser  péniblement 
preuve  sur  preuve,  de  créer  des  hypothèses  et  d'éle- 
ver des  systèmes,  arrive  enfin  à  posséder  la  vérité, 
et  l'artiste  qui  du  premier  bond  et  par  la  grâce  du 
génie,  voit  la  beauté  devant  ses  yeux,  sereine,  écla- 
tante, resplendissante,  éprouvent  une  extase  qui  a 
précisément  dans  les  deux  cas  les  mêmes  caractères 
psychologiques,  malgré  la  différence  d'origine  et  la 
différence  plus  fondamentale  encore  de  nature,  puis- 
que c'est  un  rêve  pour  le  poëte,  et  une  démonstra- 
tion pour  le  philosophe.  Il  n'est  personne  qui  ne 
sente  l'identité  finale  de  la  poésie  et  de  la  philoso- 
phie, en  lisant  le  XIP  livre  de  la  Métaj^hysig^uQ 
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d'Aristote,  et  particulièrement  le  7^  chapitre  :  «  Veil- 
ler, sentir,  penser,  est  pour  nous  le  plus  grand  bon- 
heur. Nous  ne  le  possédons  que  par  éclairs;  mais 
Dieu  le  possède  continûment.  Jouir,  pour  lui,  c'est 
agir  *.  >»  Dans  Platon,  la  poésie  côtoie  en  quelque 
sorte  la  philosophie,  tandis  qu  Aristote,  attentif  à 
diriger  sa  pensée  vers  le  vrai  sans  se  permettre  de 
s'écarter  une  seule  fois  de  la  ligne  droite,  nous 
émeut  et  nous  étonne  à  la  fois,  quand  il  ouvre  tout  à 
coup  ces  perspectives  éblouissantes  sur  la  nature  et 
le  bonheur  de  Dieu.  Au  reste,  le  christianisme  est  une 
preuve  plus  décisive  encore;  car  il  n'y  a  jamais  eu 
de  théologie  plus  aride,  ni  de  poésie  plus  su- 
blime. 

Enfin,  il  y  a  un  travail  qui  n'a  pour  but  ni  l'art, 
ni  la  science,  ni  l'intérêt;  c'est  celui  que  nous  ac- 
complissons sur  nous-mêmes  pour  nous  rendre  dignes 
de  Celui  qui  nous  a  faits  et  qui  nous  attend.  C'est 
une  sorte  de  travail  qui  ne  trouve  pas  sa  place  dans 
les  traités  d'économie  politique.  Cependant,  c'est 
un  fait  ;  comment  la  science  des  faits  pourrait-elle  le 
dédaigner?  N'y  a-t-il  pas,  en  grand  nombre,  des 
hommes  et  des  femmes  qui  se  livrent  dans  ce  seul 
but  à  une  série  d'efforts  réguliers,  et  n'est-ce  pas 

'  'Ex  TOiaùrriç  àpa  àp^viç  î^pTy,Tai  à  oOpavo;  xaî  ii  çûaiç.  Ataytoyi^ 

8é  èçtv,  oïa  te  -^  àpiçy),  [xtxpôv  xpôvov  '/i[xïv.  Outo)  yàp  àel  éxeivo  èçiv. 

Hjxïv   [xèv  yàç  àûûva7ov  •  èTret  zcd  -fico^ii  ii  èvepys'.a  toutou  •  xai  Ôtà 

ToÛTO  lypinYopciç,  aiffOriCTt;,  voriatç,  YÎStçov.  'EXTriSe;  Se  xaî  |xvfi(xai  6io[ 

Taùta.  Métaph.  liv,  XII,  o.  7, 
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dès  lors  un  travail  ?  Si  le  but  qu'ils  se  proposent  est 
chimérique,  ce  n'en  est  pas  moins  un  travail,  quoique 
ce  soit  un  travail  perdu.  Si  au  contraire,  comme 
nous  en  avons  la  foi,  c'est  le  but  le  plus  noble  et  le 
•plus  nécessaire,  notre  devoir  et  notre  intérêt  à  tous 
est  d'y  travailler  constamment.  Ce  travail  ne  de- 
mande ni  une  science  profonde ,  comme  celui  du 
philosophe,  ni  les  dons  les  plus  précieux  du  génie, 
comme  celui  de  l'artiste.  Il  est  à  la  portée  des  plus 
humbles  intelligences,  et  il  suffit  pour  y  exceller 
d'un  cœur  pur  et  d'une  conscience  droite.  C'est  ce 
qui  mieux  que  tout  le  reste  rétablit  l'égalité  entre  les 
hommes,  s'il  est  vrai  qu'une  bonne  action  vaut  mieux 
qu'une  belle  œuvre,  et  cela  ne  peut  pas  ne  pas  être 
vrai.  Le  secret  et  délicieux  épanouissement  de  l'âme 
qui  accompagne  le  sentiment  du  devoir  accompli  n'a 
pas  les  mouvements  impétueux  de  l'extase,  et  pour- 
tant il  y  a  une  parenté  entre  l'ivresse  des  intuitions 
mystiques,  et  la  joie  douce  et  profonde  qu'inspire 
une  bonne  conscience.  Nous  touchons  là  au  côté  divin 
de  l'âme  humaine.  On  est  quelquefois  émerveillé  des 
lueurs  que  le  génie  d'un  poëte  jette  sur  les  sciences 
les  plus  étrangères  à  |es  études  ;  et  on  le  serait  bien 
davantage  de  la  perspicacité  et  de  la  noblesse,  et  de 
la  délicatesse  que  donnent  à  des  esprits,  d'ailleurs 
médiocres  et  sans  culture,  l'habitude  de  se  vaincre 
et  le  sentiment  du  sacrifice.  Une  bonne  conscience  a 
sa  poésie;  elle  a  aussi  sa  vertu  de  découverte,  si 
comme  l'a  dit  J.-J.  Rousseau,  un  cœur  droit  est  le 
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premier  organe  de  la  vérité.  C'est  que  le  vrai,  le 
beau  et  le  bien  sont  une  même  essence,  et  que  tout 
exercice  normal  et  complet  de  nos  facultés  nous  ra- 
mené â  Dieu. 


CHAPITRE  III 
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C'est  une  histoire  souvent  faite  ;  maïs  on  ne  la 
fera  jamais  assez  pour  montrer  combien  il  est  diffi- 
cile d'arriver  aux  idées  simples.  Tout  l'avenir  du 
travail  était  dans  ce  seul  mot  :  émanciper.  Que  fait 
l'antiquité  grecque  ?  Elle  laisse  le  travail  aux  esclaves. 
Que  font  ses  philosophes?  Ils  démontrent  qu'un 
homme  libre  ne  doit  pas  travailler  de  ses  mains. 
L'un  d'eux  se  charge  de  prouver  par  la  constitution 
physique  de  l'esclave  qu'il  est  fait  pour  travailler  et 
pour  servir.  Le  monde  romain,  qui  occupe  la  scène 
à  son  tour  et  qui,  faisant  métier  d'oppresseur,  a  des 
esclaves  à  foison,  voue  ses  citoyens  à  l'oisiveté  ou 
à  la  guerre. 

Tu  regere  imperio  populos,  Romane,  meinouto  *  * 

*  Virgile,  Enéide,  liv.  VI,  v.  851.  —  Toi,  roijiain,  ta  fonction  sera 
de  gouverner  les  peuples. 
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Ce  n'est  pas  seulement  le  travail  manuel  qu'il 
condamne  :  ses  patriciens  ont  chez  eux,  parmi  leurs 
esclaves ,  des  médecins ,  des  grammairiens ,  des 
poëtes.  Épictète  était  esclave,  Térence  n'est  qu'un 
affranchi.  Les  deux  premiers  ordres  de  la  républi- 
que ne  font  que  gouverner  TEtat,  combattre,  rendre 
la  justice.  Les  plébéiens  leur  disputent  cette  triple 
fonction,  et  ils  en  ont  une  autre,  qui  leur  est  propre 
au  moins  jusqu'à  l'empire,  c'est  de  valeter  chez 
leurs  patrons.  Quelques-uns  pourtant,  de  la  lie  du 
peuple,  sont  ouvriers  :  situation  bien  inférieure  à 
celle  des  mendiants  et  des  parasites.  Ils  entrent  pour 
cela  dans  les  corporations  ;  car  les  corporations  ne 
sont  pas ,  tant  s'en  faut,  une  invention  du  moyen 
âge  :  leur  existence  se  trouve  déjà  consacrée  par  la 
loi  des  Douze  tables,  à  laquelle  elles  sont  fort  anté- 
rieures. Il  y  avait  sous  l'empire  romain  trois  sortes 
d'ouvriers  :  d'abord  les  ouvriers  de  l'Etat ,  dont  le 
plus  grand  nombre  étaient  esclaves  ;  puis  les  ouvriers 
qui  concouraient  à  l'alimentation  publique,  et  enfin 
toutes  les  autres  corporations,  qui  pouvaient  paraître 
relativement  libres. 

Les  ouvriers  de  l'État  travaillaient  aux  mines, 
aux  carrières,  aux  salines  ;  ils  fabriquaient  les  armes, 
les  monnaies,  construisaient  les  édifices  publics  ;  ils 
portaient  les  dépêches,  les  munitions  de  guerre  et 
les  approvisionnements  des  légions.  On  comptait 
parmi  eux  des  condamnés  chargés  de  lourdes  chaî- 
nes, des  esclaves  en  grand  nombre,  des  affranchis  et 
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des  hommes  libres  qui,  pour  échapper  à  la  misère, 
s*astreignaient  volontairement  à  cette  servitude. 
Une  fois  engagés,  l'État  ne  les  lâchait  plus.  On  les 
marquait  sur  la  main  avec  un  fer  chaud;  on  les 
obligeait  de  se  marier  dans  leur  classe.  S'ils  n'a- 
vaient pas  d'enfants,  la  communauté  héritait  de 
leur  avoir.  Les  ouvriers,  ainsi  traités,  n'étaient 
plus  des  citoyens,  et  il  était  naturel  qu'ils  fussent 
exclus  de  la  participation  aux  honneurs  publics  et 
exemptés  de  la  milice. 

Les  professions  nécessaires  à  la  subsistanC/e  du 
peuple,  et  soumises  en  conséquence  à  un  régime 
spécial,  se  divisaient  en  quatre  classes  :  les  bouian- 
gers,  les  bouchers,  et  deux  professions  auxiliaL-es, 
les  naviculaires,  qui  transportaient  les  grains,  et  les 
caudicaires,  qui  tenaient  le  milieu  entre  les  déchar- 
geurs de  blé  et  les  portefaix.  Comme  les  empereurs 
nourrissaient  gratis  la  populace  romaine ,  ils  frap- 
paient l'Italie  d'un  impôt  en  nature  que  les  bou- 
chers et  les  boulangers  étaient  chargés  de  percevoir 
et  dont  on  distribuait  ensuite  le  produit  sous  le  nom 
peu  mérité  de  largesses  impériales.  Les  patrons  de 
ces  corporations  étsdent  donc  des  espèces  d'officiers 
publics,'  odieux  comme  exacteurs,  ignobles  comme 
ouvriers  ;  car  la  Rome  républicaine  et  la  Rome  im- 
périale ne  surent  jamais  honorer  le  travail.  Quel- 
ques-uns, parmi  ces  chefs  de  corps,  pouvaient  acqué- 
rir certaines  dignités  et  rentrer  par  cette  voie  dans 
la  société  civile;  mais  l'immense  majorité  deme 
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rait  exclue  de  tous  les  honneurs  et  attachée  hérédi- 
tairement à  la  profession.  S'ils  se  mariaient  hors  de 
leur  caste,  la  femme  suivait  la  profession  du  mari  ; 
s'ils  n'avaient  pas  d'enfants,  leurs  biens  restaient 
dévolus  à  la  communauté. 

En  dehors  de  ces  quatre  professions  et  des  manu- 
factures de  l'État,  les  ouvriers  étaient  censés  libres. 
Cependant,  pour  avoir  le  droit  d'exercer  un  métier, 
il  fallait  appartenir  à  la  corporation  qui  en  avait  le 
privilège.  On  entrait  dans  la  corporation  par  l'ap- 
prentissage ;  une  fois  affilié,  on  ne  pouvait  plus  sor- 
tir. Les  rares  exceptions  à  cette  règle  portaient  sur 
de  riches  patrons,  véritables  négociants  qui  faisaient 
travailler  de  nombreux  ateliers  et  ne  travaillaient 
pas  eux-mêmes.  Quant  aux  ouvriers  proprement 
dits,  ils  restaient  ouvriers  jusqu'à  la  mort  et  ou- 
vriers du  même  corps  d'état;  car  le  passage  d'un 
métier  à  un  autre  était,  sinon  impossible,  au  moins 
très- difficile.  Ils  étaient  astreints  à  des  règlements 
très-multipliés,  faits  dans  l'origine  par  la  corpora- 
tion elle-même,  mais  revisés  ensuite  et  aggravés  par 
les  empereurs,  dont  le  despotisme  s'étendait  à  tous 
les  détails,  surtout  depuis  Alexandre  Sévère.  Le 
taux  des  salaires  fut  fixé,  un  tarif  fréquemment  re- 
nouvelé indiqua  pour  chaque  produit  le  maximum 
et  le  minimum  de  la  vente.  Les  infractions  furent 
réprimées  par  une  pénalité  hors  de  proportion 
avec  les  délits,  selon  la  coutume  des  gouvernements 
en  décadence,  qui  deviennent  volontiers  cruels.  Les 
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exigences  du  fisc  prirent  sous  les  derniers  empe- 
reurs des  proportions  énormes  ;  le  commerce  aurait 
succombé  sous  ce  fardeau,  s'il  n'avait  pas  été  en 
même  temps  sapé  de  tous  côtés  par  mille  causes  de 
ruine.  Outre  le  droit  d'entrée,  les  annuités,  les  frais 
de  banquet  et  de  culte,  il  fallait  payer  l'impôt  écra- 
sant du  cJirysargyre,  inventé  par  Constantin  :  c'était 
une  taxe  proportionnelle  aux  bénéfices,  qui  s'ac- 
quittait en  une  fois  tous  les  quatre  ans.  Toute  pro- 
fession lucrative  la  devait,  même  les  prêteurs  sur 
gages  et  les  prostituées.  Le  désir  d'échapper  aux 
corvées  et  à  la  milice,  et  la  nécessité  de  gagner  sa 
vie  dans  un  temps  de  ruine  universelle  auraient  à 
peine  suffi  pour  peupler  les  ateliers,  sans  les  dures 
lois  qui  rendaient  les  professions  héréditaires. 

Telle  était  donc,  sous  les  empereurs  romains, 
la  triste  condition  des  classes  ouvrières.  Ce  n'é- 
tait pas  l'esclavage  proprement  dit,  et  môme  le 
nombre  des  esclaves  diminuait  de  jour  en  jour  de- 
puis que  la  guerre  n'en  fournissait  plus  ;  c'était  ce- 
pendant une  servitude  très-effective.  Dans  les  der- 
niers temps  surtout,  quand  l'empire  se  pi^fcipitait 
vers  sa  raine  et  qu'il  n'y  avait  plus  ni  sécurité  dans 
les  transactions,  ni  police  dans  l'Etat,  les  profes- 
sions industrielles  étaient  tombées  si  bas  qu'elles  ne 
livraient  plus  à  la  consommation  que  des  produits 
grossiers  et  en  petit  nombre,  et  que  les  fabricants, 
patrons  et  ouvriers,  écrasés  par  les  impôts,  enlacés 
dans  les  mille  liens  d'une  législation  minutieuse  et 
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v:xatoire,  ne  continuaient  à  travailler  q<;e.  sous  le 
coup  des  amendes  et  des  punitions  corporelles.  Il  va 
sans  dire  que  la  situation  ne  s'améliora  pas  à  la 
suite  de  l'invasion  germaine.  Les  Romains  appau- 
vris et  démoralisés,  les  indigènes  réduits  en  ser- 
vage, les  vainqueurs  barbares  vivant  de  rapines  dans 
leurs  forteresses,  oublièrent  rapidement,  non-seule- 
ment les  arts,  mais  les  procédés  matériels  des  in- 
dustries les  plus  vulgaires. 

L'auteur  d'une  curieuse  et  excellente  Histoire 
des  classes  ouvrières  en  France^  M.  Levasseur,  di- 
vise en  six  périodes  l'histoire  de  nos  classes  ou- 
vrières à  partir  de  l'invasion  germaine.  Il  y  a  d'abord 
la  période  même  de  l'invasion,  qui  s'étend  jusqu'au 
dixième  siècle,  et  pendant  laquelle  les  ouvriers  libres 
disparurent  presque  entièrement  entre  les  serfs,  qui 
suffisaient  à  tous  les  besoins  de  leurs  seigneurs ,  et 
les  moines ,  qui  seuls  travaillaient  avec  quelque 
intelligence  et  dont  les  produits  accaparaient  le 
marché.  Vient  ensuite  l'époque  de  la  féodalité  et 
des  croisades,  du  dixième  au  quatorzième  siècle. 
C'est  w  moment  où  .les  corporations  se  reconsti- 
tuent presque  toutes  sur  les  données  de  la  corpora- 
tion romaine,  mais  avec  une  certaine  autonomie  et 
dans  un  esprit  de  résistance  contre  le  despotisme 
des  seigneurs.  La  guerre  de  Cent  ans  forme  une 
troisième  période,  signalée  par  une  décadence  et 
une  détresse  générale.  Les  arts  et  l'industrie  re- 
naissent au  seizième  siècle,  pour  être  bientôt  étouf- 
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fés  par  les  désastres  de  la  Ligue.  La  cinquième 
période  embrasse  les  règnes  de  Henri  IV,  Louis  XIII 
et  Louis  XIV,  et  la  sixième  enfin  nous  conduit  de 
la  mort  de  Louis  XIV,  en  1715,  jusqu'à  la  convo- 
cation des  États  généraux,  en  1789. 

Cette  division  est  bien  justifiée  par  les  caractères 
généraux  de  chaque  époque,  et  il  est  intéressant  de 
voir  comment  les  mouvements  politiques,  entraî- 
nant l'industrie  à  leur  suite ,  tantôt  lui  font  faire 
des  progrès  rapides  et  tantôt  la  ramènent  comme 
d'un  seul  bond  à  un  siècle  de  distance.  Mais  il  faut 
bien  convenir  que  les  commencements  de  cette  his- 
toire ne  constituent  qu'une  science  conjecturale, 
qu'ils  sont  surtout  intéressants  pour  les  érudits, 
qu'ils  racontent  les  mouvements  de  l'industrie  en 
France  dans  un  temps  où  la  France  n'avait  pour 
ainsi  dire  aucune  industrie,  et  que  la  législation 
industrielle  ne  commence  à  être  connue  par  des 
documents  authentiques  qu'à  partir  du  douzième 
siècle.  Nous  renoncerons  donc  à  suivre  M.  Levas-  | 
seur  dans  ses  distinctions  ingénieuses  et  savantes , 
et  l'histoire  de  l'industrie  se  résumera  poui^ous  en 
deux  périodes  :  les  corporations  relativement  maî- 
tresses d'elles-mêmes  au  douzième  siècle  et  les  cor- 
porations soumises  pieds  et  poings  liés  au  pouvoir 
royal  à  partir  de  la  constitution  définitive  de  la  mo- 
nai'chie.  L'histoire  des  classes  ouvrières  faite  à  ce 
point  de  vue  est  l'histoire  de  la  servitude.  C'est  une 
histoire  longue  et  compliquée.  Celle  de  la  liberté 
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tiendrait  en  deux  lignes,  car  la  liberté  du  travail 
n'a  duré  qu'une  heure,  et  aujourd'hui  même,  après 
soixante-dix  ans  de  révolution,  peu  d'esprits  ont 
assez  de  fermeté  pour  la  comprendre  et  de  résolu- 
tion pour  la  demander. 

La  première  remarque  à  faire,  c'est  qu'il  j  g 
peu  de  différences  et  beaucoup  d'analogies  entre 
les  règlements  du  dix-huitième  siècle  et  ceux  du 
douzième  siècle,  entre  ceux  du  douzième  siècle  et 
ceux  des  corporations  romaines  sous  les  empereurs. 
Cette  réglementation  de  l'industrie  a  pu  se  conser- 
ver sans  trop  de  changements  pendant  un  espace 
de  vingt  siècles,  parce  qu'au  lieu  de  prendre  souci 
des  progrès  de  l'activité  humaine,  elle  n'a  jamais 
eu  d'autre  but  que  de  sauvegarder  des  intérêts 
égoïstes. 

On  entend  souvent  répéter  que  l'établissement  de 
corporations  nouvelles  au  douzième  siècle  et  la  ré- 
organisation des  corporations  anciennes  qui  avaient 
subsisté  dans  le  pays  malgré  l'invasion  germaine 
ont  été  malgré  tout  utiles  à  la  cause  de  la  civilisa- 
tion e^de  la  liberté.  Jl  est  très-vrai  que,  dans  les 
siècles  à  demi-barbares  où  les  seigneurs,  vivant  dans 
leurs  forteresses  comme  des  loups  dans  leurs  ta- 
nières et  ne  connaissant  d'autre  droit  que  celui  de 
la  force,  contraignaient  les  lides,  les  colons,  et 
ceux  que  par  un  triste  abus  du  langage  on  appelait 
encore  les  hommes  libres,  à  travailler  pour  eux 
sans  aucune  rémunération  et  sous  le  nerf  d'un  in- 
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tendant,  il  n'y  avait  en  réalité,  ni  industrie,  ni 
commerce,  ni  propriété,  ni  vie  privée,  ni  possession 
de  soi-même.  Toutefois,  de  ce  que  lerétablissjnent 
des  maîtrises  a  coïncidé  avec  une  sorte-  de  recrudes- 
cence de  l'industrie,  il  n'en  résulte  pas  le  moins 
du  monde  qu'on  soit  en  droit  d'attribuer  ces  quel- 
ques indices  de  prospérité  renaissante  à  l'embriga- 
dement des  ouvriers  sous  une  multitude  de  lois  pré- 
ventives et  sous  des  maîtres  privilégiés.  Il  serait 
plus  exact  de  dire  que  cet  esprit  de  monopole,  signe 
distinctif  des  corporations,  a  été  en  tous  temps  aussi 
funeste  à  l'indépendance  des  ouvriers  qu'aux  pro- 
grès de  l'industrie.  En  examinant  les  règlements 
avec  quelque  attention,  on  voit  partout  l'effort  des 
patrons  pour  concentrer  le  commerce  et  l'industrie 
dans  leurs  mains,  et  nulle  part  une  résistance  or- 
ganisée contre  le  despotisme  des  seigneurs.  Sans 
doute  il  y  a  dans  toute  association  une  force  en  quel- 
que sorte  naturelle,  et  les  petits  ne  peuvent  lutter 
contre  les  grands  qu'à  la  condition  de  se  serrer 
épaule  contre  épaule  ;  mais  c'est  dans  la  commune 
et  non  dans  la  corporation,  qu'il  faut  cliej?cher  la 
pensée  d'affranchissement.  Le  caractère  de  toutes 
les  chartes  communales  est  d'armer  le  tiers  contre 
les  nobles,  et  le  caractère  de  toutes  les  maîtrises  est 
de  protéger  les  maîtres  établis  contre  les  ouvriers 
étrangers,  et  même  contre  les  apprentis.  Ce  n'est 
donc  pas  assez  de  dire,  comme  la  plupart  des  histo- 
riens, que  ces  institutions  jalouses  sont  devenues 
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promptement  un  obstacle  :  elles  l'ont  été  dès  le 
premier  jour.  Une  association  quia  pour  but  la  résis- 
tance est  nécessairement  compréhensive  ;  elle  ap- 
pelle à  soi  tout  le  monde  et  n'a  jamais  à  son  gré 
assez  d'adhérents,  parce  que  c'est  le  nombre  qui 
fait  sa  force.  Au  contraire,*  tous  les  règlements  de 
maîtrise  ont  pour  principe  et  pour  caractère  l'exclu- 
sion. 

D'abord,  pour  devenir  ouvrier  ou  maître,  il  fallait 
nécessairement  passer  par  l'apprentissage  :  ce  n'est 
que  beaucoup  plus  tard,  quand  les  rois  firent  du 
trafic  du  brevet  de  maîtrise  une  des  branches  de 
leur  revenu,  qu'on  inventa  «  les  maîtres  sans  qua- 
lité, »  c'est-à-dire  les  maîtres  qui  n'avaient  pas  été 
apprentis.  On  voit  qu'il  suffisait,  pour  fermer  la  car- 
rière et  pour  transformer  l'exercice  de  la  profession 
en  monopole,  de  rendre  rare  et  difficile  l'accession 
à  l'apprentissage.  De  là  les  précautions  minutieu- 
ses qu'on  retrouve  dans  tous  les  règlements  pour 
diminuer  le  nombre  des  apprentis,  et  pour  rendre 
l'apprentissage  également  long,  difficile  et  onéreux. 
}■  De  toutes  lès  corporations  existantes  au  quatorzième 
siècle,  neuf  seulement  avaient  le  droit  de  prendre 
un  nombre  illimité  d'apprentis;  les  fileuses  de  soie, 
les  tisserands  de  Saint-Denis  pouvaient  en  avoir 
trois;  les  foulons,  les  merciers,  les  couteliers  de 
lames  et  les  couteliers  de  manches,  une  des  trois 
corporations  de  patenôtriers,  pouvaient  en  avoir 
deux  ;  partout  ailleurs  il  n'y  en  avait  qu'un  seul.  Les 
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places  d'apprentis  étaient  donc  très-recherchées, 
très- difficiles  à  obtenir  ;  elles  étaient  elles-mêmes  un 
commencement  de  privilège.  Il  est  vrai  qa'ilyavait  | 
bien  quelques  exceptions,  et  qu'on  pouvait  prendre 
un  apprenti  de  plus  quand  la  femme  et  le  fils  aîné 
«avaient  le  métier,  ou  même,  dans  certaines  corpo- 
rations, à  la  seule  condition  d'engager  en  même 
temps  que  l'apprenti  un  nouvel  ouvrier  pour  le  sur- 
veiller et  l'instruire.  Ce  n'est  pas  qu'on  mît  en  ligne 
de  compte  l'intérêt  de  l'apprenti.  Jamais  il  ne  s'agit 
du  nouveau  venu  dans  cette  législation  égoïste  : 
tout  est  fait  pour  le  patron,  et  surtout  pour  le  patron 
le  plus  riche.  Ainsi  le  nombre  des  apprentis  pourra 
s'accroître  si  le  nombre  des  ouvriers  s'accroît,  c'est- 
à-dire  si  l'atelier  est  plus  important  et  les  affaires 
plus  nombreuses  ;  il  pourra  s'accroître  encore  si  la 
femme  et  le  fils  du  maître  savent  le  métier,  c'est-à- 
dire  s'ils  ont  besoin  d'un  auxiliaire.  L'exception  ne 
prouve  donc  rien,  elle  est  dans  l'intérêt  du  maître  ,* 
toute  cette  législation  est  sans  entrailles.  L'extrême 
limitation  du  nombre  des  apprentis  limitant  du 
même  coup  le  nombre  des  ouvriers,  réduisait  les 
patrons  à  n'avoir  qu'une  boutique  au  lieu  d'une  ma- 
nufacture ;  c'était  là  une  rude  condition  :  les  riches 
faisaient  très-naturellement  des  efforts  pour  y  échap- 
per. Si  les  règlements  avaient  eu  des  préoccupations 
paternelles  pour  les  apprentis,  on  y  lirait  la  stipu- 
lation des  devoirs  du  maître,  ce  qui  manque  presque 
complètement  et  presque  partout  ;  car  il  est  cons- 
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tant  que  Tenfant,  une  fois  livré  par  sa  famille  et  lié 
par  son  contrat,  n'était  guère  qu'un  valet  dans  la 
maison  de  son  patron  et  un  commissionnaire  dans 
son  atelier. 

La  limitation  du  nombre  des  apprentis  ne  rassu- 
rait pas  assez  les  corporations  contre  l'extension  des 
maîtrises  ;  on  imposait  à  l'apprentissage  des  condi- 
tions très-dures.  Il  fallait  payer  un  droit  d'entrée, 
donner  pour  rien  son  temps  et  ses  services.  C'était 
peu  de  chose  pour  le  fils  du  maître,  qui  restait  dans 
la  maison  paternelle  ;  mais  pour  des  ouvriers  à  qui 
l'épargne  était  interdite  par  l'exiguïté  de  leur  sa- 
laire, le  fardeau  de  l'apprentissage  était  bien  lourd. 
Il  n'y  avait  pas  à  compter  sur  l'humanité  d'un  patron 
ou  sur  les  facultés  précoces  d'un  enfant,  puisque  tout 
était  déterminé  d'avance  par  une  règle  inflexible. 
Les  merciers  et  les  potiers  d'étain  avaient  seuls  la 
liberté  de  régler  de  gré  à  gré  avec  les  parents  la 
durée  de  l'apprentissage  ;  dans  toutes  les  autres 
corporations,  les  statuts  contenaient  des  stipulations 
formelles.  Ainsi  l'apprentissage  était  de  quatre  ans 
chez  les  cordiers,  de  six  ans  chez  les  batteurs  d'ar- 
chal,  de  dix  ans  chez  les  cristalliers.  Les  maîtres 
n'étaient  pas  libres  de  se  contenter  de  moins;  il  ne 
fallait  pas  que  l'intérêt  particulier  rendît  l'accès  de 
la  corporation  trop  facile;  on  permettait  seulement 
de  racheter  une  ou  deux  années  d'apprentissage, 
l'argent  étant  un  obstacle  aussi  sérieux  que  le  temps. 
Et  ce  qui  achève  de  prouver  que  l'esprit  des  règle- 
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ments  est  purement  et  simplement  un  esprit  de  mo- 
nopole, c'est  que  la  durée  de  l'apprentissage. ne  se 
mesure  pas  sur  la  difficulté  du  métier.  Des  trois 
corpôratiens  de  patenôtriers,  qui  faisaient  le  même 
travail  avec  des  matériaux  différents,  l'une  ne  de- 
mandait à  l'apprenti  que  six  ans  de  son  temps, 
pendant  qu'une  autre  en  exigeait  douze.  Il  fallait 
aussi  acheter  par  douze  ans  d'apprentissage  le  droit 
d'exercer  le  métier  facile  de  tréfileur  d'archai. 

Voyons  maintenant  ce  qui  concerne  la  condition 
des  ouvriers,  qui  portèrent  d'abord  le  nom  de  valets 
et  prirent  plus  tard  celui  de  compagnons,  quand  ils 
commencèrent  à  former  entre  eux  des  confréries 
pour  se  séparer  des  maîtres  et  se  défendre  contre 
leur  despotisme.  Leur  nombre  n'était  pas  limité, 
par  la  raison  qu'il  fallait  pour  être  ouvrier  avoir 
passé  par  l'apprentissage  ;  mais  plusieurs  corpora- 
tions avaient  prévu  le  cas  où  un  riche  fabricant 
voudrait  accaparer  Jtous  les  profits  de  la  profession 
en  embauchant  un  trop  grand  nombre  d'ouvriers  à 
la  fois.  Au  reste,  les  règlements  variaient  de  ville  en 
ville  et  de  corporation  à  corporation.  Quelquefois 
l'apprentissage  fait  dans  une  ville  ne  donnait  pas  le 
droit  de  travailler  dans  une  autre.  Dans  la  plupart 
des  professions,  l'apprenti,  après  avoir  achevé  son 
temps,  ne  pouvait  devenir  ouvrier  qu'en  subissant 
une  sorte  d'examen  ou  en  faisant  un  cJief-dJ œuvre. 
Presque  toujours  il  fallait  payer  un  droit  d'entrée 
pour  obtenir  son  premier  livret.  On  prescrivait  en 
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outre  un  costume  convenable;  certaines  corpora- 
tions importantes  exigeaient  que  tout  valet  eût  «  au 
moins  cinq  robes  en  bon  état  ;  «  le  mot  donne  la 
date.  Il  est  évident  que  des  corporations  défendues 
par  un  long  apprentissage,  par  l'obligation  coû- 
teuse du  chef-d'œuvre  et  de  nombreuses  exigences 
fiscales,  étaient  inaccessibles  aux  dernières  classes 
de  la  population,  et  qu'un  valet-ouvrier  était  déjà 
un  privilégié. 

Triste  privilégié,  il  est  vrai,  car  le  monopole  créé 
au  profit  des  maîtres  et  organisé  par  eux  réduisait 
tout  sous  leur  joug  et  mettait  tous  les  membres  de 
la  communauté  à  leur  discrétion.  Chaque  matin, 
sous  peine  de  forfaiture,  les  ouvriers  non,  engagés 
se  rendaient  sur  la  place  assignée  à  leur  corporation, 
et  là  les  maîtres  les  embauchaient  à  la  journée,  au 
mois  ou  à  l'année.  Le  contrat  fait  ne  pouvait  être 
rompu  de  part  ni  d'autre.  Les  règlements  fixaient 
le  commencement  et  la  fin  de  la  journée  de  travail, 
le  temps  de  chaque  repas.  Les  ouvriers  ne  pouvaient, 
dans  un  moment  de  presse,  se  refuser  à  un  travail 
de  nuit.  Sortis  de  l'atelier,  ils  n'échappaient  pas  au 
règlement;  ils  devaient  rentrer  dans  leur  logis  à 
heure  fixe,  assister  le  dimanche  à  la  messe.  Quoi- 
que régulièrement  reçus  compagnons,  il  leur  était 
défendu  sous  des  peines  sévères  de  travailler  en 
chambre  et  pour  une  pratique  ;  il  fallait  être  em- 
bauché par  un  maître  du  métier  ou  demeurer  oisif  et 
attendre  en  mourant  de  faim  une  chance  meilleure. 
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Enfin  toutes  les  contestations  étaient  réglées  par  les 
prud'hommes  qui,  maîtres  eux-mêmes,  étaient  bien 
loin  d'être  des  juges  impartiaux  entre  patrons  et 
valets.  Il  n'y  avait  qu'un  seul  cas  où  le  droit  du 
valet  fût  très-nettement  défini,  parce  que,  dans  le 
fond,  il  s'agissait  moins  de  son  droit  que  du  main- 
tien dés  privilèges  de  la  corporation  :  si  le  maître 
employait  par  aventure  des  ouvriers  régulièrement 
reçus,  mais  reçus  dans  une  autre  ville,  ou,  ce  qui 
était  plus  grave  encore  des  ouvriers  sans  qualité 
(sans  livret),  il  pouvait  être  cité  par  ses  valets  de- 
vant les  prud'hommes  du  métier.  Un  règlement  va 
jusqu'à  punir  d'une  amende  le  maître  qui  se  fait 
aider  par  ses  voisins,  par  ses  confrères,  maîtres 
comme  lui  dans  la  même  corporation,  ou  par  sa 
propre  femme. 

Despotiquement  gouverné  par  les  maîtres,  obligé 
d'attendre  d'eux  le  travail,  à  peu  près  incapable 
d'arriver  à  la  maîtrise,  l'ouvrier  chercha  des  armes 
dans  l'association  ;  c'est  l'instinct  des  faibles.  Il  créa  j 
au  quinzième  siècle,  contre  la  corporation  officielle, 
la  confrérie.  La  confrérie  existait  déjà  pour  les  pa- 
trons, mais  ce  n'était  qu'une  association  de  prières 
assez  mal  vue  par  l'Église  et  par  le  gouvernement, 
qui  redoutaient  des  affiliations  trop  nombreuses  et 
par  conséquent  trop  puissantes.  La  confrérie  entre 
ouvriers  eut  un  autre  caractère;  ce  fut,  sous  un 
prétexte  religieux,  l'organisation  de  la  grève.  Le 
croirait-on?  le  privilège  se  glissa  jusque  dans  ces 


76  LE  TRAVAIL 

réunions  des  yictimes  du  privilège  ;  les  confréries 
imitèrent  tant  qu  elles  purent  les  corporations  et 
se  firent  exclusives  à  leur  exeniple,  tant  il  est  vrai 
qu'on  apprend  mal  la  liberté  à  l'école  de'  la  servi- 
tude. Il  faut  entrer  dans  la  liberté  de  plain-pied  et  à 
tous  risques,  car  la  servitude  n'engendre  que  les 
révolutions  et  l'anarchie.  Les  ilotes  du  travail,  à 
qui  la  maîtrise  était  interdite  ou  peu  s'en  faut,  se 
consolaient  en  opprimant  à  leur  tour  les  ouvriers 
étrangers  au  compagnonnage. 

Mais  c'est  surtout  dans  la  constitution  de  la  maî- 
trise que  triomphe  l'esprit  du  monopole.  Tout  ap- 
prenti ou  compagnon  qui  veut  devenir  maître  doit 
d'abord,  dans  les  corporations  où  le  nombre  des 
maîtrises  est  limité,  attendre  une  vacance;  puis  il 
fait  sa  déclaration  aux  gardes  ou  jurés  du  métier, 
qui  lui  indiquent  le  sujet  de  son  chef-d'œuvre.  Si  la 
corporation  est  déjà  nombreuse,  ou  si  elle  redoute 
pour  un  motif  quelconque  l'arrivée  de  nouveaux 
concurrents,  les  jurés  se  gardent  bien  d'indiquer  un 
sujet  facile.  Ils  choisissent  une  oeuvre  compliquée, 
qui  demande  beaucoup  de  temps  et  beaucoup  d'ar- 
gent, et  qui,  une  fois  faite,  ne  puisse  pas  être  placée 
dans  le  commerce.  Ils  prennent  les  précautions  les 
plus  minutieuses  pour  empêcher  le  candidat  d'être 
aidé,  et  vont  quelquefois  jusqu'à  le  renfermer  seul 
dans  un  atelier  pendant  des  semaines  entières.  Il 
faut  qu'il  fasse  lui-même  toutes  les  parties  de  son 
chef-d'œuvre,  car,  dans  les  ateliers  où  le  maître 


HISTOIRE   DU   TRAVAIL  MANUEL  77 

n'emploie  que  deux  ou  trois  personnes,  la  division 
du  travail  est  inconnue.  Par  exemple,  celui  qui  veut 
être  barbier-chirurgien  doit  composer  un  onguent, 
raser  et  coiffer  un  pauvre,  saigner  un  homme  ;  mais 
auparavant  il  s'arme  d'un  marteau,  et  battant  le  fer 
sur  l'enclume,  il  forge  lui-même  la  lancette  dont  il 
va  se  servir.  Quand-  le  chef-d'œuvre  est  exécuté, 
c'est  encore  aux  gardes  du  métier  qu'appartient  ie 
droit  de  l'accepter  ou  de  le  refuser;  donc  le  candidat 
est  deux  fois  dans  leur  main,  par  le  choix  du  sujet, 
et  par  le  jugement  de  l'épreuve.  Il  va  sans  dire  que 
tout  devient  aisé  pour  un  fils  de  maître;  le  chef- 
d'œuvre  se  fait  dans  l'atelier  du  père,  sous  ses  yeux, 
avec  ses  conseils;  les  jurés  ne  sont  que  des  amis  de 
la  famille,  déjà  des  confrères;  tout  s'aplanit  pour 
lui;  tout  devient  facile  et  bienveillant,  tandis  que 
les  étrangers  ou  les  ouvriers,  fils  d'ouvriers,  qui 
veulent  monter  au  rang  de  maîtres,  ne  trouvent  que 
des  rivaux  et  des  ennemis  dans  leurs  juges. 

Avec  le  temps  une  modification  assez  piquante 
s'introduisit  dans  le  régime  des  corporations.  Chaque 
corporation  se  divisa  en  trois  bandes,  les  Jeunes,  les 
modernes,  les  anciens.  Les  anciens  se  créaient  un 
privilège  contre  les  modernes,  qui  s'en  créaient  un 
contre  les  jeunes.  Il  fallait,  pour  passer  d'une  bande 
à  l'autre,  une  certaine  ancienneté  et  un  sac  d'argent. 
lues  jeunes  ne  furent  ni  électeurs  ni  éligibles;  les 
modernes  ne  furent  qu'électeurs;  l'autorité  dans 
chaque  corporation  se  trouva  ainsi  concentrée  entre 
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les  mains  d'un  petit  nombre  d'anciens.  Le  règne  de 
la  routine  n'en  fut  que  mieux  assuré. 

Jusqu'ici  la  corporation  s'est  montrée  uniquement 
préoccupée  de  son  intérêt  ou  du  moins  de  l'intérêt 
des  patrons  :  le  mot  de  privilège  revient  à  chaque 
ligne  des  statuts,  l'esprit  de  privilège  se  sent  dans 
toutes  les  stipulations  ;  mais  voici  maintenant  où  les 
maîtres,  les  privilégiés,  sont  pris  dans  leurs  propres 
lacs,  car  ils  ont  beau  se  bien  défendre,  exclure  du- 
rement les  étrangers,  malmener  les  apprentis  et  les 
valets;  il  faut  que  ce  joug  qu'ils  ont  forgé  pèse  aussi 
de  tout  son  poids  sur  leurs  têtes.  On  a  vu  ce  que 
faisait  la  jalousie  des  maîtres  contre  les  étrangers 
et  contre  les  ouvriers  ;  on  va  voir  ce  que  peut 
faire  contre  chaque  maître  la  jalousie  de  la  cor- 
poration. D'abord  il  faut  à  la  corporation  un  tré- 
sor :  tout  le  monde  ne  prospère  pas;  elle  puisera 
donc  largement  dans  la  bourse  de  chaque  associé 
pour  remplir  la  bourse  commune.  Ensuite,  il  lui 
faut  de  la  sécurité  ;  elle  prendra  donc  des  mesures 
sévères  contre  les  inventeurs.  Le  premier  homme 
de  génie  venu,  en  créant  une  nouvelle  méthode, 
pourrait  faire  sa  fortune  et  ruiner  du  même  coup 
ses  anciens;  le  règlement  y  mettra  bon  ordre.  Ainsi 
donc,  exaction,  réglementation,  voilà  les  deux  ins- 
truments de  torture  qui,  pendant  cinq  siècles,  vont 
rendre  l'industrie  captive. 

Sans  doute  on  déguisera  sous  le  nom  de  charité 
l'organisation  abusive  de' la  bourse  commune,  et 
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SOUS  le  nom  de  loyauté  du  commerce  la  réglemen- 
tation absurde  qui ,  portant  dans  l'industrie  les 
préoccupations  inquiètes  de  la  théologie,  condamne 
une  découverte  comme  un  crime.  Et  personne  ne 
peut  nier  qu'il  n'y  ait  partout  du  bon  dans  le  mau- 
vais; mais  ici  le  mauvais  domine;  il  éclate.  Voyons, 
pour  commencer,  le  chapitre  des  exactions.  Le 
maître  a  donc  fait  son  chef-d'œuvre,  les  jurés  l'ont 
reçu.  II  faut  maintenant  «  acheter  le  métier  du  roi,  »» 
payer  un  droit  à  la  communauté  et  une  redevance 
à  quelque  officier  de  la  couronne  :  au  panetier,  s'il 
s'agit  d'un  boulanger,  au  fnaître  de  la  garde-robe 
s'iks'agit  d'un  fripier,  etc.  Ces  différents  droits,  dans 
certaines  corporations,  représentent  jusqu'à  trois 
cents  journées  de  travail;  ils  ne  dispensent  nulle- 
ment le  nouveau  maître  de  payer  encore,  sous  di- 
vers noms  et  sous  divers  prétextes,  au  roi,  à  la  cor- 
poration, à  l'Eglise,  des  sommes  dont  l'évaluation  est 
quelquefois  arbitraire.  Il  faut  aussi  qu'il  subisse 
l'obligation  du  banquet  :  le  banquet  est  la  consécra- 
tion de  la  maîtrise.  C'est  une  institution  plus  an- 
cienne que  le  chef-d'œuvre,  dont  l'obligation  ne  fut 
guère  généralisée  qu'au  quatorzième  siècle  :  celle- 
ci  remonte  jusqu'aux  corporations  romaines.  Il  n'y 
a  rien  qui  soit  plus  sévèrement  exigé  et  plus  minu- 
tieusement réglé  par  les  statuts,  parce  qu'on  rattache 
au  banquet  des  idées  de  confraternité  intime  et 
peut-être  même  quelques  idées  superstitieuses,  à  la 
manière  antique.  A  la  fiii'  du  dix-septième  siècle  le 
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total  des  frais  s'élevait  à  Paris,  pour  chaque  maître 
drapier  à  3,240  livres.  Le  bon  sens  veut  qu'au  mo- 
ment où  un  artisan  s'établit  à  son  compte  il  ait  de- 
vant lui  quelques  avances;  c'est  le  contraire  que 
veulent  les  règlements  de  maîtrises.  Les  frais  de 
chef-d'œuvre,  les  droits  d'entrée  et  le  banquet  ab- 
sorbent en  pure  perte  deux  ou  trois  années  de  revenu. 
Donc  la  maîtrise  n'est  accessible  qu'aux  riches. 

Ecrasé  par  ces  premiers  frais,  le  nouveau  maître 
prend  aussitôt  sa  part  des  charges  de  la  communauté. 
Il  acquitte  les  redevances  annuelles,  il  contribue 
pour  sa  quote-part  à  l'extinction  des  charges  de  la 
corporation.  S'il  y  a  une  confrérie,  il  entre  dans  les 
frais  du  culte  ;  s'il  se  fait  une  procession,  un  cortège, 
une  partie  de  la  pompe  retombe  à  sa  charge.  Il  paie 
la  taille  et  la  capitation ,  les  dixièmes  et  les 
vingtièmes ,  et  toute  cette  foule  d'impôts  sans 
règles,  sans  assiette  fixe,  sans  contrôle,  que  les 
prodigalités  du  roi,  les  besoins  toujours  croissants 
d'une  politique  essentiellement  vénale  et  l'avidité 
des  traitants  faisaient  peser  sur  le  tiers  état.  Il  paie 
comme  fabricant  des  droits  sur  la  matière  première, 
comme  marchand,  des  droits  d'étalage.  S'il  éte^d 
ses  affaires,  les  péages  absorbent  la  majeure  partie  de 
ses  bénéfices.  Rien  que  pour  le  court  trajet  qui  sépare 
Bercy  du  quai  de  la  Grève,  le  muid  de  vin  n'acquitte 
-pas  moins  de  seize  droits  difi'érents,  et  cela  au  mi- 
lieu du  dix-septième  siècle.  En  1659,  une  balle  de 
camelot  de  Lille  pesant  232  livres  payait  en  divers 
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endroits  pour  arriver  à  Lyon  203  livres  15  sous 
3  deniers,  sans  compter  les  deux  droits  de  douane 
de  Valence  et  les  6  deniers  pour  livre.  Tout  devient 
contre  le  chef  d'industrie  occasion  de  fiscalité  :  le 
mariage  du  roi,  la  naissance  d'un  prince,  la  guerre, 
la  paix.  Il  n'y  a  pas  d'événement  public  qui  ne  four- 
nisse au  roi  ou  au  seigneur  un  prétexte  pour  le  ran- 
çonner. Il  est  d'ailleurs  gêné  dans  sa  fabrication  par 
un  amas  confus  de  règlements  qui  portent  sur  la 
matière,  sur  les  quantités,  sur  la  méthode;  dans  sa 
vie  intime,  par  des  lois  somptuaires;  dans  son  tra- 
vail, par  l'obligation  d'avoir  un  atelier  ouvrant  sur 
la  rue,  d'éteindre  sa  forge  ou  sa  lumière  à  des  heures 
déterminées;  dans  sa  vente,  par  la  marque  de  fa- 
brique, la  marque  du  commerce,  les  halles  privilé- 
giées, le  tarif;  dans  ses  transactions,  par  l'interdic- 
tion presque  générale,  et  assez  constante,  du  prêt  à 
intérêt*;  dans  son  crédit  de -commerçant,  par  le 
contrôle  perpétuel  des  gardes  du  métier,  du  prévôt, 
des  échevins,  du  procureur  du  roi  et  des  parlements. 
Comment  résister  à  toutes  ces  causes  de  ruine?  Il 
n'a  qu'une  ressource,  le  monopole.  Il  est  presque 
excusable  de  le  maintenir  avec  un  soin  jaloux,  puis- 
que sans  cet  appui  il  périrait.  Il  faut  que  les  gardes 
du  métier  et  tous  les  maîtres  avec  eux,  soient  sans 
cesse  attentifs  à  ne  pas  accepter  de  nouveaux  venus, 

1  En  1547,  le  conseil  de  ville  rejeta  le  projet  de  l'établissement 
d'une  banque  à  Paris,  «  parce  que  ladite  banque  était  contre  la  loi  do 
Dieu,  Autorisant  Tusure.  > 
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à  ne  pas  permettre  d'empiétements  d'une  corpora- 
tion sur  une  autre,  à  réprimer  sur-le-champ  les 
tentatives  d'un  collègue  qui  voudrait  accaparer  la 
vente  par  le  bon  marcHé  ou  par  la  meilleure  produc- 
tion. Les  conséquences  directes  de  ce  système  sont 
donc  de  fermer  aux  pauvres  les  ressources  du  travail 
et  du  commerce,  de  faire  naître  l'antagonisme  entre 
les  corporations,  entre  les  maîtres  dans  la  même 
corporation,  de  maintenir  la  routine  dans  la  fa- 
brique, les  prix  élevés  dans  la  vente,  et  avec  tout 
cela,  de  laisser  les  privilégiés  à  la  merci  de  l'arbi- 
traire royal  et  du  pouvoir  discrétionnaire  des  ma- 
gistrats. 

Maintenant,  comme  il  y  a  un  bon  côté  en  toutes 
choses,  confessons  de  bonne  grâce  que  les  corpora- 
tions ne  laissaient  pas  tomber  les  veuves  et  les  or- 
phelins dans  le  besoin.  Oserons-nous  ajouter  que 
cela  faisait  partie  de  leur  égoïsme,  et  que  ces  mêmes 
jurés  qui  répandaient  dans  le  sein  de  la  commu- 
nauté des  charités  si  abondantes  dénonçaient  au 
procureur  du  roi  et  faisaient  mettre  aux  galères  un 
malheureux  père  de  famille  qui,  n'ayant  pu  acheter 
une  maîtrise,  se  cachait  dans  un  grenier  comme  un 
faux  monnayeur,  pour  fabriquer  une  paire  de  sou- 
liers? 

On  a  dit,  pour  expliquer  cette  réglementation 
excessive  qui  ôtait  aux  fabricants  toute  liberté  et  à 
l'industrie  tout  avenir,  que  l'État,  du  moment  qu'il 
autorisait  le  monopole,  acceptait  la  responsabilité 
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des  produits  et  se  trouvait  engagé  à  surveiller  et  à 
diriger  la  fabrication.  Cela  est  parfaitement  vrai; 
mais  il  est  vrai  aussi  que  l'intérêt  du  consommateur 
n'a  pas  toujours  été  le  principal  objet  du  législateur 
dans  la  réglementation  de  la  fabrique.  Il  serait,  en 
vérité,  fort  étrange  qu'après  avoir  construit  de  toutes 
pièces  le  monopole,  après  l'avoir  défendu  avec  tant 
d'habileté  contre  l'ennemi  du  dehors  et  l'ennemi  du 
dedans,  le  législateur  des  corps  de  métiers  se  fût 
transformé  tout  à  coup  en  protecteur  désintéressé 
de  la  loyauté  du  commerce.  Dans  une  foule  de  pres- 
criptions minutieuses  qui  ne  laissent  au  fabricant 
aucune  initiative  et  qui  réduisent  l'exercice  d'une 
industrie  à  l'application  d'un  mécanisme  aveugle,  il 
est  impossible  de  ne  pas  reconnaître  purement  et 
simplement  la  peur  de  l'innovation,  même  heureuse. 
C'est  la  médiocrité  qui  prend  de  loin  ses  mesures 
pour  entraver  l'essor  du  génie.  On  a,  par  des  années 
de  travail,  par  de  grands  sacrifices  pécuniaires, 
acheté  le  droit  de  vendre  au  public  à  un  prix  élevé 
une  étoffe  médiocre,  mais  fabriquée  dans  toutes  les 
règles  ;  il  ne  faut  pas  que  le  premier  venu,  en  offrant 
à  l'acheteur  une  trame  plus  serrée,  une  couleur  plus 
brillante  ou  plus  solide,  ou  simplement  en  lui  don- 
nant à  moindre  prix  la  même  trame  et  la  même  cou- 
leur, puisse  frustrer  les  autres  maîtres  des  bénéfices 
sur  lesquels  ils  ont  compté,  et  que  la  corporation 
doit  leur  garantir,  puisqu'elle  les  leur  a  vendus. 
Quand  on  se  place  à  ce  point  de  vue,  toute  décou- 
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verte  industrielle  devient  en  quelque  sorte  un  vol 
fait  à  la  communauté.  S'il  est  juste  et  convenable 
que  le  droit  de  faire  des  chaussures  s'achète  comme 
une  métairie,  il  doit  être  juste  aussi  que  la  moitié 
du  peuple  aille  pieds  nus,  et  que  les  inventeurs  des 
souliers  à  bon  marché  soient  condamnés  aux  galères. 
Sans  doute  on  doit  reconnaître  que  quand  Etienne 
Boileau  rassembla  autour  de  lui  les  gardes  de  la 
plupart  des  métiers  et  transcrivit  leurs  statuts  en 
quelque  sorte  sous  leur  dictée,  il  donna  quelque 
fixité  à  cette  législation  incohérente,  et  put  faire 
en  cela  quelque  chose  d'utile;  que  quand  saint 
Louis,  Louis  XI,  Henri  IV,  Louis  XIV  modifièrent 
les  règlements  d'une  ancienne  corporation  ou  don- 
nèrent des  règlements  à  une  corporation  nouvelle, 
ils  se  préoccupèrent  sérieusement  d'empêcher  la 
sophistication  des  marchandises.  Tout  pouvoir  cen- 
tral a  des  vues  générales  par  le  bénéfice  de  sa  po- 
sition, et  c'est  pourquoi  la  loi  doit  toujours  être 
faite  par  un  pouvoir  central.  Si  le  roi  avait  favorisé 
l'égoïsme  d'une  corporation  au  détriment  du  ser- 
vice public,  il  aurait  agi  contre  lui-même.  D'ail- 
leurs les  règlements  s'amélioraient,  parce  que  tout 
s'améliorait.  Il  faut  se  souvenir  que  de  Louis  IX  à 
Louis  XIV  la  civilisation  fait  de  rapides  et  im- 
menses progrès.  Était-il  possible  que  l'industrie 
restât  statlonnaire  pendant  que  l'instruction  se  ré- 
pandait, que  les  vieux  préjugés  s'évanouissaient, 
que  les  besoins  du  luxe  dans  les  hautes  classes  et 
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du  confortable  dans  les  classes  inférieures  allaient 
toujours  croissant?  Les  historiens  exaltent  à  l'envi 
les  services  rendus  à  l'industrie  par  les  trois  ou 
quatre  grands  rois  qui  ont  laissé  leur  trace  dans 
la  législation  des  corporations  ouvrières.  Ne  serait- 
il  pas  plus  juste  et  plus  vrai  de  dire  qu'ils  ont  à 
peine  marché  avec  leur  temps,  qu'ils  ont  copié 
presque  servilement  les  règlements  du  moj^en  âge 
en  conservant  le  principe  entier  et  en  n'élaguant 
pas  même  toutes  les  dispositions  inutilement  vexa- 
toires?  Et  n'est- il  pas  permis  de  penser  que  si  les 
états  généraux  avaient  été  régulièrement  convo- 
qués, et  que  le  soin  de  transformer  cette  partie 
importante  du  service  public  leur  eût  été  confié, 
cette  autorité  toute  différente,  et  qui  n'avait  de 
commun  avec  le  pouvoir  royal  que  d'embrasser  la 
totalité  de  la  nation,  aurait  introduit  dans  la  légis- 
lation des  arts  et  métiers  plus  de  vues  d'ensemble, 
et  l'aurait  remaniée  avec  plus  de  désintéressement 
et  de  résolution  ? 

Au  surplus,  quoiqu'un  pouvoir  législatif  issu  de 
la  nation  et  dans  lequel  le  tiers  état  aurait  eu  voix 
délibérative ,  fût  plus  en  mesure  que  le  pouvoir 
royal  de  faire  des  réformes  utiles ,  l'absence  de 
règlements  eût  mieux  valu  que  de  bons  règlements. 
L'Etat  n'a  ni  l'aptitude  ni  le  drojt  de  diriger  l'in- 
dustrie. Il  n'en  a  pas  l'aptitude  :  on  a  beau  être  le 
grand  ministre  Colbert  ;  celui  qui  sait  comment  fa- 
briquer la  soie,  c'est  un  fabricant  de  soie,  ce  n'est 
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pas  un  profond  politique.  Colbert,  dit-on,  s'entoura 
d'hommes  pratiques.  Qu'il  fasse  mieux,  qu'il  laisse 
les  praticiens  à  eux-mêmes.  Un  jour,  dans  l'inten- 
tion, louable  assurément,  d'empêcher  la  fraude,  il 
fixa  la  largeur  des  étoffes  de  soie  dans  tout  le 
royaume.  En  Auvergne,  où  l'on  fabriquait  des  pa- 
villons et  des  banderolles  étroites,  il  fallut,  comme 
ailleurs,  se  conformer  à  l'étalon.  Les  acheteurs  fu- 
rent contraints  de  rogner  l'étoffe  et  de  perdre  l'ex- 
cédant ;  les  fabricants  durent  livrer  à  vil  prix,  ce 
qui  entraîna  le  chômage  et  une  ruine  générale.  Le 
ministre  fut  près  de  quatre  ans  à  reconnaître  son 
erreur.  Au  fond,  l'État  n'a  pas  plus  le  droit  de  di- 
riger l'emploi  de  ma  force,  qu'il  n'a  celui  de  dé- 
penser mes  revenus  à  sa  fantaisie.  Cette  tutelle  en 
toutes' choses  suppose  toujours  l'absolue  incompé- 
tence du  sujet  et  l'absolue  compétence  de  l'État; 
mais  c'est  une  double  faute;  car,  d'un  côté,  tout 
homme  tient  de  la  nature  le  droit,  le  devoir  et  le 
pouvoir  d'être  libre;  et,  de  l'autre,  l'État  n'a  de 
délégation  que  pour  maintenir  le  bon  ordre.  Il  est 
évident  que  Colbert  réglant  le  nombre  de  fils  et  la 
dimension  des  étoffes,  et  Louis  XV  exigeant  des 
billets  de  confession,  obéissent  au  même  principe 
dans  deux  matières  bien  diverses.  On  peut,  si  l'on 
veut,  nous  n'y  contredisons  certes  pas,  regarder 
Louis  IX  comme  un  saint  et  un  héros,  Henri  IV 
comme  le  modèle  d'un  grand  roi,  Colbert  comme 
le  bienfaiteur  et  le  fondateur  à  nouveau  de  Fin- 


HISTOIRE   DU  TRAVAIL  MANUEL  87 

dustrie  française  ;  mais  ce  n'est  pas  dans  ce  qu'ils 
ont  fait  pour  les  corps  de  métiers  qu'il  faut  aller 
chercher  leur  grandeur.  Ils  n'ont  été  là  préoccupés 
que  de  l'argent  et  des  intérêts  de  l'absolutisme. 
Leur  gloire,  ce  n'est  pas  d'avoir  réglementé,  c'est 
d'avoir  créé.  Quand  Henri  IV  et  Colbert  prenaient 
la  résolution  de  doter  la  France  d'une  industrie 
nouvelle,  et  que,  pour  y  parvenir,  ils  n'épargnaient 
ni  l'argent,  ni  les  encouragements  de  toutes  sortes, 
ni  leur  sollicitude  de  chaque  jour,  il  ne  faut  pas  re- 
chercher si,  parmi  les  moyens  employés,  on  avait 
le  plus  souvent  recours  à  la  création  de  privilèges  ; 
si  l'État  se  transformait  parfois  en  fabricant,  s'il 
puisait  largement  dans  le  trésor  commun  au  profit 
de  quelques  chefs  d'industrie  qui  enrichissaient  le 
pays  en  s'enrichissant  eux-mêmes.  Il  vaut  mieux 
reconnaître  que,  quand  les  citoyens  sont  endormis 
par  des  habitudes  passives,  quand  la  législation  les 
prend  constamment  sous  sa  tutelle  sans  leur  per- 
mettre de  compter  sur  eux-mêmes  et  de  devoir 
quelque  chose  à  leur  propre  initiative,  l'obligation  \ 
étroite  du  pouvoir  est  de  produire  à  leur  place,  puis- 
qu'il en  est  seul  capable  et  qu'il  s'est,  comme  à 
plaisir,  entouré  d'impuissants.  Ce  qui  serait,  au 
point  de  vue  des  idées  libérales,  un  renversement 
de  l'industrie,  était  un  trait  de  génie  dans  Colbert. 
Il  est  même  permis  d'aller  plus  loin,  et  de  dire  que, 
dans  la  France  moderne,  tant  qu'on  n'aura  pas  jeté 
les  fondements  de  la  liberté  et  de  l'activité  iudivi- 
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duelle  en  créant  la  grande  commune  et  en  donnant 
Fessor  au  véritable  esprit  d'association,  on  devra 
applaudir  aux  grandes  entreprises  de  l'Etat,  puis- 
qu'elles sont  nécessaires  à  la  prospérité  publique, 
et  impossibles  aux  faibles  ressources  des  individus, 
réduits  à  l'isolement  et,  par  conséquent,  à  l'impuis- 
sance ;  mais  il  ne  faut  pas  prendre  pour  une  règle 
générale  ce  qui  n'est  que  la  conséquence  d'une  lé- 
gislation incomplète  ou  mal  entendue.  Colbert  n'a 
encore  de  statue  sur  aucune  des  places  de  la  capi- 
tale; si  jamais  on  élève  cette  statue,  qu'on  se  garde 
bien  d'inscrire  sur  le  socle  les  corporations  fondées 
ou  réglementées.  Il  ne  faudra  pas  faire  cette  injure 
à  l'immortel  Turgot  et  à  l'immortelle  Assemblée 
constituante.  ^ 

On  peut  résumer  ainsi  l'action  de  nos  rois  sur  le 
réginae  des  corporations  depuis  Etienne  Boileau 
jusqu'aux  prédécesseurs  immédiats  de  Turgot.  Ils 
ont  orée  des  corporations  nouvelles  afin  d'enrichir 
leur  trésor  et  d'étendre  leur  police.  Dans  les  an- 
ciennes corporations,  ils  ont  modifié  la  nature  des 
charges,  et  remplacé  presque  partout  le  prud'- 
homme électif  par  le  prévôt  de  nomination 
royale.  Ils  ont  attiré  au  trésor  une  partie  des 
amendes,  des  cotisations  et  des  redevances  qui 
précédemment  appartenaient  à  la  communauté. 
Dans  certains  cas,  ils  ont  transformé  les  industriels 
en  véritables  fonctionnaires  publics.  Ils  se  sont 
substitués  à  l'action  régulière  du  commerce   en 
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fixant  eux-mêmes  le  taux  des  salaires  et  le  tarif  de 
la  vente.  L'ordonnance  de  1567  défend  de  vendre 
le  plus  gros  chapon  plus  de  sept  sous  et  le  plus  gros 
poulet  plus  de  vingt  deniers.  SI  le  marchand  n'y 
trouvait  pas  son  compte ,  il  ne  vendait  pas  ;  de 
même  pour  les  marchandises  fabriquées.  Les  rois 
par  ces  expédients  ne  faisaient  qu'organiser  le 
chômage  et  la  ruine.  Enfin  leur  plus  cruelle  inven- 
tion fut  d'émettre  des  lettres  de  maîtrise  qu'ils 
jetaient  sur  la  place,  comme  plus  tard  les  rois  leurs 
successeurs  ont  émis  des  emprunts  :  il  n'y  eut  ja- 
mais de  mesures  financières  plus  inintelligentes  et 
plus  désastreuses.  Voilà  quel  a  été  le  résultat  de 
l'intervention  de  nos  plus  grands  rois  dans  le  ré- 
gime des  corps  de  métiers,  et  tous  ces  maux  de 
détail  qu'on  est  en  droit  de  leur  imputer  sont 
moins  regrettables  que  le  fait  même  d'avoir  con- 
servé et  consacré  le  principe  du  monopole  indus- 
triel. Si,  après  cela,  on  a  défendu  aux  ouvriers 
de  travailler  dans  des  arrière-cours  où  l'œil  du  pu- 
blic n'aurait  pas  pu  surveiller  leur  trav^-il  ;  si  on  a 
interdit  aux  coffretiers  d'employer  l'aubier,  qui  est 
une  sorte  de  bois  sans  solidité  et  sans  durée  ;  si  les 
meubles  n'ont  dû  être  peints  et  vernis  qu'après  la 
vente  faite,  afin  que  l'acheteur  ne  fût  point  trompé 
sur  la  nature  de  la  marchandise  qu'on  lui  livrait  ;  si 
la  largeur  du  lé  d'étoffe,  le  nombre  et  la  qualité  des 
fils  ont  été  réglés,  toutes  ces  précautions,  tous  ces 
règlements  inventés  dans  l'intérêt  de  l'acheteur  et 
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qui  pour  la  plupart  ont  tourné  contre  lui,  sont  une 
mince  compensation  des  maux  que  nous  signalions 
tout  à  l'heure,  et  sur  lesquels  il  ne  sera  pas  inutile 
d'insister. 

Dès  que  les  rois  comprirent  que  la  supériorité 
d'honneur  qu'ils  avaient  eue  pendant  plusieurs  siè- 
cles sur  leurs  grands  vassaux  allait  devenir  une 
domination  effective,  leur  tendance  fut  de  tout 
soumettre  à  leur  autorité,  non  pas  eii  détruisant  les 
corps  privilégiés,  comme  on  le  fit  en  1789,  mais  en 
les  multipliant  au  contraire",  en  les  poussant  les 
uns  contre  les  autres,  et  en  les  réduisant  tous  à  un 
état  de  dépendance  vis-à-vis  du  pouvoir  royal. 
Ainsi  les  rois  firent  à  la  féodalité  une  guerre  d'ex- 
termination, mais  ils  se  gardèrent  bien  d'ôter  à  la 
noblesse  ses  droits  honorifiques  et  même  ceux  de 
ses  droits  utiles  qui  ne  leur  portaient  pas  ombrage. 
La  noblesse,  qui  avait  limité  et  pour  un  temps 
anéanti  leur  pouvoir,  devint  un  instrument  pour 
eux  après  cette  transformation.  Ils  agirent  de 
môme  avec  les  gouvenreurs  de  provinces,  qu'ils  ré- 
duisirent peu  à  peu  à  une  vaine  représentation,  en 
faisant  passer  aux  intendants  tout  l'effectif  de  l'au- 
torité ;  avec  les  parlements,  d'abord  soutenus  dans 
des  prérogatives  qui  supplantaient  les  états  géné- 
raux, puis  combattus  dans  leurs  efforts  de  résis- 
tance, et  finalement  réduits  au  rôle  de  cours  de 
justice;  avec  les  communes,  encouragées  au  dou- 
zième siècle  dans  leur  lutte  contre  les  seigneurs, 
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puis  transformées  très-promptement  et  très-rude- 
ment en  simples  rouages  administratifs  d'un  ordre 
inférieur;  enfin  avec  les  corporations  d'ouvriers , 
dont  on  fit  des  succursales  de  la  police,  en  suppri- 
mant ou  en  faussant  les  élections,  et  en  remplaçant 
partout  les  élus  du  métier  par  des  hommes  à  la  dé- 
votion de  l'intendant.  Cette  réforme  faite,  réforme 
très  -  concordante  avec  les  améliorations  que  la 
royauté  accomplissait  en  même  temps,  il  n'y  eut 
plus  aucun  péril,  il  n'y  eut,  au  contraire,  que  des 
avantages  à  enrégimenter  les  quelques  ouvriers  qui, 
dans  les  faubourgs  des  capitales  et  dans  les  villes  de 
second  et  de  troisième  ordre,  s'étaient  maintenus 
dans  une  sorte  d'indépendance.  Quand  ce  prétendu 
bienfait  de  la  royauté  leur  fut  vendu  trop  cher,  ils 
en  sentirent  l'amertume;  ainsi  lorsque  Colbert 
créa  la  corporation  des  limonadiers  de  Paris,  per- 
sonne n'acheta  d'abord  la  maîtrise  ;  comme  cela  ne 
faisait  pas  l'affaire  du  ministre,  qui  avait  compté 
sur  le  produit,  il  résolut  d'obliger  tout  le  monde  à 
jouir  de  ses  bienfaits  ;  et  par  une  ordonnance  du 

14  décembre  1675,  il  décida  que  les  limonadiers 
seraient  contraints  par  huissier  à  se  présenter  im- 
médiatement devant  leurs  syndics  et  à  payer  cent 
cinquante  francs  et  les  deux  sous  par  livre  avant  le 

15  au  soir.  11  était  rare  cependant  qu'on  eût  besoin 
d'avoir  recours  à  de  telles  sévérités  ;  le  plus  sou- 
vent, il  faut  en  convenir,  les  ouvriers  allèrent 
d'eux-mêmes  au-devant  du  joug,  parce  que  le  plus 
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noble  et  le  plus  fécond  des  sentiments  humains,  le 
sentiment  de  l'indépendance  personnelle,  se  trou- 
vait éteint  en  France  par  le  Ipng  despotisme  des 
seigneurs,  que  remplaça  presque  sans  intervalle 
l'habile  et  puissant  despotisme  des  rois,  et  parce 
que,  dans  l'impossibilité  d'être  quelque  chose  par 
soi-même  et  de  se  résigner  à  n'être  rien,  tout  le 
monde  courait  après  un  semblant  de  dignité  et  vou- 
lait avoir  un  rang  dans  les  processions,  un  titre  sur 
son  enseigne,  une  prétention  à  faire  valoir  contre 
le  voisin.  Les  créations  de  corporations  furent  de 
deux  sortes  :  tantôt  on  ne  fit  qu'appliquer  un  an- 
cien règlement  à  une  localité  nouvelle,  tantôt  on 
créa  de  toutes  pièces  la  corporation,  le  règlement 
et  même  l'industrie.  Henri  IV,  quoiqu'il  y  eût  alors 
sur  le  marché  des  lettres  de  maîtrise  de  vingt  créa- 
tions différentes,  voulut  que  tous  les  artisans  de 
toutes  les  villes  du  royaume  fussent  organisés  en 
corporations  :  ce  n'était  que  l'extension  de  règle- 
ments anciens.  Plus  tard ,  on  créa  la  corporation 
des  gainiers,  des  ouvriers  en  cuir  bouilli,  des  limo- 
nadiers, des  cuisiniers,  celle  des  écrivains  publics, 
celle  des  apothicaires,  etc.  Le  nombre  des  corpo» 
rations,   qui  était   de  soixante   à  Paris  en  1672, 
s'éleva   à  cent  vingt-neuf  en  1691.  Amiens  avait 
des  layetiers  qui  n'employaient  que  des  fils  secs, 
des  tisserands  qui  n'employaient  que  des  fils  gras  : 
l'Angleterre  jeta  sur  le  marché  des  layettes  tissues 
de  fils  gras  et  de  fils  secs,  qui,  par  la  qualité  et  le 
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bas  prix,  accaparèrent  du  premier  coup  la  faveur 
publique.  Quelques  membres  des  deux  corpora- 
tions, manquant  à  tous  leurs  devoirs,  imitèrent  les 
Anglais  et  furent  sévèrement  punis  ;  mais  les  arrêts 
des  parlements  ne  suffirent  pas  pour  dégoûter  le 
public  d'une  étoffe  qu'il  payait  moins  cher  et  qu'il 
jugeait  plus  commode.  Que  fit-on?  Au  lieu  de  tou- 
cher à  l'arche  sainte  des  règlements  existants,  et 
de  fondre  en  une  seule  les  deux  corporations,  on 
aima  mieux  en  créer  une  troisième,  qui  eut  le  mo- 
nopole du  mélange. 

S'il  est  vrai,  comme  l'assure  M.  de  Tocqueville, 
que  toute  la  politique  intérieure  des  rois  de  France 
se  résume  dans  ces  deux  mots  «  diviser  pour  ré- 
gner »,  les  corporations  secondèrent  admirable- 
ment leurs  vues.  Ce  n'étaient  que  compétitions, 
saisies  et  procès  interminables.  Un  forgeron  ne  pou- 
vait faire  une  clef,  ni  un  ébéniste  une  serrure,  ni  un 
tailleur  la  réparation  d'un  vieil  habit,  ni  un  fripier 
un  habit  neuf.  Les  fripiers,  tenus  en  bride  par  les  ', 
tailleurs,  qui  les  empêchaient  de  se  servir  d'étoffes 
neuves,  se  vengeaient  sur  les  femmes  de  leurs  ad- 
versaires quand  elles  s'avisaient  de  faire  un  point 
ou  de  coudre  un  bouton  aux  chausses  de  leurs  ma- 
ris. Les  savetiers  s'attirèrent  une  mauvaise  affaire  ) 
avec  les  cordonniers,  parce  qu'ils  s'étaient  permis 
de  faire  des  souliers  neufs  pour  leurs  femmes  et  ' 
leurs  enfants.  Les  lormiers,  fabricants  de  mors  et 
d'éperons,  firent  défendre  aux  selliers  d'exposer  en 
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vente  cette  partie  du  harnacliement  cl*un  cheval.  Il 
y  avait  pour  ainsi  dire  une  guerre  permanente  entre 
les  foulons  et  les  teinturiers.  Un  arrêt  du  parle- 
ment décida,  après  un  procès  de  trois  siècles,  que 
les  tailleurs  ne  pourraient  employer  pour  la  dou- 
blure d'un  pourpoint  une  étoffe  ayant  déjà  servi, 
parce  que  ce  serait  empiéter  sur  le  privilège  des 
fripiers.  Les  merciers,  vendant  un  peu  de  tout, 
avaient  des  procès  avec  tout  le  monde.  Les  gantiers 
leur  firent  défendre  de  recoudre  les  gants;  il  leur 
fut  seulement  permis  de  les  enjoliver  par  des  brode- 
ries. Ils  n'en  purent  avoir  que  trois  douzaines- empi- 
lées sur  le  comptoir,  et  deux  paires  dans  la  montre. 
Ce  fut  pendant  près  dé  cent  ans  un  crime  punissable 
de  trois  mille  livres  d'amende,  et  en  récidive  de  la 
privation  de  la  maîtrise  et  de  l'emprisonnement, 
que  de  mêler  la  soie  au  castor  dans  la  fabrication 
des  chapeaux.  Toutes  ces  querelles,  qui  dévoraient 
une  partie  de  la  fortune  des  corporations,  avaient 
pour  déplorable  conséquence  d'entretenir  le  chô- 
mage. Comme  on  ne  pouvait  faire  partie  à  la  fois  de 
deux  corporations,  dans  tous  les  métiers  qui  n -oc- 
cupent leur  homme  qu'une  saison  il  y  avait  disette 
de  bras  dans  le  bon  moment  et  disette  d'ouvrage  le 
j  reste  de  l'année.  C'est  seulement  en  1762  que  les 
habitants  des  campagnes  obtinrent  la  permission  de 
filer  et  de  faire  de  la  toile ,  encore  cette  autorisa- 
tion fut -elle  restreinte  aux  seules  localités  où  il  n'y 
avait  pas  de  tisserands.  Un  chaussetier,  homme  de 
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génie,  inventa  un  j6ur  de  remplacer  les  cordons 
qui  rattachaient  les  braies  au  pourpoint  par  des  ai- 
guillettes. Le  public  fut  de  son  avis  et  trouva  les 
aiguillettes  plus  commodes  et  plus  élégantes.  Les 
gardes  du  métier  firent  un  procès  qui  dura  quinze 
ans,  et  c'est  en  1398  que  le  public  eut  pour  la  pre- 
mière fois  la  permission  de  nouer  ses  chausses 
comme  il  l'entendait.  Les  boutons  couverts  d'étoffe 
n'eurent  pas  moins  de  peine  à  s'établir;  les  bouton- 
niers  d'or  et  de  nacre  et  les  boutonniers-ciseleurs 
poursuivirent  à  outrance  ces  boutons  économiques. 
Le  parlement  lui-même  les  vit  de  mauvais  œil  et 
permit  aux  officiers  de  police  de  les  couper,  dans  la 
rue,  sur  les  habits  de  ceux  qui  les  portaient.  Ce  fut 
une  bien  autre  affaire  pour  les  toiles  peintes.  Le  fa- 
bricant fut  puni  des  galères.  Une  femme,  pour  por- 
ter de  la  toile  peinte,  put  être  mise  à  l'amende  sur 
simple  procès-verbal ,  et  les  commis  de  barrière 
eurent  le  droit  de  lui  arracher  sa  robe,  de  la  déchi- 
rer sur  son  corps.  Quand  enfin,  très-peu  de  temps 
avant  la  Révolution,  il  fut  sérieusement  question  de 
permettre  l'usage  de  ces  malheureuses  toiles,  ce  fut 
un  toile  général  dans  toutes  les  fabriques,  et  les 
trois  corps  de  métiers  d'Amiens  déclarèrent  «  qu'au 
seul  bruit  de  cette  nouvemité  (vous  croiriez  en- 
tendre des  théologiens)  tout  le  royaume  frémis- 
sait d'horreur.  »  On  sait  que  la  Comédie-Fran- 
çaise ôta  la  parole  aux  acteurs  forains,  que  l'Opéra 
leur  défendit  de  chanter,  et  qu'ils  furent  réduits  h 
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la  pantomime.  Ces  longues  querelles  à  propos  de 
comédies  mirent  aux  prises  le  grand  conseil  et  le 
parlemc  it ,  et  condamnèrent  du  même  coup  les 
théâtres  forains  à  se  taire  et  le  public  à  s'ennuyer. 
L'affaire  devenait  plus  sérieuse  quand  il  s'agis- 
sait des  intérêts  delà  «  très-salubre  faculté  de  mé- 
decine. »  Molière  a  beau  être  plaisant  quand  il  parle 
de  l'obligation  de  mourir  dans  les  règles;  dès  qu'on 
a  lu  seulement  trois  procès-verbaux  des  prima  meiv- 
sis  de  la  Faculté,  on  comprend  tout  ce  que  cette 
plaisanterie  avait  de  tragique.  Un  bon  procès  encore 
est  celui  que  firent  aux  chirurgiens  de  robe  courte 
ou  barbiers,  leurs  confrères  les  chirurgiens  de  robe 
longue.  Ces  derniers  étaient  presque  des  savants,  et 
ils  avaient  le  privilège  de  suivre  les  cours  de  la  Fa- 
culté de  médecine  ;  mais  les  chirurgiens  de  robe 
courte,"  qui  étaient  exclus  de  l'école ,  n'en  avaient 
pas  moins  le  droit  de  faire  toutes  les  opérations  de 
chirurgie.  Les  docteurs-régents  ouvrirent  leurs  am- 
phithéâtres à  tous  ceux  qui  avaient  accès  au  lit  des 
malades;  c'est  ce  qui  souleva  d'indignation  la  cor- 
poration des  chirurgiens  de  robe  longue.  Ils  ne  con- 
testaient pas  à  leurs  hum|)les  confrères  le  droit 
d'exercer  la  chirurgie,  mais  ils  leur  déniaient  hau- 
tement celui  de  l'apprendre.  Nous  parlions  tout  à 
l'heure  d'une  plaisanterie  de  Molière  qui  change 
presque  de  nature  quand  on  se  rappelle  les  règles  de 
la  Faculté  de  médecine  ;  voici  une  injure  de  Boileau 
qui  ne  peut  être  bien  comprise  si  l'on  ignore  la 
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constitution  des  corps  de  métiers  sous  Louis  XIV  : 
«  Soyez  plutôt  maçon...  »,  dit-il  à  Perrault.  C'est 
qu'en  effet,  jusqu'à  la  création  de  l'Académie  des 
beaux-arts ,  les  architectes ,  les  sculpteurs  et  les 
peintres  étaient  maçons.  Ils  faisaient  partie  de  la 
corporation  de  Saint-Luc,  érigée  en  1391,  et  ils  y 
étaient  confondus  avec  les  badigeonneurs.  Il  fallut 
même,  pour  acheter  une  émancipation  incomplète, 
mettre  dans  la  nouvelle  académie  les  prud'hommes 
du  corps  de  métier,  et  le  peintre  Lebrun  eut  pour 
collègues  des  ouvriers  qui  maniaient  le  marteau  et 
la  truelle. 

La  première  opération  du  roi  pour  régulariser 
l'industrie  était,  comme  on  vient  de  le  voir,  d'é- 
tendre à  tous  les  artisans  le  régime  des  corpora- 
tions; un  autre  objet  de  la  sollicitude  royale  fut  de 
transformer  les  fonctions  électives  de  jurés  et 
gardes  du  métier  en  offices  achetés  par  le  titulaire, 
et  directement  concédés  par  le  pouvoir.  On  voyait 
là  dans  une  seule  réforme  plusieurs  améliorations 
importantes  :  d'abord  on  appliquait  le  principe  gé- 
néral de  la  centralisation  ,  si  cher  au  despotisme  ; 
on  détruisait  le  fâcheux  exemple  des  corps  délibé- 
rants, ou  du  moins  élisants,  et  se  croyant  des 
droits,  une  autorité,  une  existence  propre  dans  le 
sein  de  l'État;  on  agrandissait  la  distance  qui  sépa- 
rait les  ouvriers  des  maîtres  et  les  maîtres  de  leurs 
magistrats.  Plusieurs  corps  de  métiers  se  trouvèrent 
tout  à  coup  placés  sous  des  surveillants  hérédi- 
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tciires.  Quelques-uns  des  plus  favorisés  conser- 
vèrent les  formes  électives,  mais  leurs  jurés  furent 
soumis  dans  Fexercice  de  leurs  fonctions  au  prévôt 
de  la  ville,  au  procureur  du  roi,  à  l'inspecteur  du 
commerce,  sans  parler  de  la  haute  surveillance  du 
parlement,  qui  s'étendait  à  peu  près  à  tout.  D'autres 
corporations ,  après  avoir  exercé  originairement 
une  profession  libre,  devinrent  une  sorte  d'annexé 
de  la  police;  les  maîtres  furent  des  officiers;  ils 
achetèrent  leurs  charges,  ils  parurent  dépositaires 
d'une  partie  de  l'autorité  publique  :  tels  furent  les 
jaugeurs  et  mesureurs,  les  chargeurs,  les  déchar- 
geurs, les  crieurs  de  vin.  Ces  fonctionnaires  d'une 
nouvelle  espèce  vécurent  aux  dépens  des  autres  cor- 
porations. Un  cabaretier  n'aurait  pas  été  bien  venu 
à  ne  pas  faire  crier  son  vin;  le  crieur  de  vin,  qui 
avait  sa  charge  à  exercer,  s'emparait  d'un  broc,  le 
remplissait  de  vin  aux  tonneaux  du  marchand  et  en 
fixait  lui-même  le  prix  pour  les  acheteurs.  De  même 
il  fallait  être  mesuré  par  les  mesureurs  et  dé- 
chargé par  les  déchargeurs,  malgré  qu'on  en  eût.  Il 
y  avait  des  déchargeurs  de  plusieurs  sortes,  pour 
les  blés,  pour  les  vins.  Ces  derniers  soutinrent  de 
longues  luttes  avec  les  tonneliers.  On  en  vint  à 
créer  trois  corporations  :  celle  des  déchargeurs  qui 
ôtaient  les  tonneaux  des  navires  et  les  plaçaient 
sur  le  quai,  celle  des  tonneliers-rouleurs  qui  con- 
duisaient les  tonneaux  jusqu'aux  charrettes,  et 
enfin  celle  des  chargeurs.  Aucun  marchand  ne  pou- 
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vait  se  passer  de  ces  intermédiaires  qui  rappellent 
les  caudicaires  de  Rome.  L'administration  se  ser- 
vait de  leur  ministère  pour  établir  un  contrôle  sur 
toutes  les  marchandises.  Elle  eut  vers  le  milieu  du 
dix- huitième  siècle  une  plaisante  idée  :  elle  enré- 
gimenta les  ramoneurs  et  leur  donna  un  uniforme  ; 
mais  pour  cette  fois  les  Parisiens  hésitèrent  et  ne 
voulurent  pas ,  selon  l'expression  d'un  journaliste 
du  temps,  introduire  la  police  jusque  dans  leurs 
foyers. 

Cette  tendance  de  l'ancienne  monarchie  à  prendre 
la  population  en  tutelle  et  à  la  réduire  à  un  rôle 
passif  afin  de  n'avoir  pas  de  résistance  légale  à  re- 
douter, n'a  fait  que  s^accroître  jusqu'à  la  Révolu- 
tion, et  les  premiers  pouvoirs  d'origine  révolution- 
naire l'ont  soigneusement  empruntée  à  l'ancienne 
monarchie.  Elle  est  devenue  cette  machine  d'anni- 
hilation universelle  qui  fonctionne  au-dessus  de 
nous  sous  le  nom  de  centralisation  et  que  tant  d'es- 
prits abusés  confondent  avec  l'unité  nationale. 
Seulement  l'organisation  de  la  machine  a  été  sim- 
plifiée et  améliorée.  Sous  l'ancien  régime,  on  multi- 
pliait les  corps  priviMgiés ,  et  le  gouvernement 
central,  arbitre  de  leurs  luttes,  les  laissait  exercer 
en  paix  tous  les  droits  qui  ne  pouvaient  pas  se  tour- 
ner contre  lui-même  ;  on  a  depuis  supprimé  tous  les 
privilèges  et  remplacé  les  corporations  par  une  ar- 
mée de  fonctionnaires  nomades,  toujours  respon- 
sables devant  leurs  chefs  et  irresponsables  devant 
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leurs  administrés.  Cette  machine  est  admirable  de 
simplicité  et  de  force.  Elle  est  à  la  vie  d'un  peuple 
ce  qu'aurait  été  à  l'intelligence  humaine  l'art  com- 
binatoire  rêvé  par  Raymond  Lulle,  et  dont  le  but 
était  de  remplacer  les  opérations  de  l'esprit  par  un 
mécanisme.  Les  modernes  ont  donc  embelli  et  for- 
tifié la  centralisation,  mais  ils  n'ont  pas  la  gloire  de 
l'avoir  créée,  et  le  simple  citoyen  était  sous  l'an- 
cien régime  aussi  peu  de  chose  qu'aujourd'hui. 

Il  faut  avouer  d'ailleurs  que  ce  désir  particulier  à 
l'administration  française  d'enrégimenter  le  plus 
grand  nombre  d'administrateurs  possible  et  d'admi- 
nistrer le  plus  possible  ceux  qui  n'administrent  pas, 
était  puissamment  secondé  par  les  nécessités  du 
budget.  Depuis  quer  la  politique  a,  comme  la  chimie, 
une  meilleure  nomenclature,  nous  n'avons  que  trois 
ou  quatre  impôts  que  nous  augmentons  dans  les  be- 
soins de  l'État,  et  quand  l'impôt  ne  rend  pas  suffi- 
samment, nous  avons  recours  à  l'emprunt,  -ce  qui 
s'appelle,  en  langue  vulgaire,  vivre  aux  dépens  de 
ses  héritiers.  Nos  pères  ne  connaissaient  pas  cette 
belle  simplicité;  ils  avaient  des  impôts  sans  nombre, 
mal  répartis  et  mal  perçus,  de  sorte  que  l'enrichis- 
sement de  l'Etat  ne  résultait  pas  dans  une  juste  pro- 
portion des  efforts  du  contribuable.  En  général,  ils 
aimaient  mieux  créer  un  impôt  nouveau,  que  d'aug- 
menter le  chiffre  des  impôts  anciens.  Cela  faisait 
une  quantité  agréablement  variée  de  fermes  grandes 
et  petites  qui  avaient  chacune  leurs  privilèges,  quel- 
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quefois  même  leurs  justices,  car  la  ferme  des  ga- 
belles faisait  très-bien  mettre  les  délinquants  aux 
galères.  Ainsi  la  perception  de  l'impôt  se  faisait  par 
des  corporations,  comme  l'administration  elle-même. 
Pour  les  créations  d'offices,  c'était  moins  un  impôt 
proprement  dit  qu'un  emprunt.  Le  roi  vendait  une 
charge  ;  après  l'avoir  vendue,  il  payait  des  gages  au 
nouveau  magistrat  :  c'était  lui  donner  l'intérêt  de 
son  argent.  Comme  la  plupart  des  charges  empor- 
taient l'exemption  de  certains  impôts,  la  multipli- 
cation des  charges  était  une  ruine  pour  le  trésor  ; 
mais  on  y  gagnait  pour  le  moment  quelque  grosse 
somme  qui  permettait  de  faire  face  à  des  nécessités 
urgentes.  Le  chancelier  de  Pontchartrain  ne  deman- 
dait pour  remplir  le  trésor  que  quelques  liasses 
de  parchemin  et  quelques  bâtons  de  cire  rouge.  On 
dit  qu'il  créa  quarante  mille  offices  à  lui  seul,  tous 
inutiles.  Quinault  fit  à  la  fin  du  règne  de  Louis  XVI 
un  dénombrement  des  charges  créées  pour  avoir  de 
l'argent.  Elle  montaient  à  plus  de  300^000,  sans 
compter  les  brevets  de  maîtres.  Ces  parchemins 
trouvaient  du  débit,  grâce  à  la  vanité  française,  soi- 
gneusement entretenue  dans  l'intérêt  du  trésor.  Un 
marchand  en  se  retirant  du  commerce  était  bien 
aise  de  se  décorer  du  titre  de  Conseiller  du  roi  lan- 
gueyeur  de  porcs  ou  de  Conseiller  du  roi  mesureur 
de  bois  de  chauffage.  Nous  voyons  sous  nos  yeux 
des  titres  tout  aussi  vains  quoique  moins  ridicules, 
attirer  des  nuées  de  candidats. 

t). 
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Non-seulement  les  corporations,  si  nombreuses 
dans  chaque  ville  du  royaume,  donnaient  lieu  à  la 
création  d'une  quantité  d'offices,  mais  les  brevets 
de  maîtrise  étaient  eux-mêmes  pour  la  royauté  un 
important  moyen  de  finances.  Les  rois  dans  certaines 
occasions  émettaient  des  brevets  supplémentaires 
comme  on  émet  aujourd'hui  des  titres  de  rente.  Ces 
brevets  se  cotaient  sur  la  place  suivant  que  la  de- 
mande surpassait  l'offre  ou  en  était  surpassée.  Il  y 
avait  quelquefois  des  brevets  à  acheter  de  trois  ou 
quatre  créations  différentes,  parce  que  les  pre- 
miers n'avaient  pas  trouvé  d'acquéreurs  et  que  les 
rois  avaient  eu  de  nouveaux  besoins.  Très-souvent  le 
même  roi  créait  moyennant  finance  une  corporation 
à  laquelle  il  recommandait,  dans  le  préambule  de 
l'édit,  les  bonnes  règles  du  métier,  le  long  appren- 
tissage, le  chef-d'œuvre,  l'examen  de  réception,  et 
quelques  jours  après  il  émettait  des  brevets  de  nîaî- 
trise  qu'on  pouvait  acheter  sans  autre  formalité, 
sans  rien  savoir  du  métier  et  sans  avoir  été  apprenti 
un  seul  jour.  Entre  autres  usages  dont  l'industrie  se 
serait  bien  passée,  quand  un  prince  du  sang  se  ma- 
riait, le  roi  lui  donnait  pour  cadeau  de  noces  le 
droit  de  créer  deux  maîtres  par  corporation  dans 
chaque  ville.  Ceux  des  princes  qui  étaient  bien 
servis  en  tiraient  gros  ;  les  autres  offraient  vaine- 
ment leurs  brevets  à  des  prix  dérisoires  pendant  de 
longues  années. 

C'est  qu'il  s'agissait  pour  les  nouveaux  titulaires 
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de  s'affilier  "à  un  corps  où  ils  étaient  nécessairement 
très-mal  vus,  d'abord  comme  incapables,  ensuite  et 
surtout  comme  rivaux  et  comme  intrus.  Ils  étaient 
du  même  coup  à  leurs  nouveaux  confrères  leurs 
clients  et  leurs  arguments.  Comment  démontrer 
contre  les  novateurs  la  nécessité  des  corporation^, 
contre  les  ennemis  de  chaque  corporation  particu- 
lière la  nécessité  de  ses  statuts,  et  contre  les  relâ- 
chés et  les  complaisants  la  nécessité  des  anciennes 
règles,  des  chefs-d'œuvre  difficiles,  des  longs  ap- 
prentissages, lorsque  tout  à  coup  une  ordonnance 
renversait  tout  cela  et  donnait  la  science  infuse  pour 
quelques  écus  !  Les  vieux  maîtres  qui  pendant  une 
longue  carrière  avaient  mis  toute  leur  application  à 
conserver  aux  maisons  anciennement  établies  la 
jouissance  de  leurs  privilèges  pouvaient-ils  voir  de 
sang-froid  leurs  efforts  inutiles  et  leur  commerce 
ruiné  par  des  créations  dont  le -but  était  purement 
fiscal,  et  que  ne  justifiaient  nullement  les  besoins  de 
la  place?  Les  rois,  il  faut  bien  le  dire,  tiraient  des 
maîtres  tout  ce  qu'il  était  possible  d'en  tirer  par 
des  redevances,  des  cotisations,  des  impôts,  des 
droits  de  toutes  sortes  ;  si  de  plus  ils  rendaient  en 
quelque  sorte  banal  un  privilège  si  chèrement  acheté, 
les  plus  solides  maisons  pouvaient  à  peine  espérer 
de  se  maintenir.  Il  arriva  fréquemment  qu'une  cor- 
poration achetait  elle-même  au  roi  les  nouvelles 
maîtrises,  non  pour  les  exercer,  mais  pour  les  amor- 
tir, et  le  roi  ne  rougissait  pas  de  cette  transaction 
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qui  perçait  à  jour  le  motif  de  l'institutton  des  maî- 
trises. Les  boucliers  de  la  grande  boucherie  de 
Paris  (car  il  y  avait  deux  corporations  de  bouchers) 
étaient  des  bourgeois  oisifs  qui  avaient  acheté  une 
maîtrise  et  qui  la  louaient  au  premier  venu  pour 
exercer  la  profession  sans  responsabilité  ni  sérieux 
apprentissage.  Il  en  était  de  même  des  mesureurs 
de  blé  et  des  déchargeurs.  Jamais  un  déchargeur 
en  titre  ne  paraissait  à  la  halle.  Les  titulaires 
avaient  là  de  pauvres  diables  qu'on  appelait  des 
plumets,  et  qui  faisaient  leur  besogne  à  la  condition 
de  leur  abandonner  la  plus  grosse  part  des  profits. 
Tant  fut  procédé  que  les  corporations  tombèrent 
d'une  ruine  dans  une  autre.  Elles  s'obérèrent  pour 
éviter  les  concurrents  ;  les  charges  dépassèrent  les 
bénéfices.  Les  maîtres  restèrent  par  la  difficulté  de 
liquider;  parmi  les  fils  de  maîtres,  beaucoup  aimè- 
rent mieux  renoncer  que  d'ouvrir  une  maison  dans 
ces  conditions.  Aussi  vit-on- un  spectacle  singulier 
et  très-significatif;  les  commandes  augmentaient,  la 
fabrique  diminuait.  Un  intendant  de  la  généralité  de 
Tours  déclare  que,  de  cent  vingt  métiers  battants 
dans  son  ressort,  on  est  tombé  à  six  en  un  quart  de 
siècle.  Quelques  corporations  se  firent  défendre, 
comme  dernière  ressource,  de  recevoir  des  appren- 
tis pendant  un  laps  de  trente  ans,  de  quarante. 
ans.  On  put  prévoir  le  moment  où  les  rois  de  France, 
à  l'exemple  des  derniers  empereurs,  seraient 
obligés  de  rendre  les  professions  héréditaires  daus 
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les  familles.  En  1696,  après  plusieurs  créations 
d'offices  que  les  corporations  achetèrent  pour  ne 
pas  avoir  à  les  subir,  la  désertion  devint  si  générale 
dans  les  rangs  de  la  maîtrise  qu'une  ordonnance 
défendit  de  quitter  le  métier,  et  déclara  nulles  les 
démissions  données  depuis  deux  ans.  N'avons-nous 
pas  raison  de  dire  que,  quand  bien  même  il  serait 
vrai  que  les  règlements  introduits  par  les  rois  dans 
les  corps  de  métiers  fussent  aussi  bien  conçus  qu'on 
le  prétend  quelquefois,  ces  exactions  perpétuelles,  , 
cette  organisation  de  là  ruine  compensent  et  au 
delà  cet  équivoque  bienfait  ? 

Telle  étant  vers  le  milieu  du  dix-huitième  siècle  la 
situation  de  l'industrie  en  France,  il  semble  que  la 
liberté  devait  être  demandée  par  tout  le  monde,  par 
les  consommateurs  que  le  monopole  rançonnait,  et 
par  les  maîtres,  écrasés  sous  les  charges  des  corpo- 
rations. Le  gouvernement  seul  pouvait  perdre  mo- 
mentanément, puisqu'ayant  fait  la  faute  de  vendre 
le  droit  de  travailler,  il  était  obligé  maintenant  de 
le  racheter.  Cependant  qu'arriva-t-il?  Ce  fut  le 
gouvernement  qui  offrit  la  liberté  et  le  commerce 
qui  la  refusa.  Le  public  resta  indécis.  Telle  est  la 
force  de  la  routine,  et  tel  est  l'enivrement  que  pro- 
duit le  monopole  sur  l'esprit  des  privilégiés.  On  en 
meurt,  et  l'on  aim'e  mieux  en  mourir  que  de  tomber 
dans  le  droit  commun.  On  vit  pour  la  première  fois 
le  spectacle  d'un  ministre,  Turgot,  bravant  l'impo- 
pularité pour  contraindre  une  nation  à  être  libre. 


106  LE  TRAVAIL 

Le  préambule  des  édits  de  Turgot  est  la  condamna- 
tion implacable  du  régime  des  corporations.  Jamais 
le  bon  sens  n'avait  parlé  un  langage  plus  ferme  et 
plus  lucide.  A  peine  les  édits  sont-ils  portés  au  par- 
lement, que  toute  la  magistrature  croit  voir  l'État 
ébranlé;  le  parquet  proteste,  oubliant  ses  habitudes 
de  soumission  ;  la  cour  refuse  d'enregistrer  et  con- 
traint le  roi  à  tenir  un  lit  de  justice.  Six  parlements, 
Bordeaux,  Toulouse,  Aix,  Besançon,  Rennes  et 
Dijon  refusèrent  l'enregistrement  jusqu'à  la  fin.  Les 
privilégiés  (à  qui  le  régime  des  corporations  ne 
coûtait  pas  moins  de  douze  millions  par  année 
d'après  une  estimation  faite  en  1775)  montent  une 
cabale  tellement  puissante  qu'en  moins  de  deux 
mois  le  ministre  est  renversé,  les  défenseurs  de  sa 
doctrine  poursuivis  judiciairement  et  condamnés  par 
le  Chàtelet.  Dans  les  mémoires  dont  le  public  est 
inondé,  on  invoque  tour  à  tour  les  droits  de  la  pro- 
priété, les  intérêts  du  commerce  et  ceux  de  l'huma- 
nité en  faveur  du  privilège.  Ces  maîtrises  que  l'on 
veut  abolir  ont  duré  depuis  des  siècles  :  grande  et 
solide  raison  chez  un  peuple  qui  regarde  encore  la 
durée  comme  la  source  la  plus  respectable  du  droit; 
la  royauté  et  la  noblesse  ne  reposent  guère  sur 
d'autres  fondements.  Les  corporations  ont  été  re- 
connues, consacrées  par  des  ordonnances  royales 
enregistrées  au  parlement  et  par  de  nombreux,, 
arrêts  :  veut-on  attenter  à  la  justice,  à  l'autorité 
royale,  à  la  Constitution?  Chaque  maître  a  conquis 
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sa  situation  par  un  long  apprentissage,  il  l'a  payée 
au  roi  et  à  la  corporation  pour  en  jouir  désormais 
comme  d'une  propriété  patrimoniale  en  toute  sécu- 
rité. On  parle  de  le  rembourser;  mais  avec  sa 
finance,  qu'on  lui  rend,  lui  rendra-t-on  aussi  tant 
d'années  passées  dans  l'exercice  d'une  profession 
qui  lui  échappe?  Cette  carrière,  commencée  à  l'om- 
bre des  lois  et  sous  la  protection  des  principes  les 
plus  sacrés  de  la  société  humaine,  sera  donc  vio- 
lemment détruite  par  un  acte  de  pur  despotisme? 
Dans  quel  intérêt  veut- on  consommer  cette  énorme 
injustice?  Donner  à  tout  le  monde  la  liberté  de  tra- 
vailler et  de  vendre,  c'est  peupler  les  ateliers  d'in- 
capables et  les  boutiques  d'escrocs.  Avec  les  gardes 
du  métier,  les  jurés,  les  syndics,  le  contrôle,  la 
surveillance  journalière,  on  arrivait  à  peine  à  em- 
pêcher la  sophistication,  et  l'on  veut  en  un  jour 
livrer  l'acheteur  à  la  mauvaise  foi  du  producteur, 
déshonorer  le  marché  de  l'exportation,  mettre  le 
fabricant  entre  le  vol  et  la  ruine,  encombrer  la  place 
de  marchandises  fardées  pour  la  vente  comme  le 
visage  d'une  coquette,  créer  par  l'appât  d'une  vente 
facile  des  besoins  factices,  et  augmenter  du  même 
coup  le  luxe  et  la  misère  !  Le  peuple,  au  lieu  d'une 
laine  solide,  portera  des  haillons  de  soie;  voilà 
toute  l'image  de  la  liberté  nouvelle.  Ces  lamenta- 
tions, parties  des  ateliers,  remplissent  le  parlement 
et  trouvent  un  écho  jusque  dans  l'intimité  du  roi. 
Louis  XVI,  qui  avait  promis  à  Turgot  de  le  soutenir 
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et  qui  avait  tenu  un  lit  de  justice  tout  exprès  pour 
imposer  les  écUts  au  parlement  (hélas  !  faut-il  qu'on 
soit  réduit  à  invoquer  le  despotisme  pour  l'établis- 
sement de  la  liberté!)  Louis  XVI,  ébranlé  à  son 
tour,  hésite,  recule,  condamne  la  réforme  qu'il  vient 
de  faire,  retourne  au  régime  des-  corporations  et 
des  privilèges,  La  liberté  n'avait  pas  duré  trois 
mois.  La  Constituante,  quelques  années  après,  eut 
la  gloire  d'en  finir  avec  les  corporations. 

La  conséquence  de  toute  cette  histoire  est  bien 
facile  à  tirer.  On  peut  dire  qu'elle  saute  aux  yeux  : 
c'est  que  l'industrie  ne  peut  que  végéter  sous  le 
régime  de  la  réglementation,  et  que  l'état  d'enfance 
où  elle  était  tombée  au  dix-septième  siècle,  malgré 
le  génie  inventif  de  la  nation  et  les  efforts  de 
Henri  IV  et  de  Colbert,  était  l'infaillible  résultat  de 
la  substitution  en  tout  et  partout,  pendant  un  grand 
nombre  de  siècles,  de  la  réglementation  à  la  liberté. 
11  n'y- a  pas  de  démonstration  qui  vaille  l'histoire, 
quand  elle  parle  aussi  haut  et  qu'elle  étale  une 
accumulation  de  faits  aussi  écrasante, 

Cependant,  depuis  la  fameuse  séance  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  a  consacré  l'œuvre  de  Turgot 
(15  février  17-91),  deux  phénomènes  parallèles  se 
sont  produits  dans  la  législation  et  dans  la  théorie, 
qui  paraissent  en  contradiction  avec  toutes  les  don- 
nées de  la  philosophie  et  de  l'histoire.  La  législa- 
tion a  diminué  tant  qu'elle  a  pu  la  liberté,  puisqu'elle 
a  successivement  créé  les  patentes,  réglementé  la 
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boulangerie,  soumis  les  limonadiers  au  régime  du 
bon  plaisir,  remis  en  vigueur  les  règlements  anciens 
relatifs  à  l'exercice  de  la  pharmacie  et  de  la  méde- 
cine, à  l'ordre  des  avocats,  aux  notaires,  aux  agents 
de  change,  rétabli  avec  la  plupart  de  ses  attribu- 
tions la  direction  de  la  librairie  et  de  l'imprimerie, 
dont  il  est  naturel  de  rapprocher  la  censure  drama- 
tique, créé  pour  les  colporteurs  une  législation  pré- 
ventive dont  on  connaît  la  sévérité,  conservé  le  mo- 
nopole du  tabac,  des  cartes  à  jouer,  organisé  toute 
une  administration  pour  surveiller  la  vente  des 
armes  et  de  la  poudre,  celle  des  drogues,  celle  des 
boissons  et  des  denrées  alimentaires,  limité  les 
heures  de  travail  dans  les  ateliers,  rendu  au  gou- 
vernement le  droit  de  permettre  ou, de  défendre 
l'exportation,  d'imposer  même  dans  certains  cas  ses 
tarifs,  fixé  par  une  loi  le  taux  de  l'intérêt  de  l'ar- 
gent, etc.  On  peut  voir  l'énumération  de  toutes  ces 
mesures  restrictives  dans  un  livre  publié  il  y  a  déjà 
quelques  années,  mais  qui  n'a  pas  vieilli,  la  Liherté 
du  travail,  par  M.  Dunoyer.  C'est  là  qu'il  faut  se 
donner  le  spectacle  de  tout  le  chemin  que  notre 
législation  a  fait  en  arrière  depuis  la  séance  du 
14  juin  1791,  où  Chapelier,  confondant  l'association 
volontaire,  qui  est  une  des  conditions  de  la  liberté, 
avec  les  corporations,  qui  sont  la  forme  môme  de 
la  servitude,  fit  porter  par  l'Assemblée  nationale  un 
décret  qui,  s'il  était  obéi,  réduirait  toutes  les  forces 
individuelles  à  l'isolement  et   conséquemment  à 
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Timpuissance.  Il  semble  parfois  que  l'esprit  humain 
ne  paisse  se  tenir  dans  la  vérité,  et  qu'il  ait  comme 
un  besoin  d'exagération  qui  le  pousse  d'un  excès 
dans  un  autre.  La  même  assemblée  qui  a  détruit  les 
corporations  a  émis  la  première  cette  idée  bizarre, 
consacrée  depuis  par  les  articles  414,  415  et  416  du 
Code  pénal,  que  les  coalitions  sont  comme  un  retour 
détourné  aux  corporations.  Ce  n'est  qu'en  1864  que 
la  loi  sur  les  coalitions  a  été  détruite;  encore  les 
législateurs  de  cette  époque  ont-ils  eu  peur  de  leur 
œuvre  :  ils  ont  multiplié  les  précautions  contre  la 
liberté.  On  dirait,  en  vérité,  que, ^  pour  un  grand 
nombre  d'esprits,  les  associations  imposées  et  les 
associations  libres  sont  une  seule  et  môme  chose, 
tandis  qu'elles  sont  précisément  le  contraire  l'une 
de  l'autre.  En  effet,  l'association  imposée  ou  corpo- 
ration est  la  négation  même  de  la  liberté,  et  l'asso- 
ciation volontaire,  qu'on  l'appelle  coalition  ou  coopé- 
ration, est  l'instrument  de  la  liberté. 


CHAPITRE  IV 


LA  CKISE  POLITIQUE  ET  SOCIALB 


Plus  on  s'habitue  à  regarder  ce  monde  comme  un 
vaste  atelier,  où  nous  travaillons  tous  à  des  tâches 
diverses  et  à  un  but  commun,  plus  on  apprend  à 
aimer  le  travail,  qui  seul  fait  la  grandeur  de  l'homme, 
et  tous  les  travailleurs,  grands  ou  petits,  pourvu 
Ç[u'ils  remplissent  cordialement  leur  devoir.  Il  n'y  a 
pas,  dans  ce  grand  atelier,  de  fonction  héréditaire  ; 
iout  y  est  au  concours;  l'énergie  et  la  capacité 
marquent  les  rangs.  Il  est  bien  difficile  qu'il  ne  s'y 
commette  pas  d'injustice.  Quoique  l'intérêt  de  tous 
soit  évidemment  de  mettre  chacun  à  sa  place,  il  ne 
peut  pas  y  avoir  un  gérant  chargé  d'établir  et  de 
maintenir  la  hiérarchie.  Qui  le  nommerait?  qui  le 
découvrirait?  qui  pourrait  garantir  son  impartialité 
et  sa  capacité?  Il  n'y  a  pas  d'homme  ni  de  réunion 
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d'hommes  qui  puisse  jouer  ainsi  le  rôle  de  la  Provi- 
dence. Il  n'y  a  pas  d'homme  non  plus,  vraiment 
digne  de  ce  nom  ,  qui  consente  à  soumettre  sa  capa- 
cité et  ses  actes  au  jugement  d'un  autre  homme.  Il 
faut  dépendre  de  soi.  Etre  libre»  c'est  premiè/ement 
concourir  avec  tous  les  citoyens,  dans  une  égalité 
parfaite,  à  la  confection  de  la  loi,  et  secondement 
n'obéir  qu'à  elle  seule. 

Une  chose  est  certaine,  c'est  que  la  société  a  un 
intérêt  majeur  à  ce  que  chaque  place  soit  remplie 
par  celui  qui  est  le  plus  capable  de  la  bien  remplir. 
Une  chose  encore  est  certaine,  c'est  que  chacun  a 
droit  à  être  mis  à  sa  place.  Il  faut  donc  une  loi  qui 
abaisse  toutes  les  barrières  devant  le  mérite.  A 
cette  seule  condition,  robéissance  est  facile  et 
l'ordre  possible. 

Chacun  a  droit  d'être  mis  à  sa  place,  mais  per- 
sonne n'est  juge  de  la  place  à  laquelle  il  a  droit.  Il 
y  a  tant  de  chances  dans  les  luttes  de  la  vie  qu'il  est 
impossible,  même  à  la  loi  la  mieux  faite,  de  tout 
prévoir.  Il  est  également  impossible,  même  à  l'esprit 
le  mieux  équilibré,  de  se  bien  connaître.  Quand 
Lincoln  était  fendeur  d'échalas ,  il  était  capable  de 
devenir  président  de  la  république  des  États-Unis  ; 
mais  il  ne  pouvait  pas  le  savoir.  Il  en  était  capable 
pour  deux  raisons  :  parce  qu'il  avait  en  lui-même 
l'énergie  et  le  talent  nécessaires,  c'est  ce  qui  con- 
stitue la  capacité  personnelle  ;  et  parce  que  les  insti- 
tutions de  son  pays  lui  en  donnaient  le  droit  et  les 
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moyens,  c'est  ce  qui  constitue  la  capacité  politique 
et  sociale. 

Quelques  pays  sont  encore  gouvernés  par  des 
moirarques  héréditaires,  investis  d'un  pouvoir  ab- 
solu, maîtres  de  donner  une  constitution  à  leurs 
peuples,  ou  de  la  refuser,  ou  de  la  retirer  après 
ravoir  donnée.  Cette  forme  de  gouvernement,  au- 
jourd'hui très-rare,  était  presque  universelle  avant  la 
Révolution  française.  Il  régnait  alors  une  sorte  de 
théorie  mystique,  appelée  théorie  du  droit  divin,  et 
qui  consistait  à  présenter  les  monarques  absolus 
comme  tenant  leur  autorité  de  Dieu  lui-même.  Le 
plus  souvent,  entre  le  despote  et  le  peuple,  il  y 
avait  une  noblesse  héréditaire ,  qui  s'efforçait  aussi 
de  mettre  ses  privilèges  sous  la  protection  du  droit 
divin.  La  noblesse  française,  en  particulier,  jouissait 
de  privilèges  très-étendus.  Le  plus  considérable  et 
le  plus  lourd  à  supporter  pour  le  peuple  était  l'exemp- 
tion d'impôt.  Les  nobles  étaient  aussi  dispensés  de 
servir  comme  soldats.  En  revanche,  les  hauts  grades 
militaires  étaient  pour  eux  comme  un  supplément 
de  patrimoine.  Il  en  était  de  même  de  tous  les  haut^ 
emplois,  à  l'exception  des  charges  de  judicature, 
dévolues  à  la  haute  bourgeoisie.  Ils  n'étaient  ni 
jugés  ni  punis  comme  les  roturiers,  et  la  plupart 
d'entre  eux  avaient  même  le  droit  de  rendre  la  jus- 
tice sur  leurs  terres.  Quand  les  états  généraux 
étaient  réunis,  ils  y  siégeaient  de  droit  et  formaient 
unordre  à  part  ;  mais,  comme  les  rois  étaient  mai- 
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très  de  convoquer  ces  assemblées  et  ne  les  appe- 
laient guère  auprès  d'eux  que  dans  les  temps  de 
trouble,  où  l'autorité  royale  avait  besoin  de  se  re- 
tremper et  consentait  à  se  mettre  momentanément 
en  tutelle,  on  pouvait  dire  que  la  noblesse  conférait 
des  droits  et  n'imposait  point  de  fonction.  De  plus, 
en  vertu  du  droit  d'aînesse,  tous  les  cadets  étaient 
déshérités.  Un  noble  qui  n'avait  pas  de  place  à 
l'armée,  dans  l'Église  ou  à  la  cour,  vivait  de  ses 
revenus  ou  des  bienfaits  du  roi,  c'est-à-dire  des 
revenus  de  la  nation.  Une  coutume  plus  respectée 
que  toutes  les  lois  du  royaume  lui  interdisait  d'exer- 
cer un  état.  La  marque  essentielle  d^  la  noblesse, 
son  caractère  propre,  était  l'oisiveté.  Elle  disait, 
pour  se  relever,  qu'elle  payait  sa  dette  à  l'Etat  en 
versant  son  sang  pour  lui.  Cela  même  n'était  pas 
vrai;  car  le  noble  combattait  à  la  tête  de  la  compa- 
gnie, et  le  vilain  tombait  dans  le  rang,  avec  moins 
d'éclat  et  autant  de  courage. 

Une  noblesse  fainéante  et  mendiante,  ne  payant 
rien,  recevant  tout,  dédaignant  le  peuple  et  vivant 
grassement  du  travail  des  autres,  ce  phénomène  paraî- 
trait incompréhensible  s'il  n'avait  pas  été  si  universel 
et  s'il  avait  duré  moins  longtemps.  La  Révolution,  qui 
détruisit  le  pouvoir  absolu  et  porta  un  tel  coup  à  la 
théorie  du  droit  divin  que  tous  les  efforts  de  la  Res- 
tauration pendant  quinze  ans  ne  purent  jamais  la 
faire  prendre  au  sérieux  par  personne,  renversa  du 
même  coup,  abattit,  anéantit  la  noblesse  française. 
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On  n*a  pas  essayé  depuis  de  la  faire  revivre;  on  s*est 
contenté  de  reprendre  les  titres.  Et  pourquoi  non?  Si 
ce  sont  des  hochets,  cela  n'offense  personne;  si  ce 
sont  des  noms  de  famille,  il  est  raisonnable  que  les 
familles  les  conservent.  Mais  quant  à  la  noblesse 
proprement  dite ,  quant  à  l'existence  parmi  nous 
d'une  classe  privilégiée,  c'en  est  fait,  cette  institu- 
tion a  vécu;  elle  appartient  à  l'histoire,  où  elle  ne 
fait  pas  trop  belle  figure.  Tout  citoyen  est  sujet  à  l'im- 
pôt, tire  à  la  conscription,  est  jugé  dans  les  mêmes 
formes  par  les  mêmes  juges,  paye  sa  dette  à  la  so- 
ciété dans  la  même  monnaie,  a  les  mêmes  droits  d'oc- 
cuper toutes  les  places  pourvu  qu'il  s'en  montre 
digne.  En  un  mot,  nous  ne  connaissons  plus,  depuis 
quatre-vingts  ans,  de  privilège  légal,  et  quoiqu'il  ne 
faille  jamais  désespérer  de  rien,  on  peut  bien  jurer 
que  le  régime  des  castes  ne  refleurira  plus  et  que  la 
source  du  sang  bleu  est  à  jamais  tarie. 

Qui  ne  sait  que  l'égalité  fut  complète  peu  de  jours 
après  "avoir  été  conquise,  que  le  peuple  fut  presque 
aussitôt  souverain  de  fait,  et  qu'à  peine  délivré  du 
vasselage  et  de  la  corvée,  il  fit  et  défit  à  son  gré  les 
lois  et  les  gouvernements?  A  la  vérité,  cela  ne  dura 
guère.  Le  peuple,  enivré  de  cette  émancipation 
subite,  mêla  la  vengeance  à  la  justice,  et  les  gens 
sages  pensèrent  qu'il  fallait  le  mater  comme  autre- 
fois. On  ne  lui  proposa  pas  de  courber  de  nouveau 
la  tête  sous  une  armée  de  nobles  mendiants;  pour 
cela,  il  ne  l'aurait  pas  souffert,  car  il  a  la  haine 
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tenace  ;  mais  on  lui  reprit  toutes  ses  libertés,  qu*on 
paya  d'un  morceau  de  pain  et  de  beaucoup  de  gloire. 
Le  peuple  se  laissa  faire. 

Qui  dabat  olim 
Inipeviura,  fasces,  legiones,  omnia  :  nuricse 
Continet,  atque  duas  tantum  res  anxius  optât  : 
Pan  cm  et  circenses  i. 

Les  riches  et  les  lettrés  se  réveillèrent  les  pre- 
miers. C'est  tout  simple  :  étant  plus  instruits,  ils 
comprenaient  mieux  leurs  droits  et  en  sentaient 
plus  amèrement  la  privation.  Ils  voulurent  la  liberté 
de  89,  dont  ils  se  sentaient  capables,  et  ne  voulu- 
rent pas  la  dictature  de  93,  dont  ils  auraient  pu  être 
victimes.  On  le  comprend  ;  mais,  pour  reconquérir 
la  liberté  en  évitant  la  terreur,  que  firent-ils?  Ils 
organisèrent  une  liberté  restreinte  dont  ils  eurent 
le  monopole.  Combien  un  tel  reproche  étonnerait 
et  offenserait  les  vieux  libéraux  qui  ont  souffert 
sous  l'Empire,  lutté  sous  la  Restauration,  triomphé 
et  gouverné  sous  la  dynastie  de  Juillet!  Mais  ce 
n'est  pas  un  reproche.  Ils  ont  été  courageux,  intel- 
ligents, bons  patriotes.  Ce  qu'ils  ont  fait  était  utile 
à  son  heure. 

Ils  avaient  même  raison  en  principe ,  puisqu'ils 
voulaient  la  liberté  et  l'ordre.  Leur  erreur  était  de 
payer  l'ordre  trop  cher,  de  le  voir  où  il  n'était  pas, 
de  l'imposer  au  lieu  de  l'organiser. 

*  Juvenalis  Sat,  X,  lib.  IV,  v.  78  sqq. 
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Ils  concentrèrent  dans  les  mains  de  la  bour- 
geoisie toutes  les  forces  politiques  et  sociales,  se 
consolant  par  cette  pensée  que  la  bourgeoisie  n'a- 
vait rien  de  commun,  ni  dans  sa  constitution  ni 
dans  son  caractère,  avec  l'ancienne  noblesse  ;  qu'elle 
n'était  pas  une  classe  fermée,  privilégiée,  oisive. 
En  cela,  ils  avaient  tout  à  fait  raison.  La  bour- 
geoisie est  honnête,  sans  être  précisément  ver- 
tueuse ;  elle  est  sensée  et  intelligente,  sans  grande 
distinction  dans  les  goûts  et  dans  les  idées,  dé- 
vouée à  l'ordre  par  calcul  et  par  intérêt ,  un  peu 
routinière,  libérale  cependant  et  n'aimant  pas  à  être 
trop  gouvernée.  A  prendre  le  mot  au  pied  de  la 
lettre,  elle  n'est  pas  privilégiée,  car  elle  paye  l'im- 
pôt ,  elle  tire  à  la  conscription ,  elle  est  soumise  à 
toutes  les  lois  comme  le  dernier  des  prolétaires,  et 
ne  peut  invoquer,  en  aucun  cas,  aucune  exception 
légale.  Enfin,  et  surtout,  on  insistait  sur  ce  point 
que  la  bourgeoisie  n'est  pas  une  classe.  Pour  être 
noble,  en  France,  il  fallait  être  né  noble,  être 
anobli  par  le  roi  ou  avoir  acheté  une  charge  qui 
anoblissait  ;  mais  le  mot  de  bourgeois  implique-t-il 
rien  de  semblable?  Il  ne  signifie  même  pas  chez 
nous,  comme  dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  un 
membre  de  la  corporation  de  la  cité;  c'est  un  nom 
un  peu  élastique  auquel  ont  droit  ceux  qui  veulent 
le  prendre,  et  qu'on  applique  ordinairement  à  tous 
ceux  qui  ne  vivent  pas  du  travail  manuel.  Quand 
nous  étions  divisés  en  classes,  il  n'y  avait  guère 
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moins  de  distance  entre  la  bourgeoisie  et  le  peuple 
qu'entre  la  noblesse  et  la  bourgeoisie;  un  commis, 
un  ouvrier  ne  pouvait  devenir  bourgeois,  c'est-à- 
dire  patron,  qu'en  subissant  une  épreuve  et  en 
achetant  une  maîtrise.  Aujourd'hui  que  le  dernier 
des  ouvriers,  avec  du  bon  sens,  du  travail  et  de 
l'économie,  est  sûr  de  devenir  bourgeois  dès  que 
cela  lui  fera  plaisir,  les  lois  qui  accordent  à  la  bour- 
geoisie la  prééminence  politique  n'écartent  que  ceux 
qui  veulent  bien  être  écartés;  elles  sont  donc  justes, 
disait-on,  caria  communauté  ne  doit  rien  à  ceux  qui 
ne  font  rien  pour  eux-mêmes,  et  de  plus  elles  sont 
habiles,  car  elles  donnent  le  maniement  des  affaires 
publiques  à  ceux  qui  ont  à  la  fois  un  intérêt  à  ce 
qu'elles  soient  bien  conduites  et  la  capacité  de  les 
bien  conduire.  Telles  sont  les  raisons,  mêlées  de 
vrai  et  de  faux,  que  la  bourgeoisie  se  donna  à  elle- 
même  pour  expliquer  la  prépondérance  qu'elle  s'at- 
tribuait. Elle  ne  voyait  pas,  elle  ne  voulait  pas 
voir  que  la  participation  au  pouvoir  législatif  est  un 
droit  du  citoyen  plutôt  qu'une  simple  fonction  po- 
litique ;  et  elle  se  faisait  de  très-bonne  foi  les  plus 
déplorables  illusions  sur  la  possibilité  pour  un  pro- 
létaire d'acquérir  honnêtement  le  cens  électoral. 
Les  moyens  employés  pour  assurer  à  la  bourgeoisie 
le  pouvoir  politique  furent  très-simples  et  partout 
les  mêmes  :  il  fallut  payer  un  impôt  foncier  assez 
élevé  pour  être  éligible,  un  impôt  moindre  pour  être 
électeur  et  un  impôt  moindre  encore  pour  être  juré. 
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Ainsi  tout  le  monde  n'eut  pas  les  droits  politiques, 
mais  tout  le  monde  put  arriver  à  les  acquérir  par 
l'économie  et  le  travail;  cela  parut  suffisamment 
démocratique.  On  organisa  d'ailleurs  la  liberté  sur 
les  bases  posées  en  1789;  on  crut  1789  revenu. 
L'équivoque  roulait  sur  ceci  :  il  n'y  avait  plus  de 
classe  privilégiée,  mais  il  y  avait  encore  un  privi- 
lège. 

L'argent  remplaçait  la  naissance.  On  disait  :  Qui 
est-ce  qui  ne  paie  pas  mille  francs  d'impôt?  On 
finit  cependant  par  céder  aux  réclamations  de  ceux 
qui  n'espéraient  pas  arriver  jusque-là;  on  se  con- 
tenta de  cinq  cents  francs  pour  l'éligibilité  et  de 
deux  cents  francs  pour  l'électorat.  11  est  vrai  qu'il 
ne  fallut  rien  moins  qu'une  révolution,  pour  obtenir 
cette  grande  réforme.  La  révolution  faite,  il  se 
trouva  qu'un  grand  nombre  de  citoyens  ne  payaient 
pas  deux  cents  francs  d'impôt  direct  et  se  croyaient 
pourtant  assez  éclairés  pour  intervenir  dans  le  choix 
de  leurs  mandataires.  Les  électeurs  disaient  :  Nous 
sommes  libres  et  vous  l'êtes  aussi,  car  vous  pouvez, 
avec  un  peu  de  bonne  volonté,  prendre  place  au 
milieu  de  nous.  Et  les  non  électeurs  répondaient  : 
Il  n'est  pas  vrai  que  la  possession  d'une  propriété, 
même  minime,  soit  la  conséquence  nécessaire  du 
travail  et  de  l'économie;  il  n'est  pas  vrai  qu'elle 
soit  la  marque  de  la  capacité. 

Il  fallut  une  révolution  nouvelle  pour  leur  don- 
ner raison.  A  ce  coup-là,  le  suffrage  universel  étant 
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établi ,  on  put  croire  et  on  crut  en  effet  que  la  liberté 
existait  pour  toute  la  nation,  et  non  pas,  comme 
auparavant,  pour  une  partie  de  la  nation.  Quand  on 
vit  qu'il  y  avait  des  mécontents  dès  le  lendemain  de 
la  victoire,  on  se  dit  que  ces  gens-là  étaient  insatia- 
bles, qu'ils  faisaient  de  l'opposition  pour  le  plaisir 
d'en  faire.  Que  leur  manquait-il?  Ils  avaient  tous 
les  droits  civiques  depuis  la  première  révolution,  et 
depuis  la  dernière  tous  les  droits  politiques. 

Ce  qui  leur  manquait,  ce  n'était  pas  le  droit, 
c'était  le  moyen  d'en  jouir.  Il  ne  suffit  pas,  pour 
être  réellement  libre  ,  d'avoir  droit  à  la  liberté  ;  il 
faut  aussi  avoir  le  moyen  d'user  de  son  droit,  et 
pour  cela  il  est  nécessaire  de  pouvoir  disposer  de 
sa  personne.  L'ignorance  absolue,  l'obligation  abso- 
lue de  se  livrer  du  matin  au  soir  au  travail  manuel, 
sont  deux  obstacles  très-effectifs  à  la  possession  de 
la  liberté.  Le  droit  est  bien  près  de  ressembler  à  une 
lettre  morte  quand  il  n'est  accompagné  ni  de  la  ca  - 
pacité  personnelle,  ni  de  la  capacité  sociale.  Cela 
paraissait  si  évident  aux  anciens,  qu'ils  fondaient 
sur  cette  observation  la  théorie  de  l'esclavage. 
Les  mécontents  de  1848  tiraient  des  mêmes  prin- 
cipes une  conclusion  moins  odieuse  et  plus  logique  : 
ils  prétendaient  avec  pleine  raison  que,  puisque  la 
liberté  est  un  droit,  elle  doit  aussi  dévenir  un  fait, 
et  que,  par  conséquent,  l'extinction  du  paupérisme 
est  la  conséquence  logique  du  suffrage  universel. 

Le  peuple  est  grand  logicien  et  grand  radical.  Il 
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ne  tourne  pas  les  difficultés,  il  les  tranche  ;  il  n'a- 
journe pas  les  solutions,  il  les  brusque.  Il  aurait  pu 
s'élever  lentement,  mais  sûrement,  par  la  liberté  : 
il  crut  qu'il  valait  mieux  prendre  sa  place  sur-le- 
champ,  dût-il  la  prendre  de  force.  C'est  ainsi  que 
dans  sa  passion  profonde  d'égalité,  il  se  tourna 
contre  la  liberté  et  invoqua  la  dictature,  ne  compre- 
nant pas  encore  qu'un  dictateur,  quelle  que  soit  son 
origine,  est  un  maître,  et  que,  sous  un  maître,  l'éga- 
lité est  aussi  impossible  et  aussi  chimérique  que  la 
liberté.  Le  peuple  d'ailleurs  ne  pensa  pas,  comme 
on  l'en  accusa  bien  injustement,  à  ébranler  la  fa- 
mille; il  ne  mit  pas  en  question  le  principe  de  la 
propriété.  Ce  qui  est  vrai,  cependant,  et  regret- 
table, c'est  que,  sans  attaquer  le  principe  même  de 
la  propriété,  sans  songer  à  la  détruire,  il  en  criti- 
quait les  applications,  et,  si  on  peut  ainsi  parler,  la 
politique,  avec  une  amertume  et  quelquefois  avec 
une  injustice  qui  provoquait  la  résistance. 

-  Le  capital,  se  sentant  menacé,  loin  de  faire  des 
concessions,  se  prépara  à  une  défense  désespérée 
qui  rendit  l'attaque  plus  furieuse.  La  faute  des  uns 
était  de  trop  refuser,  et  la  faute  des  autres  de  trop 
demander,  ou  de  ne  pas  savoir  exactement  ce  qu'ils 
demandaient.  A  ces  causes  de  troubles  se  joignait 
chez  les  ouvriers  un  sentiment  naturel,  quoique 
fondé  sur  une  erreur,  et  qui  ne  pouvait  pas  ne  pas 
naître  le  lendemain  d'une  révolution  démocratique. 
Ils  venaient  de  conquérir  les  droits  politiques  les 
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plus  absolus  :  ils  étaient  donc,  hors  de  Tatelier, 
égaux  à  leurs  patrons  ;  égaux  en  droit,  mais  supé- 
rieurs en  fait,  puisqu'ils  avaient  le  nombre.  Dans 
Tatelier,  au  contraire,  ils  étaient  ce  qu'ils  avaient 
été  la  veille ,  des  salariés ,  soumis  au  règlement, 
obligés  à  Tobéissance  et  à  la  déférence.  L'habitude 
des  mœurs  démocratiques  leur  aurait  appris  à  la 
longue  que  la  subordination  des  fonctions  dans  l'é- 
galité des  droits  est  l'essence  même  d'un  gouverne- 
ment populaire  ;  mais  c'est  une  leçon  un  peu  dure 
pour  les  subordonnés,  et  qui  ne  se  comprend  guère 
dès  le  début  d'une  révolution. 

L'histoire  dira  un  jour  qu'on  se  battit  pour  un 
malentendu.  Ce  fut  la  plus  cruelle  des  guerres  ci- 
viles, car  ce  ne  fut  pas  seulement  une  guerre  entre 
concitoyens,  mais  une  guerre  entre  républicains. 
Et  de  même  que  dans  les  guerres  civiles  ordinaires 
on  déplore  comme  le  spectacle  le  plus  funeste  de 
voir  aux  prises  deux  armées  parlant  la  même 
langue,  il  fallait  ici  s'avouer  à  soi-même  que  la  ré- 
volution et  le  progrès  comptaient  dans  les  deux 
camps  des  amis  également  dévoués.  C'est  toujours 
un  affreux  malheur,  quand  deux  intérêts  sont  en 
présence,  qu'ils  ne  puissent  pas  délibérer  en  com- 
mun et  en  appeler  à  la  raison.  C'est  comme  si,  dans 
les  rapports  de  peuple  à  peuple,  on  supprimait  les 
ambassadeurs.  Quand  on  ne  raisonne  jamais  qu'entre 
soi  et  sur  ses  propres  griefs,  on  finit  infailliblement 
par  les  exagérer  jusqu'à  l'absurde.  En  toutes  choses. 
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on  ne  peut  attendre  la  paix  que  de  la  libre  discus- 
sion par  la  parole  ou  par  la  presse.  Il  faut  se  voir 
pour  se  comprendre.  Il  faut  se  comprendre  pour 
s'aimer. 

Le  premier  devoir  de  ceux  qui  veulent  rendre  la 
discussion  calme  et  sincère,  c'est  d'en  ôter  ce  que 
la  colère  seule  y  avait  introduit.  Il  faut  d'un  com- 
mun accord  mettre  à  part  comme  dans  une  arche 
sainte  ce  qui  est  le  principe  même,  la  force,  la  con- 
sécration et  la  douceur  de  la  société  humaine  :  les 
droits  et  les  devoirs  de  la  famille.  Il  faut  reconnaître 
hautement  et  explicitement  que  les  droits  de  la  pro- 
priété transmissible  et  héréditaire  sont  inviolables  ; 
qu'elle  est  de  droit  naturel,  que  sur  elle  repose  le 
droit  écrit,  qu  il  n'y  a,  sans  l'inviolabilité  de  la  pro- 
priété, ni  liberté  pour  les  citoyens,  ni  prospérité 
pour  le  pays.  Il  faut  enfin  établir  en  droit  et  en  fait, 
comme  règle  générale,  que  le  bénéfice  doit  être 
proportionné  à  la  capacité  et  au  travail.  Après 
toutes  ces  réserves  faites  sans  qu'il  en  coûte  rien 
aux  sentiments  et  aux  opinions  de  personne,  de 
quoi  s'agit-il  au  fond?  Il  s'agit  de  déterminer  par 
libre  convention  entre  les  parties  la  part  que  l'in- 
dustrie fera  au  capital,  et  la  part  qu'elle  fera  au 
travail.  Ce  n'est  pas  même,  quand  on  y  regarde  de 
près,  une  question  de  principe,  c'est  une  question 
de  mesure. 

Il  est  faux  que  la  lutte  entre  le  capital  et  le  tra- 
vail soit  une  lutte  de  principe.  Qu'est-ce,  en  effet, 
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que  le  capital?  C'est  le  travail  d'hier.  Et  qu'est-ce 
que  le  travail?  C'est  le  capital  de  demain.  Leurs 
intérêts  ne  paraissent  opposés  que  quand  le  capital 
oublie  son  origine  et  le  travail  son  avenir.  Ce  sont 
les  colères  qui  créent  les  difficultés.  On  crie  d'un 
côté  qu'on  est  spolié,  et  de  l'autre,  qu'on  est  es- 
clave. Les  patrons  ne  peuvent  pas  être  spoliés, 
puisque  leur  propriété  est  garantie  par  la  loi,  par 
toute  la  force  des  pouvoirs  publics,  et  par  la  probité 
des  ouvriers.  Les  ouvriers  ne  sont  pas  esclaves, 
puisqu'il  n'existe  plus  pour  personne  aucun  privi- 
lège, ni  dans  l'ordre  politique  ni  dans  l'ordre  civil. 
La  loi  a  même  pris  soin  d'empêcher  tout  esclavage 
volontaire  et  temporaire  *. 

Il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  pour  donner  aux 
ouvriers  la  jouissance  effective  des  droits  qui  leur 
sont  assurés  légalement,  il  faut  opérer  dans  leur 
situation  une  transformation  nouvelle,  qui  leur 
donne  la  capacité  personnelle  et  la  capacité  sociale. 
Qui  fera  cette. transformation?  C'est  à  cette  question 
de  fait,  ou,  si  l'on  veut,  de  méthode,  que  toute  cette 
grande  et  redoutable  lutte  vient  aboutir.  On  a  dit  : 
C'est  l'État;  —  de  là  tout  le  mal.  Nous  disons  : 
C'est  l'ouvrier,  par  la  liberté  ! 

Par  quel  art  ou  par  quel  miracle  l'État  détruirait- 
il  le  paupérisme?  Crée-t-il  des  trésors?  Non,  c'est 
le  travail  seul  qui  est  producteur.  Comment  trans- 

1  Art,  606. 1142, 1780  du  Code  amU 
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formerait-il  le  travail  en  y  intervenant  ?  Se  char^ 
gerait-il  par  hasard  d'en  fixer  la  durée,  les  condi- 
tions, le  salaire?  Le  peut-il?  Connaît- il  toutes  Tes 
industries  et  toutes  les  places?  Peut-il  être  présent 
dans  toutes  les  crises?  Peut-il  forcer  le  capital  à  se 
livrer  et  l'ouvrier  à  travailler?  Mettra-t-il  la  main 
sur  le  capital,  supprimant  la  liberté  dans  sa  source? 
Se  fera-t-il  entrepreneur  lui-même,  confondant 
ainsi  tous  les  pouvoirs  et  régnant  sur  l'atelier 
comme  sur  le  forum?  Il  n'y  a  au  fond  de  ces  chi- 
mères que  la  ruine  et  la  servitude.  C'est  dans  la 
liberté  et  par  elle,  par  elle  seule,  que  l'égalité  est 
possible. 

L'égalité  n'est  pas  l'égalité  mathématique  et  les 
hommes  ne  sont  pas  des  unités  abstraites.  Ce  sont 
des  êtres  vivants  et  divers,  dont  la  diversité  est  né- 
cessaire à  l'harmonie  de  l'ensemble.  Tirer  les  fonc- 
tions au  sort,  c'est  rendre  tout  le  monde  malheu- 
reux et  l'État  impossible.  Ce  qui  importe  à  l'État, 
c'est  que  chaque  citoyen  soit  à  sa  place,  c'est-à-dire 
à  la  place  que  son  mérite  et  son  travail  lui  assignent, 
et  ce  qui  importe  à  chaque  citoyen,  c'est  d'occuper 
la  place  à  laquelle  il  convient  et  à  laquelle  il  a 
droit;  de  n'être  opprimé  ni  par  le  privilège  de  la 
naissance,  ni  par  celui  de  l'argent,  ni  par  celui  du 
nombre.  L'égalité,  en  un  mot,  consiste  à  ne  dé- 
pendre que  de  soi  et  à  faire  soi-même  sa  destinée. 
Si  cela  est,  comment  les  ouvriers  pourront-ils,  par 
la  liberté,  mettre  leur  position  sociale  au  niveau  de 

il. 
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leurs  droits  politiques?  C'est  en  usant  de  Tassocia- 
tion  et  en  acquérant  l'instruction.  Par  l'instruction 
ils  se  donneront  la  capacité  personnelle,  et  par  l'as- 
sociation, la  capacité  sociale.  Ils  commenceront  par 
vouloir,  et  ils  finiront  par  pouvoir.  Il  y  aura  né- 
cessairement un  intervalle,  qui  sera  rude  ;  mais  on 
sera  soutenu  dans  cette  épreuve  par  le  sentiment  de 
l'indépendance  et  la  grandeur  du  but  à  atteindre. 
C'est  aux  sectaires  à  promettre  une  émancipation 
immédiate,  sans  efforts  et  sans  sacrifices.  Pour 
nous,  au  contraire,  c'est  l'effort  que  nous  prê- 
chons; c'est  la  volonté  persévérante  que  nous 
demandons.  Il  v  a  cette  différence  entre  les  sec- 
taires  et  nous,  qu'ils  détruisent  le  paupérisme 
par  la  main  de  l'État,  et  nous  par  la  main  du 
pauvre.  Ils  donnent  de  la  terre,  de  l'argent  ou  du 
travail,  et  ne  peuvent  les  donner  aux  uns  qu'en  spo- 
liant les  autres  et  en  opprimant  tout  le  monde. 
Nous  ne  donnons  que  l'instruction,  l'association  et 
le  crédit  ;  nous  armons  la  liberté,  qu'ils  détruisent. 
Nous  allons  au  droit  par  le  droit,  à  la  liberté  poli- 
tique par  la  liberté  individuelle.  Autant  il  est  in- 
juste de  dépouiller  ceux  qui  possèdent  pour  enrichir 
ceux  qui  ne  possèdent  pas,  autant  il  est  nécessaire 
et  habile  d'aider  ceux  qui  ne  possèdent  pas  à  s'enri- 
chir. L'État  peut  et  doit  protéger  la  propriété  de 
deux  façons  :  en  la  garantissant  à  ceux  qui  la  pos- 
sèdent, en  la  facilitant  à  ceux  qui  travaillent  pour 
arriver  à  la  posséder. 
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Quand  on  dit  que  le  pauvre  a  droit  à  une  partie- 
de  la  fortune  du  riche  sous  quelque  forme  que  ce 
soit,  sportule,  travail  exigé  ou  démembrement  des 
fonds  de  terre,  on  fausse  la  notion  de  la  propriété, 
sur  laquelle  la  liberté  et  la  société  reposent;  et 
quand  on  dit  que  le  pauvre  est  esclave  par  cela  seul 
qu  il  est  pauvre,  on  se  livre  à  une  exagération  cou- 
pable. Mais  il  est  vrai  de  dire  que,  si  le  pauvre  est  : 
libre,  il  ne  jouit  pas  de  sa  liberté;  et  c'est  en  ce 
sens  qu'on  a  pu  légitimement  prétendre  que  la  liberté 
n'était  que  pour  les  riches,  et  que  le  pauvre  avait 
surtout  besoin  d'égalité  ;  que  la  liberté  était  l'idéal 
de  l'aristocratie,  et  l'égalité  le  besoin  de  la  démo- 
cratie. En  fait,  c'est  toujours  de  la  liberté  que  les 
lettrés  et  les  riches  se  montrent  jaloux,  et  c'est  à 
l'égalité  qu'aspirent  les  masses  laborieuses.  La  li- 
berté ne  leur  est  possible  que  par  l'égalité,  l'égalité 
que  par  l'éducation,  l'association  et  le  crédit. 

Le  suffrage  universel  a  des  ennemis  ;  il  en  a  même 
parmi  ses  partisans.  Ce  sont  des  hommes  qui  ne 
voudraient  pas  le  retirer,  mais  qui  sont  bien  aises 
qu'on  n'en  use  pas  :  opinion  vieille  comme  le  monde. 
Quand  les  anciens,  qui  étaient  tous  aristocrates, 
fondaient"  par  nécessité  une  démocratie,  ils  don- 
naient au  peuple  le  droit  de  suffrage  et  en  ren- 
daient l'exercice  difficile.  C'est  un  jeu  qui  n'a  jamais 
été  honnête,  et  qui  aujourd'hui  ne  serait  pas  sûr. 

Or  l'incapacité  de  fait  dont  se  trouve  frappée  une 
partie  de  la  population,  et  dont  souffre  par  contre- 
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coup  la  population  entière,  tient  à  la  classe  ou  à  la 
personne.  Comment  peut -elle  tenir  à  la  classe, 
puisqu'à  proprement  parler  toutes  les  distinctions 
de  classes  sont  abolies?  C'est  qu'une  réforme  n'est 
jamais  complète.  Après  89,  après  93,  après  la  Ter- 
reur, il  restait  beaucoup  de  la  société  de  1788  dans 
celle  de  1795.  De  même  aujourd'hui  nous  ne  devons 
plus  avoir  de  classes,  mais  nous  en  avons. 

Ce  qui  rend  aujourd'hui  le^  hommes  inégaux,  en 
France,  en  dépit  de  la  loi,  c'est  l'obligation  du  tra- 
vail manuel  continu.  Il  faut  bien  comprendre  qu'un 
ouvrier  travaille  douze  heures  par  jour,  et  que  dans 
la  plupart  des  familles  d'ouvriers  l'obligation  de 
gagner  sa  vie  commence  à  l'âge  de  huit  ans.  Pour 
ce  travail  matériel  qui  commence  avec  la  vie,  dure 
toute  la  vie  et  remplit  tous  les  moments  de  la  vie, 
que  reçoit  l'ouvrier?  Le  nécessaire  *.  Il  ne  le  re- 
çoit pas  toujours,  et  il  reçoit  quelquefois  davantage; 
mais  ce  surcroît  ou  ce  déficit  sont  des  exceptions; 
la  vérité,  la  loi  générale,  c'est  que  l'ouvrier  reçoit 
le  nécessaire  en  échange  d'un  travail  constant.  Cette 
condition  paraît  assez  dure  ;  ce  n'est  pas  à  cause  du 


*  «  Je  n'examine  pas  quel  doit  être  le  salaire  de  la  journée  de  tra- 
vail; je  prétends  seulement  qu'il  devait  être  un  peu  plus  élevé  qu'il  ne 
l'est  à  présent  (on  murmure),  et  ce  que  je  dis  là  est  extrêmement  vrai, 
car  dans  une  nation  libre,  les  salaires  doivent  être  assez  considérables 
pour  que  celui  qui  les  reçoit  soit  hors  de  cette  dépendance  absolue  que 
produit  la  privation  des  besoins  de  première  nécessité,  et  qui  est 
presque  celle  de  l'esclavage....  »  Paroles  de  Chapelier  dans  la  séanc« 
é9  rÂMomblée  o^nstituaute  du  14  juin  1791. 
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travail,  dont  personne  ne  se  plaint,  ni  à  cause  de  la 
privation  du  superflu;  c'est  parce  que  dans  une  vie 
ainsi  faite  il  ne  reste  pas  de  place  pour  l'étude, 
pour  la  possession  de  soi-même.  Ce  besoin  d'étudier 
et  de  penser  n'existe  pas  partout,  même  en  France. 
Il  faut  pour  réprouver  une  certaine  élévation  de 
sentiment,  autrefois  rare,  aujourd'hui  presque  uni- 
verselle, au  moins  dans  les  grands  centres  de  popu- 
lation. A  quoi  tient  ce  changement?  Au  progrès 
général,  aux  merveilles  scientifiques  accomplies 
chaque  jour  sous  les  yeux  de  la  foule,  à  l'augmenta- 
tion de  bien-être  résultant  de  l'augmentation  du 
nombre  des  produits  manufacturés,  à  une  instruc- 
tion plus  étendue  et  plus  répandue,  à  l'orgueil  légi- 
time inspiré  par  les  souvenirs  de  la  Révolution 
et  p^r  la  possession  des  droits  politiques.  Il  y  a 
d'ailleurs  à  présent,  dans  les  centres  importants 
d'industrie,  un  assez  grand  nombre  d'ouvriers  ins- 
truits et  capables,  dont  la  présence  inspire  néces- 
sairement aux  autres  le  goût  de  penser,  et  qui, 
préoccupés  de  l'antagonisme  de  leur  situation  comme 
ouvriers  et  de  leurs  droits  comme  citoyens,  devien- 
nent souvent  des  chefs  de  sectes  sans  s'en  douter. 
Quand  les  ouvriers  demandent  la  réduction  de  la 
journée  de  travail  à  dix  heures,  en  donnant  pour 
raison  le  besoin  d'étudier  et  de  penser,  ils  sont  par- 
faitement sincères;  c'est  un  besoin  très-réellement 
éprouvé  par  eux,  et  dont  Ténergie  ne  peut  qu'aller 
en  croissant.  Il  est  certain  qu'Us  sont  en  iiaème 
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temps  tourmentés  de  désirs  d'une  autre  sorte,  et 
que,  plus  leur  intelligence  est  ouverte,  plus  la  rési- 
gnation leur  devient  difficile.  Les  esprits  chagrins 
qui  regrettent  le  passé  et  redoutent  les  complica- 
tions possibles  de  l'avenir,  voient  avec  peine  les  ou- 
vriers agités  par  ces  désirs  d'amélioration.  Ils  re- 
grettent même  le  goût  qui  se  développe  de  plus  en 
plus  parmi  eux  pour  l'instruction.  Ils  disent  que 
l'instruction  augmente  les  désirs  d'amélioration,  et 
que  les  désirs  d'amélioration  ne  font  que  rendre 
plus  douloureuse  la  condition  présente.  Cela  est 
vrai,  et  l'on  peut  ajouter  qu'il  en  est  ainsi  dans 
toutes  les  conditions  humaines.  Un  esprit  cultivé, 
une  imagination  forte  engentlrent  presque  toujours 
une  ambition  grande  ou  petite  ;  et  l'ambition  est  le 
plus  souvent  une  peine  pour  celui  qui  en  est  pos- 
sédé. Elle  n'en  est  pas  moins  la  grande  source  des 
nobles  efforts;  et  c'est  à  elle  que  les  individus  et  la 
société  sont  redevables  de  tous  les  progrès  accom- 
plis. Il  ne  s'agit  donc  pas  de  gémir  sur  les  nouvelles 
aspirations  des  travailleurs  :  elles  existent,  on  ne 
les  supprimera  pas.  Elles  tiennent  à  un  progrès  in- 
tellectuel dont  on  doit  se  féliciter,  à  une  victoire 
politique  qui  fait  la  grandeur  et  la  force  du  siècle. 
Elles  tendent  à  une  transformation  qui  améliorera 
la  condition  des  travailleurs,  perfectionnera  le  tra- 
vail, augmentera  la  richesse  commune,  mettra  nos 
mœurs  d'accord  avec  nos  lois  et  supprimera  la  plus 
grande  cause  d'agitation  sociale.  Il  faut  donc  la  se- 
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conder  et  la  diriger,  au  lieu  de  se  révolter  contre 
elle  et  d'affronter  un  péril  certain  en  commettant 
une  injustice.  Et  comment  la  seconder?  Quel  est  le 
remède?  C'est  l'égalité.  L'égalité  qui  existe,  au 
moins  en  droit,  dans  la  politique,  a  passé  dans  le 
marché  de  l'argent  et  dans  celui  des  richesses  natu- 
relles et  des  produits  manufacturés  ;  mais  elle 
n'existe  pas  ou  existe  à  peine  dans  le  marché  du 
travail,  et  il  en  résulte  que  les  ouvriers  forment 
réellement  une  classe  à  part,  et  une  classe  frappée 
d'incapacités  inconciliables  avec  notre  droit  social. 
C'est  une  évidente  exagération  de  prétendre  que  la 
révolution  faite  par  le  peuple  a  profité  seulement  à 
la  bourgeoisie  ;  et  nous  avons  dit  tout  à  l'heure  que 
la  bourgeoisie  n'est  pas  une  classe,  ou  que  c'est  une 
classe  ouverte  dans  laquelle  le  peuple  entre  inces- 
samment; que  l'égalité  devant  la  loi  pénale  est  ab- 
solue; que  la  loi  qui  règle  l'état  civil  et  les  succes- 
sions est  la  même  pour  tous  les  citoyens  ;  que  l'abo- 
lition des  corporations  est  demeurée  définitive; 
qu'après  une  attente,  il  est  vrai,  assez  longue,  le 
droit  de  faire  partie  du  jury,  et  le  droit  bien  plus 
précieux  d'être  électeurs  et  éligibles,  a  été  étendu  à 
toutes  les  classes  de  la  nation.  Mais  avec  tout  cela, 
il  reste  vrai  que  le  marché  du  travail  n'est  pas  tout 
à  fait  émancipé  aujourd'hui,  et  qu'hier  il  ne  l'était 
pas  du  tout. 

On  se  rappelle  la  séance  du  14  juin  1791  où  Cha- 
pelier vint  dénoncer  à  l'Assemblée  constituante  des 
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coalitions  ayant  pour  but,  disait-il,  «  de  recréer  les 
corporations  anéanties  en  formant  des  assemblées 
d'arts  et  métiers,  et  de  forcer  les  entrepreneurs  de 
travaux  à  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  tra- 
vail, w  L'assemblée  adoptant  ses  vues  rendit  immé- 
diatement un  décret  dont  voici  les  dispositions  prin- 
cipales. 

«  Art.  1.  L'anéantissement  de  toute  espèce  de 
corporations  de  citoyens  de  même  état  et  profession 
étant  une  des  bases  fondamentales  de  la  constitu- 
tion française,  il  est  défendu  de  les  rétablir  de  fait, 
sous  quelque  forme  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit. 

Art.  2.  Les  citoyens  de  même  état  ou  profession, 
entrepreneurs,  ceux  qai  ont  boutique  ouverte,  les 
ouvriers  et  compagnons  d'un  art  quelconque,  ne 
pourront,  lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nom- 
mer de  président  ni  de  secrétaire  ou  syndic,  tenir 
des  registres,  prendre  des  arrêtés  ou  délibérations, 
former  des  règlements  sur  leurs  prétendus  intérêts 
communs.  » 

Il  résulte  des  paroles  mêmes  de  Chapelier  que  les 
coalitions  avaient  eu  recours  à  la  violence,  soit 
contre  les  patrons,  soit  contre  les  ouvriers  qui  re- 
fusaient de  se  coaliser.  Ces  violences  étaient  assu- 
rément condamnables  ;  elles  appelaient  la  répression 
de  la  loi.  Le  tort  de  Chapelier  était  de  confondre 
une  coalition  violente  avec  une  coalition  pacifique. 
Des  ouvriers  qui  se  réunissent  librement  et  volon- 
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tairement  pour  défendre  leurs  intérêts,  ne  rétablis- 
sent pas  en  agissant  ainsi  les  corporations,  puisque 
les  corporations  n'étaient  rien  moins  que  volontaires. 
«  C'est,  dit-il,  aux  conventions  libres  d'individu  à 
individu,  à  fixer  la  journée  pour  chaque  ouvrier.  >» 
On  a  vu  par  une  longue  expérience  ce  que  c'est 
qu'une  convention  libre  d'individu  à  individu,  quand 
l'un  de  ces  individus  est  le  patron  et  l'autre  un  ou- 
vrier isolé.  Chapelier  était  excusable  de  s'y  mé- 
prendre dans  un  moment  où  l'émancipation  était 
toute  récente.  Mais  la  méprise  a  duré  jusqu'en  1864. 
On  se  demande  quelquefois  si,  en  dépit  de  la  der- 
nière loi,  elle  n'existe  pas  encore. 

Le  droit  de  coalition,  enfin  reconnu,  est  rendu 
bien  périlleux  par  la  loi  qui  interdit  les  réunions 
non  autorisées.  Cette  difficulté  n'existe  pas  pour  les 
patrons  dont  le  nombre  atteint  rarement  le  chiffre 
de  vingt,  et  qui  ont  toujours  à  leur  disposition  tous 
les  moyens  les  plus  faciles  de  se  voir  et  de  se  con- 
certer. Mais  elle  est  considérable  pour  les  ouvriers. 
Entre  autres  conséquences,  elle  les  force  à  agir  par 
délégués,  et  quand  la  coalition  est  finie,  le  délégui^ 
reste  sans  aucun  appui  désigné  à  la  rancune  des 
patrons  qui  peuvent  aisément  lui  faire  perdre  son 
état.  On  ne  dit  pas  qu'ils  le  fassent.  Beaucoup  de 
patrons  sont  animés  d'un  sentiment  fraternel  pour 
leurs  ouvriers  et  leur  font  tout  le  bien  dont  ils  sont 
capables.  Mais  les  lois  doivent  tout  prévoir,  et  celles 
qui  ne  prévoient  pas  la  malignité  humaine  sont  de 
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mauvaises  lois.  Cette  nécessité  de  recourir  à  des 
délégués  oblige  les  ouvriers  à  se  laisser  gouverner, 
et  ce  n'est  pas  toujours  par  les  plus  intelligents  ni 
surtout  par  les  plus  calmes.  C'est  une  chose  étrange, 
que  les  lois  restrictives  augmentent  presque  toujours 
les  périls  en  croyant  les  prévenir.  Il  serait  peut-être 
habile  de  laisser  aller  le  droit  de  réunion  la  bride 
sur  le  cou;  en  tous  cas,  cela  serait  juste.  Il  y  a 
longtemps  qu'on  a  démontré  que  la  liberté  de  réu- 
nion est  pour  les  ouvriers  ce  qu'est  pour  les  autres 
classes  de  la  société  la  liberté  de  la  presse.  Ils  ne 
peuvent  point  écrire  dans  les  journaux,  et  ils  ne 
peuvent  point  en  faire  ;  car  il  faut  être  riche  pour 
déposer  un  cautionnement  et  fournir  aux  premières 
avances  d'un  journal.  Ils  sont  donc  très-isolés, 
quoique  très-accumulés  ;  la  loi  leur  refuse  tous  les 
moyens  d'agir  en  commun.  C'est  peut-être  une  fausse 
prudence. 

Les  ouvriers  subissent  encore,  comme  ouvriers, 
d'autres  incapacités  infligées  par  la  loi.  Ainsi  le 
maître  est  cru  sur  parole  pour  la  quotité  des  salaires, 
pour  le  paiement  du  salaire  de  l'année  échue  et  pour 
les  à-compte  donnés  sur  l'année  courante*.  C'est 
lui  qui  fait  toutes  les  inscriptions  réglementaires 
sur  le  livret  que  chaque  ouvrier  est  tenu  d'avoir, 
et  dont  l'obligation,  en  vertu  de  la  dernière  loi  % 


*  Code  civil,  art.  1781. 
*Loidu26juin  1854. 
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s'étend  même  aux  ouvrières.  Les  contestations  ne 
sont  point  ordinairement  portées  devant  le  tribunal 
de  commerce,  dont  on  pourrait  craindre  la  partia- 
lité, puisqu'il  est  composé  de  commerçants  nommés 
par  des  notables  commerçants.  Elles  sont  jugées 
par  les  prud'hommes,  institution  excellente ,  très- 
populaire,  qui  pourtant,  il  faut  bien  le  dire,  ne  fait 
pas  une  part  égale  'aux  deux  parties,  quoique  la  loi 
les  compose  en  nombre  égal  de  patrons  et  d'ou- 
vriers. En  effet,  les  contre-maîtres  et  les  chefs 
d'atelier  comptent  parmi  les  ouvriers  ;  et  le  prési- 
dent, qui  peut  être  choisi  en  dehors  des  éligibles, 
est  nommé  directement  par  l'Empereur  *.  Enfin 
nos  lois,  qu'on  est  sur  le  point  de  réformer,  apportent 
beaucoup  d'entraves  à  la  création  des  sociétés  indus- 
trielles ^.  Ces  entraves  gênent  sans  utilité  l'indus- 
trie française  ;  elles  gênent  encore  bien  davantage 
les  ouvriers,  qui  regardent  la  possibilité  de  s'associer 
comme  la  pierre  angulaire  de  leur  avenir.  Toute 
cette  législation  a  besoin  d'être  revue  et  le  sera. 
Une  réforme  en  amène  une  autre,  et  c'est  même  un 
malheur  que  les  réformes  se  suivent  si  lentement. 
Cette  lenteur  calculée  passe  sous  le  nom  de  sagesse  : 
c'est  plutôt  folie.  Il  y  a  de  la  folie  à  ne  pas  com- 
prendre que  ce  qui  était  bon  avant  le  suffrage  uni- 
versel n'est  que  dangereux  et  illogique  après;  et  que 


1  Loi  du  4  juin  1853. 

'  Code  de  commerce,  art.  19. 
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la  loi  du  25  mai  1864  a  pour  conséquence  néces- 
saire la  révision  de  la  loi  du  4  juin  1853.  On  ne 
s'y  tromperait  pas  en  matière  d'éducation;  ce  qui 
est  bon  pour  un  enfant  ne  convient  pas  à  un 
homme. 

Telles  sont  quelques-unes  des  inégalités,  si  le  mot 
n'est  pas  trop  fort,  qui  tiennent  à  la  classe.  Il  y  en 
a  d'autres  qui  tiennent  aux  personnes  :  elles  pro- 
viennent du  défaut  d'éducation.  En  vérité,  il  semble 
qu'il  soit  tout  naturel  d'obliger  tout  électeur  à  sa- 
voir lire  :  c'est  une  thèse  d'ordre  ;  d'où  vient  qu'on 
la  prend  si  souvent  pour  une  thèse  subversive  ?  On 
comprend  ceux  qui  veulent  que  le  droit  attende  la 
capacité;  mais  quand  le  droit  existe,  ne  pas  exiger 
que  par  tous  les  moyens  possibles  on  y  joigne  la 
capacité ,  c'est  avoir  bien  envie  de  livrer  la  société 
au  hasard.  D'un  autre  côté,  le  peuple  souverain  va 
se  plaindre;  car  enfin,  il  ne  faut  pas  qu'on  lui  fasse 
de  sa  couronne  un  hochet.  Il  veut  faire  en  connais- 
sance de  cause  son  métier  de  grand  électeur.  Il  ne 
comprend  rien  à  la  contradiction  à  laquelle  on  le 
condamne.  Est-il  mineur,  ou  est-il  souverain?  C'est 
quelque  chose  sans  doute  que  de  jeter  un  bulletin 
dans  l'urne;  encore  faut-il  pouvoir  le  lire.  Plus  il  se 
voit  près  de  la  liberté,  plus  il  est  impatient  de  ce 
reste  de  barrières  qui  l'en  sépare.  Il  se  demande 
comment  il  ne  se  ressentirait  pas  un  peu  dans 
son  chez-sôi  de  l'avantage  d'être  gouverné  par  ses 
élus.  Il  ne  veut  pas  escalader  la  propriété  de  force; 
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mais  il  voudrait  qu'on  tendît  une  échelle  à  ceux  qui 
se  sentent  capables  de  monter.  Ce  sont  surtout  les 
'vieillards  qu'il  faut  entendre  quand  ils  ont  souffert 
soixante  ans  de  leur  ignorance.  En  sera-t-il  de  même 
de  leurs  fils?  Le  monde  de  la  science  sera-t-il  fermé 
pour  eux,  comme  le  serait  pour  nous  l'Océan  s'il  n'y 
avait  pas  de  vaisseaux?  Ils  sont  nés  ouvriers  ;  c'est 
un  état  honorable ,  quoique  austère  ;  que  leur  fils 
prenne  après  eux  la  scie  et  le  rabot,  à  la  bonne 
heure  ;  mais  si  dans  cet  ouvrier  il  y  a  un  homme  de 
génie,  savant  ou  artiste,  la  société  ne  viendra-t-elle 
pas  à  son  aide  pour  faire  jaillir  l'étincelle?  On  dit 
bien  que  le  talent  se  fait  toujours  sa  place  :  ce  sont 
propos  de  gens  arrivés,  qui  trouvent  que  tout  est 
bien  parce  que  tout  est  bien  pour  eux.  Le  talent 
qui  ne  sait  pas  lire  n'arrive  à  rien.  Il  n'arrive  même 
pas  toujours  à  se  connaître,  et  c'est  tant  mieux;  car 
il  souffrirait  et  il  se  vengerait.  Mais  qu'on  mesure 
ce  que  devient  la  justice  avec  un  tel  système,  et  ce 
que  la  société  perd! 

On  a  cherché  une  formule  simple  pour  la  distri- 
bution de  la  richesse.  Il  y  en  a  deux  célèbres  :  A 
chacun  suivant  son  besoin,  —  A  chacun  suivant  son 
mérite.  La  seconde  est  plus  équitable  que  la  pre- 
mière, car  l'idée  de  récompense  est  fondée  sur  l'idée 
même  de  la  justice,  et  elle  est  un  élément  nécessaire 
de  la  vie  sociale.  Toutes  deux  ont  le  tort  et  le  mal- 
heur d'aboutir  au  despotisme,  car  elles  remplacent 
l'action  de  la  loi  par  l'action  administrative.  La  dis 

12. 
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tribution  équitable  de  la  richesse  doit  être  fondée 
sur  la  loi,  ce  qui  implique  l'existence  et  la  sécurité 
de  la  propriété  transmissible.  La  propriété  trans- 
mise ne  devient  une  injustice  sociale  que  quand 
l'organisation  sociale  met  des  obstacles  invincibles 
à  l'acquisition  de  la  propriété  par  le  travail,  comme 
elle  le  faisait  du  temps  des  fiefs,  des  majorats,  du 
droit  d'aînesse  et  des  maîtrises.  Mais  ce  n'est  pa5 
assez  protéger  le  travail,  c'est-à-dire  la  propriété 
en  voie  de  formation,  que  de  lui  donner  des  droits 
abstraits  dont  il  ne  peut  user;  il  faut  lui  donner  tous 
les  secours  qui  n'impliquent  pas  l'ébranlement  de  la 
propriété  acquise  :  le  libre  marché  du  travail ,  le 
droit  de  réunion  et  d'association,  l'éducation  pri- 
maire et  l'éducation  professionnelle;  en  un  mot, 
l'égalité  véritable,  l'égalité  de  fait.  Puisque  les 
droits  politiques  ont  pris  les  devants  sur  la  capacité 
politique,  et  qu'il  ne  faut  pas  songer  à  retourner  en 
arrière,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  créer  au  plus  tôt 
la  capacité,  ou  en  d'autres  termes  à  compléter  la 
liberté  par  l'égalité. 

La  Société  française  est  agitée  depuis  soixante- 
quinze  ans  par  la  lutte  de  la  liberté  contre  l'égalité 
et  de  l'égalité  contre  la  liberté.  La  Révolution  ne 
sera  achevée  que  quand  l'identité  de  ces  deux  prin- 
cipes sera  reconnue. 

Chacun  d'eux  est  nécessaire  à  Tautre.  La  liberté 
sans  l'égalité  est  le  privilège,  c'est-à-dire  le  contraire 
du  droit;  l'égalité  sans  la  liberté  est  l'oppression  du 
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droit  par  la  force,  soit  que  la  multitude  se  réserve 
le  pouvoir  ou  le  délègue  à  un  dictateur.  Pour  que 
le  corps  social  repose  sur  la  justice,  il  faut  que  la  loi 
garantisse  la  liberté  par  la_  propriété ,  et  l'égalité 
par  rémancipation  effective  du  travail. 


CHAPITRE  V 


GRANDEUR  ET  DÉCADENCE  DU  PATRO^îAQE 


Les  savants  disputeront  pour  décider  si,  dans  la 
Bible  et  dans  l'Évangile,  la  part  du  pauvre  est  le 
droit  du  pauvre,  ou  seulement  le  devoir  du  riche. 

«  Vous  ne  cultiverez  point  votre  terre  la  sep- 
tième année,  et  vous  la  laisserez  reposer,  pour  que 
les  pauvres  de  votre  peuple  mangent,  ut  corne- 
dant  pauperes  poptdi  tui^,  « 

«  Quand  vous  ferez  la  moisson,  vous  ne  couperez 
pas  l'herbe  jusqu'au  pied  ;  vous  ne  ramasserez  ni 
les  épis  dans  vos  champs,  ni,  dans  votre  vigne,  les 
grappes  et  les  grains  tombés  à  terre;  mais  vous  les 
laisserez  prendre  aux  pauvres  et  aux  étrangers.  Je 
suis  le  Seigneur  votre  Dieu  ^.  » 

>£xod«,  XXIII,  11. 

>  Uvit.  XIX,  9  et  10.  /&.  XXIII,  2d. 
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«  Chaque  septième  année,  vous  renoncerez  à 
exiger  vos  dettes...  et  il  n'y  aura  parmi  vous  ni 
pauvre,  ni  mendiant*.  »• 

«  Chaque  troisième  année,  vous  donnerez  les 
dîmes  de  ious  vos  fruits  au  lévite,  à  l'étranger,  à 
l'orphelin  et  à  la  veuve,  afin  qu'ils  mangent  dans 
votre  maison,  et  qu'ils  soient  rassasiés  ^.  » 

Ces  préceptes  sentent  bien  le  droit  de  celui  qui 
reçoit.  L'Écriture  ajoute  :  «  Ne  refusez  pas  de 
prêter  parce  que  l'année  de  la  remise,  c'est-à-dire 
la  septième  année,  est  proche^.  »  Évidemment, 
c'est  un  droit  du  pauvre.  Quant  au  devoir  du  riche, 
il  est  .écrit  à  toutes  les  pages  de  la  Bible» 

Il  en  est  de  même  de  l'Évangile.  Le  premier  pré- 
cepte est  :  Aimez-vous  ;  le  second  :  Aidez-vous. 

«  Si  vous  voulez  être  parfait,  allez,  vendez  tout 
ce  que  vous  avez,  et  donnez-le  aux  pauvres  *.  »» 

«  Vendez  tout  ce  que  vous  possédez,  et  faites 
l'aumône^.  » 

«  Donnez  à  tous  ceux  qui  vous  demandent,  et  ne 
redemandez  point  votre  bien  à  celui  qui  vous  ï  em- 
porte ^.  » 


'  Deut.  XV,  1,  2,  3,  4; 
3  Deut.  XXVI,  12  et  13. 
»  Deut.  XV,  9  et  10. 
«  Saint  Matt.  XIX,  21. 
»  Saint  Luc,  XII,  33. 
•SftiûtLuo,YI,30. 
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«  Prêtez  sans  intérêt.  Mutuum  datôy  nihil  indè 
sperantes  *.  » 

Mais  peut-être  que  ce  texte  :  «  Mutuum  date,  nihil 
inde  sperantes,  /»  ne  veut  pas  dire  :  «Prêtez  sans  in- 
térêt. »  On  a  fait  des  volumes  pour  le  prouver,  et 
des  volumes  aussi  pour  prouver  le  contraire.  Nous 
laisserons  ces  détails  aux  théologiens.  Le  sens  gé- 
néral est  assez  manifeste. 

•«  Donnez  ce  que  vous  pourrez,  dit  saint  Paul  ^. 
Que  votre  abondance  supplée  à  leur  pauvreté,  afin 
que  l'égalité  soit  produite,  ut  fiât  œqualitas,  selon 
ce  qui  est  écrit  de  la  manne  :  Celui  qui  en  recueillit 
beaucoup,  n'en  eut  pas  plus  que  les  autres;  et  celui 
qui  en  recueillit  peu,  n*en  eut  pas  moins.  »» 

Et  Bossuet,  commentant  ces  paroles,  déclare  que 
l'Apôtre  «  donne  des  assignations  aux  nécessiteux 
sur  le  superflu  des  opulents  ^.  « 

Le  refus  de  faire  l'aumône  est  un  crime  capital, 
puisqu'il  est  puni  du  dernier  supplice  :  «  Allez, 
maudits,  au  feu  éternel,  parce  que  j'ai  eu  faim  dans 
les  pauvres,  et  vous  ne  m'avez  point  donné  à  man- 
ger ;  j'ai  eu  soif,  et  vous  m'avez  refusé  à  boire  *.  n 

L'Église  catholique  est  partie  de  là,  et  il  n'est 
sorte  de  bonnes  œuvres  qu'elle  n'ait  faites  et  qu'elle 


1  Saint  Luc,  VI,  35. 
2 II  aux  Cor.  VIII.  14  et  15. 
"  Sermon  pour  le  dimanche  de  la  Septuagésime, 
*  Saint  Matt.  XXV,  41,  42.  Cf.  Sermon  de  Bossuet  sur  l'aumône, 
pour  1«  lundi  de  la  première  semaine  de  carême. 
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ne  fasse  encore  tous  les  jours,  donnant  de  l'argent 
et  des  vêtements  aux  pauvres,  des  secours  aux  ma- 
lades, des  consolations  aux  affligés,  recueillant  les 
vieillards  et  les  infirmes,  instruisant  les  petits  en- 
fants. C'est  une  justice  qu'il  faut  rendre,  et  qu'on 
rend  sans  la  marchander,  à  l'Église  et  aux  fidèles. 
Au  milieu  même  du  scepticisme  le  plus  universel, 
le  respect  pour  les  sœurs  de  charité  est  resté  le 
même  qu'au  temps  de  saint  Vincent  de  Paul. 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement  qu'on  a 
compris  que  c'était  un  grand  art  de  bien  donner, 
et  un  grand  art  aussi  de  bien  recevoir.  Épictète  et 
Sénèque  sont  pleins  de  beaux  préceptes  sur  l'exer- 
cice de  la  générosité  et  sur  la  reconnaissance.  Il 
n'est  pas  un  docteur  de  l'Eglise  chrétienne  qui,  sur 
de  tels  sujets,  ne  soit  admirable  et  profond.  Ce- 
pendant il  a  fallu,  pour  tracer  à  l'assistance  pu- 
blique et  privée  ses  devoirs  et  ses  bornes,  que 
l'imprimerie,  le  journalisme,  la  centralisation, 
l'égalité  civile  et  politique,  les  chemins  de  fer,  la 
poste  et  la  télégraphie,  nous  aient  appris  à  tenir 
compte  de  l'effet  total,  et  à  ne  pas  croire  que  la 
grande  maladie  de  la  faim  sera  guérie,  parce  que 
deux  ou  trois  cents  personnes  auront  donné  du  pain 
aujourd'hui  à  deux  ou  trois  mille  mendiants. 

Il  n'y  a  pas  de  pays  en  France  où  il  y  ait  plus  de 
mendiants  qu'en  Bretagne  ;  il  n'y  en  a  pas  où  l'on 
répande  les  aumônes  avec  une  charité  plus  inépui- 
sable. Est-ce  parce  qu'il  y  a  beaucoup  de  mendiants 
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que  Ton  donne  beaucoup,  ou  si  c'est  parce  que  Ton 
donne  sans  compter  ou  sans  se  fatiguer  que  le 
nombre  des  mendiants  s'accroît  tous  les  jours?  Pour 
qui  cette  question  fait-elle  un  doute?  L'aumône  com- 
mence par  appeler  les  mendiants,  et  elle  finit  par 
les  créer.  Elle  devient  rapidement  pour  les  riches 
un  plaisir  et  presque  un  besoin  ;  pour  les  pauvres, 
une  habitude  et  une  industrie. 

L'aumône  de  hasard,  distribuée  à  tout  venant, 
entretient  le  vice  et  la  paresse,  provoque  l'hypo- 
crisie et  le  vol,  n'est  dans  celui  qui  donne  qu'osten- 
tation et  sensiblerie.  L'aumône  organisée  se  croit 
bien  autrement  utile  ;  elle  est  ravie  de  sa  forcé  et 
de  son  discernement.  Elle  prétend  ne  donner  qu'aux 
vrais  misérables,  faire  de  ses  dons  un  remède,  et 
profiter  de  la  circonstance  pour  placer  de  bons 
conseils.  Tout  cela  est  merveilleux.  Reste  à  savoir 
si  cette  bonne  âme  distinguera,  en  effet,  la  plaie 
réelle  de  la  lèpre  simulée,  si  elle  déjouera  l'hypo- 
crisie de  la  misère  et  celle  de  la  reconnaissance,  si 
enfin  ses  directions  et  ses  conseils,  en  supposant 
qu'ils  soient  bien  suivis,  vaudront  la  peine  de  l'être. 
Il  ne  suffit  pas  d'être  charitable  pour  être  raison- 
nable. Entre  celui  qui  a  de  l'argent  et  celui  qui  en 
manque,  ce  n'est  pas  toujours  le  premier  qui  est 
capable  de  guider  le  second.  Cette  aumône  qui  se 
dit  organisée,  et  qui  dédaigne  l'aumône  de  hasard, 
choisit  dans  un  si  petit  cercle  qu'elle  ne  difîere  pas 
beaucoup  de  ce  qu'elle  dédaigne.  Elle  n'est  pas  plus 

13 
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habile  pour  dépister  la  fraude,  que  les  spéculateurs  en 
misères  humaines  pour  l'inventer  ;  elle  ne  fait  la 
plupart  du  temps  qu'aiguiser  et  développer  leur 
génie.  Elle  n'aboutit,  avec  toutes  ses  finesses,  qu'à 
leur  créer  un  revenu  fixe,  dont  ils  écrivent  le  mon- 
tant sur  leur  agenda  et  qui  les  dispense  d'une  somme 
égale  de  travail.  Elle  fait  un  tort  réel  à  l'ouvrier 
laborieux  et  honnête  qui  rougirait  d'accepter  un 
secours  ;  car  elle  donne  à  l'ouvrier  assisté  le  moyen 
d'abaisser  ses  prix,  et  par  là  le  tarif  commun  de  la 
main-d'œuvre.  C'est  une  erreur  qui  devient  une 
faute,  et  une  bonne  action  qui  a  tous  les  effets  d'une 
mauvaise. 

Supposez  l'aumône  faite  par  la  charité  privée,  par 
un  clergé,  par  une  société  charitable  ou  par  l'État  : 
la  conséquence  est  toujours  la  même.  11  y  a  de  plus, 
pour  les  associations  ou  les  corps  politiques  qui 
prennent  à  la  totalité  ce  qu'ils  donnent  aux  indi- 
vidus, ce  malheur  particulier  que,  toutes  les  fois 
qu'ils  se  trompent  dans  leurs  largesses,  le  cadeau 
fait  à  un  seul  équivaut  à  la  spoliation  de  tous.  Per- 
sonne ne  prend  au  sérieux  Mirabeau  déclarant  que 
les  riches  sont  des  fonctionnaires  chargés  de  gérer 
une  fortune  et  d'en  distribuer  le  revenu;  et  pour- 
tant ce  même  raisonnement  se  reproduit  dans  tous 
les  pays,  à  toutes  les  époques  et  dans  la  discussion 
de  tous  les  budgets,  quand  il  est  question  de  doter 
les  prélats  ou  les  souverains.  On  tombe  naturel- 
lement dans  cette  erreur  parce  qu'on  se  trompe  sur 
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la  nature  de  Taumône.  Il  est  aussi  absurde  en  pra- 
tique de  faire  l'aumône,  qu'il  le  serait  en  théorie 
d'admettre  des  exceptions  aux  lois  de  la  nature. 

Il  s'entend  que  la  société  ne  peut  laisser  mourir 
de  faim  ni  les  orphelins  abandonnés,  ni  les  malades 
et  les  vieillards  sans  amis  et  sans  famille.  Il  en  est 
de  l'assistance  comme  de  l'action  même  du  pouvoir 
public  :  elle  est  légitime  partout  où  elle  est  néces- 
saire et  seulement  où  elle  est  nécessaire.  Même 
dans  ces  cas  extrêmes,  la  société  doit  agir  avec 
réserve  et  ne  pas  fournir  de  prétexte  à  la  lâche'té 
d'une  famille  ou  à  l'inertie  d'un  citoyen.  Tout  ce 
qui  dispense  l'homme  de  vouloir,  le  dégrade  et 
l'appauvrit. 

On  se  dira  :  Qu'a  de  commun  l'aumône  avec  le 
travail?  Rien  ne  diffère  plus  du  mendiant  que  l'ou- 
vrier. Il  est  vrai;  mais  l'assistance  ne  distingue 
pas,  ou  du  moins  l'assistance  qui  se  dit  éclairée, 
l'assistance  organisée  :  il  lui  suffit  que  l'on  soit 
pauvre.  Au  pauvre  qui  demande,  elle  donne  l'au- 
mône avec  addition  de  directions  et  de  conseils  ;  au 
pauvre  qui  ne  demande  pas,  et  qui  fièrement  refu- 
serait, elle  offre  au  moins  ses  conseils  et  sa  protec- 
tion. Elle  veut  être  habile  et  prévoyante  pour  lui  ; 
elle  se  charge,  souvent  sans  arrière-pensée ,  de  di- 
riger ses  affaires  et  de  le  gouverner  lui-même.  Elle 
croit  de  bonne  foi  qu'étant  plus  riche  que  lui,  elle 
doit  nécessairement  être  plus  habile  et  plus  ver- 
tueuse. Cette  assistance  sans  aumône  est  propre- 
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ment  le  patronage,  et  elle  a  de  grands  charmes  pour 
ceux  qui  l'exercent.  Elle  les  persuade  de  leur  infa- 
tigable bonté  et  de  l'infaillibilité  de  leur  jugement, 
et  elle  leur  donne  des  patronnés,  pour  remplacer  les 
sujets,  les  vassaux  et  les  clients,  que  notre  état  so- 
cial ne  comporte  plus. 

Rend-elle  autant  de  services  aux  protégés  qu'aux 
protecteurs?  C'est  suivant  les  temps  et  les  cas 

Supposez  des  esclaves  :  comme  ils  n'ont  aucun 
droit  et  aucune  culture  intellectuelle,  ils  ont  besoin 
de  protection,  et  ils  l'implorent.  Supposez  des  serfs  : 
s'ils  sont  assez  éclairés  pour  sentir  le  joug,  et  pas 
assez  pour  essayer  de  le  secouer,  ils  acceptent  la 
protection  sans  la  demander  :  ce  n'est  qu'au  jour  de 
la  revendication  désespérée  du  droit,  qu'ils  la  re- 
pousseront comme  un  outrage  à  la  dignité  d'homme; 
voilà,  en  trois  mots,  toute  l'histoire.  Le  moine  qui 
mendiait  pour  nourrir  les  mendiants  pouvait  être 
sublime  au  moyen  âge  :  aujourd'hui  il  serait  ridi- 
cule ;  le  grand  seigneur  de  1789  qui  avait  demandé 
les  états  généraux,  et  qui  plus  tard,  ayant  refusé 
le  vote  par  tête,  se  voyait  traité  d'ennemi  du  peuple, 
ne  comprenait  pas  cette  colère,  et  criait  de  bonne 
foi  à  la, noire  ingratitude.  Il  y  a  souvent  entre  celui 
qui  veut  protéger  et  celui  qui  ne  veut  pas  être  pro- 
tégé un  malentendu  qui  n'est  qu'un  anachronisme. 
L'un  retarde,  —  l'autre  avance! 

Il  faut  juger  chaque  chose  et  chaque  homme  à  sa 
date,  et  ne  pas  imiter  les  faiseurs  de  Morale  en  oc- 
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tion  qui,  en  racontant  l'histoire  de  quelque  Grandis- 
son  du  siècle  passé,  et  en  la  louant,  comme  d'ailleurs 
elle  le  mérite,  la  proposent  pour  modèle  aux  jeunes 
garçons  de  notre  temps,  ce  qui  est  le  moyen  de  les 
rendre  parfaitement  ridicules.  Madame  Roland  rap- 
porte, dans  ces  étonnants  Mémoires  écrits  entre  le 
tribunal  révolutionnaire  etl'échafaud,  qu'ayant,  dans 
son  enfance,  accompagné  une  vieille  parente  chez 
une  amie  de  haut  parage,  elle  fut  invitée  à  dîner  à 
l'office.  Elle  en  fut  tout  irritée  sur  le  coup,  parce 
qu'elle  vivait  en  avance  de  son  temps,  et  ne  comprit 
que  plus  tard,  quand  elle  se  rendit  compte  des  rela- 
tions et  des  situations,  qu'elle  avait  pris  une  politesse 
pour  une  impertinence.  La  jeune  fille  se  sentait  très- 
blessée,  et  lavieille  dame  se  trouvait  très-généreuse. 
Cette  historiette  représente  assez  fidèlement  ce  qui 
se  passa  plus  tard  entre  Louis  XVI  et  le  peuple  qu'il 
appelait  son  peuple.  A  présent  qu'il  n'y  a  plus  de 
noblesse  et  de  roture,  c'est  quelquefois  le  capital 
qui,  dans  les  meilleures  intentions  du  monde,  invite 
le  travailleur  à  dîner  avec  ses  gens.  Mais  il  faut 
faire  comme  madame  Roland  :  comprendre,  sourire, 
et  pardonner. 

Quand  on  a  commencé  à  organiser  l'assistauce, 
elle  faisait  beaucoup  de  bien,  et  ne  faisait  pas  de 
mai  ;  ou  du  moins  l'idée  qu'elle  pût  faire  du  mal 
ne  venait  à  personne.  On  ne  s'occupait,  dans  cette 
première  période,  que  de  trouver  d'ingénieux  moyens 
pour  recueillir  des  offrandes,  et  de  porter  remède, 

13. 
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avec  les  sommes  recueillies,  au  plus  grand  nombre 
possible  de  misères.  Encore  aujourd'hui,  il  est  très- 
nécessaire  de  construire  des  hôpitaux,  des  hospices, 
des  asiles,  des  crèches,  d'établir  des  dispensaires, 
de  visiter  régulièrement  les  malades  ;  on  croit  même 
utile  de  distribuer  des  secours  à  domicile,  d'ouvrir 
pendant  l'hiver  des  chauffoirs  publics ,  des  restau- 
rants gratuits,  de  donner  des  bons  de  pain,  des  vê- 
tements, des  chaussures,  d'établir  dans  les  grandes 
villes  des  monts-de-piété,  etc.  Cependant  avec  les 
progrès  de  la  science  sociale  on  a  compris  qu'il  y 
avait  un  danger  dans  toutes  ces  institutions,  malgré 
leur  origine  excellente  et  quelques  bons  résultats 
partiels.  Cela  ne  va  pas  jusqu'à  ne  rien  faire;  mais 
il  faut  faire  avec  discernement  et  se  montrer,  par 
bienfaisance,  sévère  dans  ses  bienfaits.  S'il  y  a  dans 
une  ville  un  bon  hôpital  ouvert  à  tout  venant, 
toutes  les  familles  y  portent  leurs  malades,  même 
celles  qui  pourraient  les  garder  et  les  soigner  à  do- 
micile ;  s'il  y  a  un  hospice,  elles  y  internent  leurs 
vieillards.  Ce  sont  autant  d'économies  faites  aux 
dépens  de  l'esprit  de  famille,  aux  dépens  aussi  de 
l'énergie  du  travail  et  de  l'habitude  de  l'épargne. 
L'un  se  dit  :  Pourquoi  transformerais-je  ma  maison 
en  hôpital?  et  l'autre:  Pourquoi  me  priver?  Quand 
la  force  me  quittera,  je  prendrai  mes  invalides.  Ils 
y  perdent  la  force  que  le  travail  donne  contre  la 
douleur,  «  Labor  callum  obducit  dolori  *  »,  et  la 

1  Cic.  Tusc.  quaest,  lib.  II,  o.  5. 
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bénédiction  que  le  grabat  de  l'aïeul  attire  sur  la 
maison.  Les  crèches  et  les  asiles  rendent  d'immenses 
services  aux  enfants  abandonnés;  mais  il  y  a  des 
enfants  qu'on  n'abandonnerait  pas,  qui  jouiraient 
des  soins  maternels,  si  la  crèche  n'était  pas  là,  et 
qu'on  porte  à  la  crèche  dès  qu'elle  est  ouverte,  parce 
qu'on  se  dit  :  Ils  y  sont  mieux.  Toujours  le  mal  à 
côté  du  bien.  La  crèche  est  plus  salubre  que  la  mai- 
son maternelle,  qui  en  doute?  Et  qui  ne  sait  pour- 
tant que,  même  pour  la  vie  physique,  rien  ne  rem- 
place les  soins  de  la  mère  *  ?  L'institution  des  tours, 
malgré  tout  ce  qu'on  a  écrit,  et  malgré  tant  d'expé- 
riences en  sens  divers,  est  encore  un  problème  re- 
doutable. On  se  demande  à  quoi  les  tours  servent  le 
plus  :  à  empêcher  le  crime,  ou  à  encourager  le  vice? 
Les  visites  à  domicile,  les  dons  en  argent  ou  en  na- 
ture, les  dons  déguisés  par  des  ventes  à  moitié  prix, 
font  quelquefois  un  peu  de  bien  à  ceux  qui  les  re- 
çoivent. A  combien  ?  Un  million  partagé  entre 
400,000  personnes  donne  à  chacune  2  fr.  50.  C'est 
bien  la  peine  ^!  Passe  pour  l'opulent  propriétaire 
qui  ne  veut  pas  souffrir  de  pauvres  autour  de  son 
château  parce  que  leur  vue  offense  sa  délicatesse. 
Que  celui-là  donne,  puisque  c'est  son  luxe.  Il  ne 
détruira  pas  la  misère  assurément ,  mais  il  la  fera 
peut-être  reculer. 
Ce  résultat  même,  ce  chétif  et  insignifiant  résultat 

*  Cf.  Jules  Simon,  VOuvriére,  5e  édition,  p.  318  sqcj. 
'Cf.  M.  V.  Modeste,  le  Paupérisme,  p.  449. 
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de  l'aumône  n*est  pas  certain,  —  à  moins  qu'on  n'a- 
joute aux  largesses  les  règlements  de  police  et  l'em- 
prisonnement. Pourquoi?  C'est  que  l'aumône  attire 
toujours  plus  de  misères  qu'elle  n'en  soulage.  Les 
pauvres  connaissent  les  divers  budgets  de  la  charité 
dans  un  rayon  fort  étendu,  et,  pauvres  réels  ou  spé- 
culateurs en  pauvreté,  ils  courent  aux  budgets  les 
plus  gros.  On  a  dit  des  voleurs,  avec  raison,  qu'un 
grand  nombre  d'entre  eux  dépensent  plus  d'habileté, 
subissent  plus  de  privations  et  se  donnent  après  tout 
presque  autant  de  peine  que  les  ouvriers  honnêtes  : 
il  en  est  de  même  des  misérables  pour  qui  la  misère 
est  une  profession.  Renvoyez,  dites-vous,  cela  à 
Gil  Blas?  Vous  vous  trompez  ;  il  y  a  des  misérables 
de  profession  dans  la  vie  réelle,  il  y  en  a  même 
pour  qui  leur  profession  est  héréditairoi  Parmi  les 
nécessiteux  inscrits  sur  la  liste  des  secours  annuels 
par  l'administration  de  l'assistance  publique  à  Paris, 
on  en  cite  qui,  de  père  en  fils,  remontent  jusqu'au- 
delà  de  la  Révolution.  Leur  généalogie  se  perd  dans 
la  nuit  des  temps;  et  M.  Husson  paie  aujourd'hui 
des  rentes  fondées  par  M.  de  Sartines.  Faut-il  s'en 
étonner?  Au  contraire,  ce  qui  est  étonnant  et  admi- 
rable, c'est  que  le  fils  d'un  mendiant  ne  mendie  pas. 
Montons  d'un  degré  ;  passons  du  mendiant  au  pauvre 
honteux,  ou  même  à  la  famille  d'ouvriers  qui  n'ac- 
cepterait pas  d'argent,  mais  qui  prend  avec  plaisir 
des  provisions  au-dessous  du  cours,  du  pain,  de  la 
'  I   viande  à  moitié  prix.  Quel  est  le  service  rendu?  La 
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femme  reçoit  quelque  secours,  une  douceur,  comme 
elles  disent  entre  femmes  assistées;  le  mari  qui  le 
sait,  travaille  un  peu  moins  ou  dépense  un  peu  plus  : 
c'est  comme  si  on  donnait  au  cabaret.  Cela  sans 
doute  n'arrive  pas  ^toujours;  m.ais  on  avouera  que 
cela  arrive,  souvent,  et  que  les  ménages  qui  s'accli- 
matent à  l'aumône  ne  sont  pas  précisément  des 
modèles,  si  ce  n'est  peut-être  en  humilité  et  en  do- 
cilité. L'homme  de  cœur  à  qui  on  offre  des  secours 
ne  manque  pas  de  répondre  :  Donnez-moi  du  travail  ! 
donnez-moi  plus  de  travail  ! 

L'assistance,  de  plus  en  plus  éclairée  et  organisée, 
le  prend  au  mot.  Elle  ne  donnera  plus  d'argent  ni 
de  pain  ;  elle  ne  croira  plus  supprimer  l'aumône  en 
vendant  le  pain  au-dessous  du  prix  de  revient;  non^ 
Kartifice  est  trop  grossier.  Elle  donnera  du  travail, 
qu'elle  paiera  bien  :  grand  progrès,  qu'attend  une 
déception  nouvelle.  En  effet,  si  elle  paie  le  travail 
plus  qu'il  ne  vaut,  c'est  encore,  sous  une  autre  forme, 
le  pain  à  moitié  de  sa  valeur.  Si  elle  le  paie  son 
juste  prix,  et  que  tout  son  effort  se  borne  à  faire 
faire  un  travail  qui,  sans  cette  intervention  et  cette 
bonne  volonté,  ne  serait  pas  fait,  elle  risque  de  di- 
minuer la  demande  d'objets  manufacturés,  et,  par 
conséquent,  la  demande  et  les  prix  du  travail.  Tous 
ces  ateliers  de  charité  ont  le  même  inconvénient 
profondément  ignoré  de  leurs  fondateurs  et  surtout 
de  leurs  fondatrices  :  les  dames  qui  travaillent  pour 
les  pauvres  ruinent  les  ouvrières  en  leur  faisant  con- 
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currence.  Le  moindre  malheur  qui  puisse  résulter 
de  leurs  dons  à  domicile,  —  et  c'est  un  très-grand 
malheur,  —  c'est  que  les  familles  ayant  moins  de 
besoins,  accepteront  le  travail  à  moindre  prix,  et 
que  le  taux  général  des  salaires  s'abaissera.  Les  non 
assistés  pâtiront  pour  les  assistés;  les  fiers  et  les 
courageux,  pour  les  paresseux  et  les  humbles.  Il  est 
vraiment  bien  difficile  de  protéger  ! 

Et  cela,  chaque  jour,  devient  plus  difficile,  parce 
que,  chaque  jour,  la  société  ayant  plus  conscience 
d'elle-même,  il  devient  puéril  d'attacher  une  grande 
importance  au  peu  de  bien  qu'on  peut  faire  autour  de 
soi  dans  son  petit  cercle,  et  parce  que  la  protection, 
devenant  moins  nécessaire,  devient  du  même  coup 
plus  dangereuse  à  exercer  et  à  subir.  Qu'on  nous 
conteste,  si  l'on  veut,  toutes  les  craintes  que  l'assis- 
tance nous  inspire  :  ceux-mêmes  qui  y  tiennent  le 
plus  et  qui  la  font  le  mieux,  vous  diront  que  son 
résultat  le  plus  clair  et  le  plus  important  est  de 
rendre  les  pauvres  dociles.  Nous  sommes  d'accord  ! 
Voilà  la  raison  de  leurs  aumônes  et  de  nos  appré- 
hensions. La  docilité,  comme  la  crédulité,  est  une 
vertu  d'enfant. .«  Malo  periculosam  libertatem.  »»  Si, 
à  force  de  donner  et  de  prêcher,  on  abaisse  les  cou- 
rages, ô  la  triste  bienfaisance,  qui  donne  du  pain, 
et  énerve  le  travail  ! 

Du  temps  des  anciens  philosophes,  —  ou  peut-être 
faut-il  remonter  pour  cela  jusqu'aux  sept  sages  de 
la  Grèce,  —  on  demandait  quel  est  pour  un  homme 
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le  bien  le  plus  souhaitable,  et  quel  est  pour  un  Etat, 
ou  pour  l'humanité  tout  entière,  le  bien  le  plus 
souhaitable.  Le  bien  le  plus  souhaitable,  après  la 
vertu,  c'est  une  volonté  forte.  C'est  la  volonté  qui 
résiste  au  monde  et  qui  l'emploie,  suivant  le  précepte 
stoïcien  de  transformer  l'obstacle  en  serviteur.  Don- 
nez à  un  homme  la  richesse,  les  honneurs,  le  pou- 
voir, vous  n'en  faites  pas  pour  cela  un  homme,  si 
la  volonté  lui  manque.  De  même  pour  un  peuple: 
tous  les  biens  que  la  fortune  et  la  nature  peuvent 
donner  couleront  de  ses  mains  débiles.  Il  vaut  mieux 
pour  lui  avoir  été  jeté  sur  un  roc  stérile,  sous  un 
tiel  inclément,  et  être  doué  d'une  volonté  indomp- 
table, que  de  vivre  eiTéminé  au  milieu  de  tous  les 
trésors  de  la  terre.  Vous  voulez  grandir  un  peuple  : 
fortifiez  sa  volonté.  C'est  le  secret  des  victoires  de 
notre  première  République:  ni  fer,  ni  pain!  Elle 
n'avait  que  des  hommes. 

Quoi  !  ne  doit-on  rien  à  ceux  qui  souffrent  ?  Dis- 
tinguons. On  doit  tout  à  ceux  qui  ne  peuvent  rien 
pour  eux-mêmes.  On  ne  doit  aux  autres  que  le  so- 
leil et  le  champ  de  bataille  :  la  justice  et  la  liberté  I 

«  Totum  in  eo  est,  ut  tibi  impcres  l.  » 
1  CIc.  Tmc.  quxst.  liv.  II,  c.  22, 
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SOCIÉTÉS  AYANT  POUR  BUT  DE  MAINTENIR  OU  d'ÉLEVER 
LE  TAUX  DES  SALAIRES 


C'est  toujours  un  droit  de  s'associer;  c'est  presque 
toujours  un  bonheur  ;  c'est  souvent  un  dévoir.  Vivre, 
c'est  lutter.  Il  n'est  pas  absolument  vrai  de  dire  que 
la  lutte  soit  surtout  difficile  pour  les  faibles,  car 
pour  apprécier  la  difficulté,  on  doit  tenir  compte  de 
la  force  du  lutteur  et  de  celle  de  l'obstacle.  C'est 
une  grande  pensée  de  la  sagesse  antique  que  plus 
un  homme  s'élève,  plus  il  a  de  devoirs  :  ce  qui  re- 
vient à  dire  qu'il  a  besoin  d'une  plgis  grande  force, 
ayant  plus  d'obstacles  à  vaincre.  Grands  ou  petits, 
nous  sommes  tous  trop  faibles  pour  nos  devoirs.  On 
dit  que  nous  avons  besoin  les  uns  des  autres  pour 
supporter  la  vie  :  cela  est  vrai,  à  cause  de  nos  souf- 
frances; nous  avons  encore  plus  besoin  les  uns  des 
autres,  à  cause  de  notre  faiblesse,  pour  opérer  le 
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progrès ,  pour  triompher  de  l'obstacle.  Nous  pou- 
vons être  soldats  ou  généraux,  suivant  ce  que  nous 
valons;  mais  nous  sommes  tous  dans  une  armée. 
Le  mot  de  Thumanité  est  :  Association. 

Le  sentiment  de  la  faiblesse  de  l'individu  a  poussé 
tous  les  réformateurs  à  s'adresser  à  l'association  ou 
à  l'État ,  qui  est  une  association  naturelle.  Il  est 
manifeste  que,  quand  ils  proposent  une  association 
organisée  et  réglementée  par  l'État,  c'est  encore, 
en  fin  de  compte,  à  l'Etat  qu'ils  ont  recours.  L'asso- 
ciation ainsi  conçue  va  directement  contre  son  but, 
qui  est  de  développer  la  liberté  et  d'accroître  la 
valeur  individuelle.  L'association  a  été  mal  jugée  de 
nos  jours,  parce  que  ses  premiers  apôtres  parmi 
nous  ont  voulu  l'imposer. 

Il  peut  y  avoir  eu  des  exceptions;  mais  certes  la 
grande  majorité  des  novateurs  et  des  chefs  de  secte 
en  France,  sous  la  Restauration  et  jusqu'à  ces 
quinze  dernières  années,  ont  fait  bon  marché  de  la 
liberté.  Ils  ont  voulu,  suivant  une  expression  rebat- 
tue, mais  juste,  nous  rendre  heureux  malgré  nous, 
oubliant  que  la  liberté  est  aussi  un  des  ingrédients 
du  bonheur,  et  peut-être  le  plus  nécessaire.  C'est 
de  la  liberté  qu'on  s'est  servi  pour  les  combattre; 
on  leur  a  opposé  partout  et  toujours  la  théorie  de 
la  liberté  ;  et  ce  ne  fut  pas  un  spectacle  sans  intérêt 
pour  les  philosophes,  que  de  voir  des  conservateurs, 
accoutumés  à  craindre  la  liberté  6n  politique,  se 
transformer  tout  à  coup,  sous  l'influence  de  la  peur, 
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en  libéraux  déterminés.  Il  fallut  bien  du  temps  pour 
comprendre  que  le  principe  de  l'association  et  le 
principe  de  la  liberté  ne  paraissaient  opposés  quô 
par  la  faute  de  leurs  défenseurs. 

Aujourd'hui,  les  partisans  les  plus  décidés  de  l'as- 
sociation la  veulent  libre,  indépendante,  autonome; 
ils  n'acceptent  ni  maîtres,  ni  protecteurs.  Ils  croient 
qu'il  ne  leur  faut  pour  réussir  que  de  l'honnêteté,  de 
l'intelligence,  de  la  persévérance.  De  l'autre  côté, 
on  a  cessé  de  considérer  l'association  comme  une 
menace  et  de  la  honnir  comme  un  fléau.  Tout  au 
plus  persiste -t-on  à  traiter  de  chimères  les  bienfaits 
promis  en  son  nom.  Sur  ce  pied-là  on  peut  discuter. 
Il  y  a  loin  de  cette  compassion  protectrice  et  bien- 
veillante à  la  haine  qu  on  avait  pour  elle  il  y  a  vingt 
ans,  et  même  il  y  a  quinze  ans.  Si  l'association 
avait  accompli,  dès  cette  époque,  en  Allemagne  et 
en  Angleterre,  les  merveilles  que  nous  y  voyons  de 
nos  jours,  il  n'est  pas  très-sûr  qu'on  aurait  pu  les 
raconter  en  France  impunément.  Il  y  avait  alors 
deux  mondes,  l'un  où  il  fallait  à  tout  prix  être  so- 
cialiste, et  l'autre  où  il  fallait  être  ennemi  des  socia- 
listes. C'est  déjà  un  heureux  progrès  de  pouvoir 
dire  honnêtement  et  simplement  ce  qu'on  pense, 
sans  faire  pour  cela  acte  de  courage. 

11  s'est  d'ailleurs  passé,  depuis  l'année  dernière, 
deux  faits  considérables.  Les  articles  414,  415  et 
416  du  Code  pénal  ont  été  abolis,  et  le  gouverne- 
ment élabore,  en  ce  moment  même,  un  projet  de 
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loi  dont  le  but  avoué  est  de  favoriser  la  création  et 
le  développement  des  sociétés  coopératives.  L'asso- 
ciation est  donc  émancipée  en  France,  ou,  si  elle  ne 
l'est  pas  encore  tout  à  fait,  on  peut  dire  au  moins 
qu'elle  est  légalement  reconnue,  et  qu'elle  a  fait  son 
apparition  dans  le  Code  en  qualité  de  personne  ci- 
vile, après  y  avoir  si  longtemps  figuré  comme  pros- 
crite. 

On  avait  même  présenté  au  Corps  législatif  un 
projet  spécial  sur  les  sociétés  coopératives,  et  c'efst 
ce  projet  qui  donne  lieu  à  l'enquête  actuelle.  Régu- 
lièrement, l'enquête  devrait  précéder  la  présenta- 
tion d'un  projet  dé  loi,  et  ne  pas  la  suivre.  Celui-ci 
avait  été  présenté ,  imprimé ,  distribué ,  et  même 
discuté  en  comité  secret  et  dans  les  bureaux  du  Corps 
législatif  avant  d'être  fait  :  il  reviendra  en  1866  dans 
des  conditions  meilleures.  Le  ministre  des.  travaux 
publics,  dans  la  circulaire  où  il  annonce  l'enquête  et 
demande  aux  préfets  leur  concours ,  dit  qu'il  y  a 
trois  sortes  de  sociétés  coopératives  :  les  sociétés 
de  consommation,  les  sociétés  de  crédit  mutuel  et 
les  sociétés  de  production.  Cette  division,  qui  se 
trouvait  déjà  dans  l'article  51  du  projet,  est  fort 
employée  dans  les  livres  sur  la  matière,  et  l'on  dit 
assez  communément  que  les  associations  de  consom- 
mation réussissent  surtout  en  Angleterre,  les  asso- 
ciations de  crédit  mutuel  en  Allemagne,  et  les  asso- 
ciations de  production  en  France.  Nous  verrons  que 
les  associations  de  production  sont  moins  nom- 
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breuses  et  moins  florissantes  chez  nous  qu'en  Angle- 
terre et  en  Allemagne  ;  mais  le  principal  défaut  de 
cette  division  est  d'être  incomplète*. Sans  parler  des 
sociétés  de  perfectionnement  intellectuel  et  moral 
(improvement  societieSy  wokmen's  collèges,  mecka- 
nics  institutes,  etc.),  qui  appartiennent  à  un  autre 
ordre  d'idées,  elle  laisse  en  dehors  les  sociétés  de 
secours  mutuels  fondées  sur  le  principe  de  la  coopé- 
ration, les  trades  unions,  ou  fédérations  de  métiers, 
les  sociétés  pour  Tachât  en  gros  des  matières  pre- 
mières, les  sociétés  très-nombreuses  et  très-impor- 
tantes pour  l'achat  et  la  construction  des  maisons 
{land  societies,  building  societies).  Nous  croyons 
être  plus  sûrs  d'embrasser  tout  l'ensemble  du  mouve- 
ment coopératif  en  distinguant  trois  sortes  de  socié- 
tés, suivant  qu'elles  ont  pour  objet  :  P  de  maintenir 
ou  d'élever  le  taux  des  salaires,  2^  d'organiser  l'éco- 
nomie dans  la  dépense,  ou3"  de  changer  radicalement 
la  condition  de  l'ouvrier  en  remplaçant  le  salaire 
par  le  bénéflce,  et  celle  de  l'atelier,  en  y  substituant 
la  république  à  la  monarchie. 

1  Ces  deux  pages  portent  leur  date  avec  elles.  Le  projet  de  loi, 
modifié  et  amélioré  à  la  siite  de  l'enquête,  pèche  encore,  comme  la 
plupart  de  no^  lois  françaises,  par  l'excès  de  réglementation.  Il  n'a  pu 
6tre  discuté  dans  la  session  de  ÎB66.  La  meilleure  iôi  sur  les  associa- 
tions sera  celle  (jui  leur  donnera  la  !'.berté  sans  réserve. 
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Sociétés  ayant  ]^ouT  lut  de  maintenir  ou  d'élever 
le  taux  des  salaires. 


C'est  une  idée  bien  simple,  que  d'associer  plu- 
sieurs petites  forces  pour  en  faire  une  grande;  et 
c'est  une  opération  bien  difficile  que  de  créer  un 
bon  système  d'association.  Aussi  n'y  a-t-il  rien  de 
plus  ancien  que  les  associations,  et  rien  de  plus 
rare  que  les  associations  à  la  fois  équitables  et  puis- 
santes. Avant  tout  l'association  doit  être  libre;  elle 
est  un  instrument  de  liberté  :  l'association  imposée 
n'est  qu'un  insti'ument  de  despotisme.  C'est  ainsi 
que  nous  pouvons  être,  en  vertu  des  mêmes  princi- 
pes, les  ennemis  des  anniennes  associations,  et  les 
promoteurs  des  associations  futures.  Les  anciennes 
associations  de  métiers,  connues  sous  le  nom  de 
corporations,  opprimaient  l'ouvrier  pauvre  et  gê- 
naient l'essor  de  l'industrie.  Turgot  crut  les  avoir 
détruites  ;  mais  tout  aussitôt  elles  suscitèrent  une 
émeute  de  légistes  dans  les  parlements,  effrayèrent 
le  roi,  renversèrent  le  ministre,  et  reprirent  triom- 
phalement possession  de  leurs  privilèges.  Il  ne  fallut 
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rien  moins,  pour  les  supprimer  définitivement,  que 
la  Révolution  française. 

Le  décret  de  suppression  avait  été  rendu  le  15  fé- 
rier  1791.  Le  14  juin  de  la  même  année,  dans  une 
séance  que  nous  avons  déjà  rappelée.  Chapelier  pa- 
rut à  la  tribune  pour  dénoncer  ce  qu'il  appelait  «  une 
résurrection  des  corporations.  >»  On  peut  dire  au 
moins  qu'elles  renaissaient  sous  une  forme  toute 
nouvelle.  Avant  la  Révolution,  l'État  vendait, aux 
patrons  le  droit  d'exercer  un  métier  ;  et  si  quelque 
ouvrier  s'avisait  de  travailler  à  son  compte  sans 
avoir  obtenu  et  payé  la  maîtrise,  on  le  traitait 
comme  un  braconnier  et  comme  un  faux  monnayeur, 
et  on  l'envoyait  aux  galères.  Telle  était  l'ancienne 
corporation.  La  nouvelle,  dont  Chapelier  se  plai- 
gnait, était  tout  simplement  ce  qu'on  a  appelé,  pen- 
dant soixante-treize  ans,  une  coalition.  Les  ouvriers, 
jugeant  que  les  entrepreneurs  (ce  n'étaient  déjà  plus 
des  maîtres)  ne  leur  payaient  pas  un  salaire  suffi- 
sant, se  réunissaient  pour  demander  un  salaire  plus 
(élevé  et  pour  refuser  de  travailler  aux  conditions 
de  l'ancien  tarif.  Chapelier  et  la  Constituante  avec 
lui  pensèrent  qu'ayant  dépouillé  les  patrons  d'une 
autorité  que  l'État  leur  vendait,  il  était  juste  d'ôter 
aux  ouvriers  une  force  que  la  nature  leur  donnait; 
les  plus  honnêtes  gens  s'y  laissèrent  prendre ,  et 
soit  illusion,  soit  intérêt,  tous  les  pouvoirs  législa- 
tifs qui  se  succédèrent  jusqu'en  1864  laissèrent  sub- 
sister la  prohibition  des  coalitions. 
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Il  est  vrai  que  les  premiers  ouvriers  qui  donnèrent 
en  1791  l'exemple  des  coalitions  avaient  exercé  des 
violences  contre  les  ouvrierspaisiUles;  mais  cela  n'ex- 
cuse pas  l'Assemblée  d'avoir  confondu  l'association, 
qui  est  un  droit,  avec  la  violence,  qui  est  un  délit  ;  et 
d'avoir  cru  qu'elle  traitait  les  patrons  et  les  ouvriers 
de  la  même  manière  parce  qu'elle  ôtait  un  privilège 
aux  premiers  et  un  droit  aux  seconds.  Au  lieu  de 
faire  intervenir  la  puissance  publique  dans  des  que- 
relles d'atelier,  l'Assemblée  aurait  dû  proclamer  l'in- 
compétence de  l'Etat,  et  déclarer  qu'à  l'avenir  les 
ouvriers  et  les  patrons  auraient  pleine  liberté  de 
s'associer  comme  ils  l'entendraient,  et  défaire  entre 
eux  toutes  les  conventions  qu'ils  jugeraient  conve- 
nables. Mais  on  ne  s'avise  jamais  de  la  liberté  qu'en 
dernier  lieu. 

Le  souvenir  des  corporations  était  effacé  en  1803, 
quand  la  loi  sur  les  coalitions  fut  rédigée.  Le  légis- 
lateur n'était  plus  préoccupé  de  tenir  la  balance 
égale  entre  les  anciens  propriétaires  de  brevets  de 
maîtrise  et  les  ouvriers.  Il  ne  voyait  dans  les  maîtres 
que  des  entrepreneurs  dont  les  droits  étaient  égaux 
à  ceux  de  leurs  ouvriers,  et  il  se  croyait  équitable 
en  punissant  de  peines  analogues  les  coalitions  d'ou- 
vriers et  les  coalitions  de  patrons.  Liberté  pour 
tout  le  monde  :  un  patron  peut  donner  ou  refuser 
du  travail,  proposer  un  tarif,  le  modifier,  remplacer 
le  travail  à  la  tache  par  le  travail  à  la  journée,  etc.  ; 
donc  il  est  libre.  L'ouvrier  de  son  côté  peut  accep- 
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ter,  modifier  ou  rejeter  les  conditions  qu  on  lui  fait, 
refuser  même  son  travail,  et  fixer  le  salaire  au-des- 
sous duquel  il  ne  lui  plaît  pas  de  travailler  ;  il  est 
donc  libre,  comme  le  patron.  Tant  qu'il  ne  s'agit 
que  d'un  seul  ouvrier  et  d'un  seul  patron,  l'Etat  ne 
se  charge  pas  de  vider  la  querella  ;  il  respecte  dans 
l'un  et  dans  l'autre,  au  même  titre,  le  droit  d'exer- 
cer sa  profession  comme  il  lui  plaît.  C'est  la  violence 
qui  seule  lui  permet  d'intervenir,  ou  plutôt  qui  l'y 
oblige,  car  il  est  institué  précisément  pour  empê- 
cher la  violence  ;  pour  garantir  à  chacun  la  jouis- 
sance paisible  de  son  droit,  c'est-à-dire  de  sa  liberté. 
Jusque-là  tout  paraît  incontestable.  Malheureuse- 
ment le  législateur  de  1803  ne  se  contenta  pas  de 
punir  la  violence;  il  punit  aussi  le  simple  concert 
sans  violences,  de  peines  à  la  vérité  plus  douces. 

Ainsi  ce  qui  était  permis  soit  à  un  patron,  soit  à 
un  ouvrier  si  chacun  d'eux  agissait  isolément,  deve- 
nait coupable  dès  qu'il  y  avait  concert  entre  les  ou- 
vriers ou  entre  les  patrons,  le  concert  étant  consi- 
déré comme  une  violence  moins  caractérisée  ;  car, 
disait-on,  si  les  patrons  se  concertent  pour  abaisser 
les  salaires  ou  les  ouvriers  pour  les  élever,  cette  ré- 
solution n'a-t-elle  pas  pour  effet  de  réduire  en  cas 
de  refus  les  patrons  à  la  faillite,  ou  les  ouvriers  à  la 
misère  ? 

Une  telle  argumentation,  quoiqu'elle  ait  paru 
longtemps  très-solide  et  qu'elle  soit  au  moms  spé- 
cieuse, est  pourtant  erronée  en  droit  et  eu  fait. 
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Elle  est  erronée  en  droit  ;  car  la  puissance  pu- 
blique ne  peut  réprimer  un  acte  que  quand  il  tend  à 
blesser  un  droit  reconnu  par  la  loi.  Or,  la  loi  ne 
reconnaît  ni  le  droit  au  travail,  ni  le  droit  de  con- 
traindre un  ouvrier  à  travailler;  on  peut  donc  se 
concerter  pour  refuser  de  travailler  ou  pour  refuser 
de  faire  travailler  sans  blesser  aucun  droit,  et  par 
conséquent  sans  encourir  aucune  peine. 

Elle  n'est  pas  moins  erronée  en  fait  ;  car  elle  sup- 
pose entre  l'ouvrier  et  le  patron  une  égalité  de  si- 
tuation *qui  n'existe  pas.  L'ouvrier  qui  refuse  isolé- 
ment de  travailler,  ne  porte  aucun  préjudice  au 
patron,  parce  qu'il  n'y  a  jamais  ou  presque  jamais 
d'ouvrier  indispensable  :  le  patron  fera  faire  la  be- 
sogne par  un  autre  ;  il  attendra  s'il  le  faut  ;  il  fera, 
s'il  le  faut,  venir  de  loin  un  autre  ouvrier  ;  au  pis 
aller,  il  subira  une  perte  d'argent  nécessairement 
minime.  L'ouvrier  expulsé,  qui,  le  plus  souvent,  n'a 
pas  de  réserve,  qui  ne  gagne  que  le  nécessaire  et  le 
gagne  au  jour  le  jour,  se  trouve  immédiatement,  lui 
et  les  siens,  en  face  de  la  misère.  S'il  n'y  a  qu'un 
atelier  dans  la  localité,  il  meurt  de  faim  avec  sa 
famille;  s'il  y  en  a  plusieurs,  et  qu'ils  aient  assez 
d'ouvrage  pour  lui  en  donner,  ils  peuvent  le  refuser 
néanmoins,  sans  qu'il  en  résulte  aucune  présomp- 
tion de  concert  contre  les  patrons,  tandis  que  l'aban- 
don simultané  du  travail  par  tous  les  ouvriers  d'un 
même  atelier  sera  toujours  considéré  par  les  tribu- 
naux comme  le  résultat  d'un  plan  concerté.  D'ail- 
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leurs,  sous  Tempire  de  la  législation  de  1803,  de 
celles  de  1824  et  de  1849,  qui  toutes  défendent  le 
concert,  un  ouvrier  qui  quitte  1  atelier,  le  quitte 
seul  ;  un  patron  qui  ferme  son  atelier  renvoie  tous 
ses  ouvriers  du  même  coup.  Sa  seule  volonté  sans 
aucun  concert  a  tous  les  effets  d'une  coalition.  Où 
est  la  parité? 

Il  ne  faut  pas  répondre  que  les  différences  qui 
viennent  d'être  énumérées  sont  dans  la  nature  des 
choses,  et  que  la  loi  n'est  pas  chargée  de  les  effacer  ; 
car  c'est  elle-même  qui,  en  intervenant  hors  de  pro- 
pos par  les  articles  aujourd'hui  abrogés,  ajoutait 
une  inégalité  nouvelle  à  celles  qui  résultent  de  la 
différence  des  conditions. 

La  véritable  égalité  ne  consistait  donc  pas  à  im- 
poser la  même  défense,  mais  à  accorder  la  même 
liberté.  C'est  ce  qui  a  été  fait,  quoique  incomplète- 
ment, par  la  loi  de  1864.  A  partir  de  ce  moment, 
on  est  entré  dans  la  vérité  par  la'  simple  suppression 
de  trois  articles  de  loi.  On  serait  presque  tenté  de 
dire  d'une  façon  générale  que  nous  avons  beaucoup 
trop  de  lois,  et  que  le  progrès  s'accomplit  moins 
souvent  par  une  loi  nouvelle  que  par  l'abolition 
d'une  loi  ancienne. 

La  loi  même  de  1864,  dont  le  principe  est  excel- 
lent, parce  qu'elle  supprime  une  législation  inutile 
et  injuste,  n'a  d'autre  défaut  que  de  ne  pas  suppri- 
mer assez.  Elle  est  fort  inutilement  compliquée 
d'une  pénalité  contre  les  actes  de  violence,  comme 
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si  la  violence  pouvait  jamais  être  permise  ou  que  la 
législation  ordinaire  ne  fût  pas  suffisamment  armée 
contre  les  perturbateurs  de  la  paix  publique  et  de  la 
liberté  privée.  Renouvelant  ainsi  sans  nécessité  des 
prohibitions  qui  se  trouvent  partout  dans  le  Code 
pénal  S  elle  devait  au  moins  mettre  dans  ses  défini- 
tions une  telle  netteté  que  tout  le  monde  sût  exacte- 
ment ce  qui  était  défendu  et  ce  qui  était  permis.  Au 
lieu  de  cela,  elle  se  sert,  comme  à  dessein,  du  mot  de 
manœuvres  frauduleuses,  qui  laisse  une  telle  marge 
à  l'appréciation  du  juge  qu'un  pouvoir  ainsi  défini 
ressemble  à  un  pouvoir  arbitraire.  On  en  peut  dire 
autant  de  la  nouvelle  rédaction  de  l'art.  416  qui  pu- 
nit «  l'interdiction  de  travailler  imposée  par  suite 
d'un  plan  concerté.  »  La  loi  gagnerait  assurément  à 
ne  contenir  que  ces  trois  mots  :  a  les  articles  414, 
415  et  416  du  Code  pénal  sont  supprimés.  »  Seule- 
ment, il  faudrait  à  cette  loi  ajouter  une  loi  analogue, 
ou  plutôt,  pour  parler  exactement,  il  faudrait  com- 
pléter cette  suppression  par  une  autre.  En  effet,  le 
droit  de  réunion  et  le  droit  d'association  qui  sont 
sans  limites  en  Angleterre,  n'existent  pas  en  France  ; 
or,  il  paraît  au  moins  étrange,  du  moment  qu'on 
donne  le  droit  de  se  concerter,  de  ne  pas  donner 
celui  de  se  réunir  et  de  s'associer. 

Comment  se  concerter  sans  se  réunir?  Les  ou- 


i  Cf.  dans  le  Moniteur  universel  du  29  avril  1864,  le  Discours  pro- 
floxicê  par  M.  Jules  Simon  au  Corps  législatif. 
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vriers  se  voient  à  l'atelier,  à  la  promenade,  dans  les 
lieux  où  ils  prennent  leurs  repas.  Ils  peuvent  sans 
doute  y  converser,  mais  ils  ne  peuvent  y  délibérer. 
L'absence  du  droit  de  réunion  les  oblige  à  se  réunir 
en  secret  ou  à  se  concerter  par  délégués.  Dans  le 
premier  cas  ils  violent  la  loi,  dans  le  second  ils  se 
donnent  une  organisation  et  des  chefs  :  est-ce  là  ce 
qu'on  a  voulu?  et  ne  vaudrait-il  pas  mieux,  dans  l'in- 
térêt de  la  société  comme  dans  celui  des  ouvriers, 
leur  permettre  de  s'assembler  publiquement  et  pai- 
siblement ? 

Qui  de  nous,  parmi  les  plus  calmes  et  les  plus 
instruits,  oserait  prendre  parti  sans  de  mûres  ré- 
flexions sur  la  question  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  oui 
ou  non,  de  commencer  une  grève?  Ne  parlons  pas 
des  intérêts  élevés  et  généraux  de  l'industrie  na- 
tionale qui  peut  être  détruite,  des  conséquences 
d'une  grève  pour  les  autres  branches  de  commerce  ; 
on  ne  pense  pas  à  tout  cela,  quand  on  croit  défen- 
dre ses  droits  et  quand  on  lutte  pour  le  pain  de  ses 
enfants.  En  restreignant  la  question  à  ce  qu'elle  a 
de  plus  iinmédiat  et  de  plus  personnel ,  elle  est  en- 
core hérissée  de  difficultés.  Les  économistes  les  plus 
exercés  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  principe  de  la 
fîxatioH  des  salaires.  Doivent-ils  varier  avec  le  prix 
des  matières  premières,  ou  avec  le  prix  de  vente, 
ou  avec  le  chiffre  des  bénéfices?  S'ils  diminuent 
avec  les  bénéfices,  il  semble  juste  qu'ils  croissent  pro- 
gressivement avec  eux.   Dès  lors,  ils  courent  les 
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mômes  chances  que  le  capital  et  changent  entière- 
ment de  caractère  ;  car  ils  peuvent  conduire  à  la  for- 
tune et  n'assurent  plus  le  pain  quotidien.  Quelque 
parti  que  l'on  prenne  en  théorie,  il  faut  tenir  compte 
dans  la  pratique  des  nécessités  de  la  concurrence, 
des  besoins  matériels  et  moraux  des  ouvriers,  et  de  la 
situation  générale,  soit  du  marché  des  affaires,  soit 
du  marché  du  travail.  Après  le  salaire,  vient  la 
question  tout  aussi  compliquée  des  heures  de  tra- 
vail. Les  patrons  insistent  pour  la  longue  journée, 
à  cause  de  l'amortissement  des  frais  fixes,  et  les 
ouvriers  pour  la  courte  journée,  à  cause  de  la  néces- 
sité d'étudier  et  de  penser,  besoin,  hélas!  nouveau, 
mais  à  coup  sur  sérieux  et  respectable.  Diminuer  la 
durée  de  la  journée,  c'est  comme  si  on  décimait  la 
population,  prétendent  les  uns;  —  non,  disent  les 
autres,  car  le  travail  prolongé  épuise  les  forces;  et 
l'expérience  leur  donne  raison,  partout  où  elle  a 
été  sérieusement  faite  et  sérieusement  constatée. 
Aura-t-ondans  les  ateliers  des  journaliers  ou  des  tâ- 
cherons? Quels  seront  les  tarifs  du  travail  à  la  tâche? 
Quand ,  par  qui,  sur  quelles  bases  les  tarifs  seront- 
ils  modifiés?  Qui  sera  juge  en  dernier  ressort  des 
mal-façons?  La  durée  de  la  journée  sera-t-elle  limi- 
tée par  la  loi  ou  par  un  règlement  local?  Sera-t-elle 
laissée,  comme  le  taux  des  salaires,  aux  libres  con- 
ventions des  parties?  Le  patron  sera-t-il  maître  de 
changer  à  son  gré  la  nature  de  son  outillage  et  ses 
procédés  de  fabrication,  de  permettre  le  marchan- 
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dage,  d'ii;itroduire  dans  ses  ateliersf  des  ouvrier^ 
sans  qualité,  d'y  mêler  des  étrangers  aux  nationaux, 
d'y  appeler  les  femmes,  d'augmenter  le  nombre  de 
ses  apprentis,  de  changer  les  conditions  de  l'appren- 
tissage? C'est  déjà,  comme  on  ne  le  sait  que  trop, 
une,  grosse  affaire  de  mettre  les  économistes  d'ac- 
cord sur  ces  points  scabreux,  eux  qui  les  discutent 
à  leur  aise  au  fond  de  leur  cabinet,  sans  être  trou- 
blés par  l'animation  de  la  lutte  et  sans  avoir  à 
craindre  ni  la  faillite,  ni  la  faim.  Que  sera-ce  s'il 
s'agit  de  s'entendre  entre  gens  élevés  dans  des 
milieux  différents,  pénétrés  de  prétentions  incon- 
ciliables, entêtés  à  les  soutenir,  enclins  par  po- 
sition à  juger  leurs  adversaires  avec  sévérité, 
ne  connaissant  le  plus  souvent  qu'un  seul  côté, 
du  problème,  menacés  les  uns  dans  leur  honneur, 
les  autres  dans  leurs  intérêts  les  plus  pressants, 
aigris  par  d'anciennes  querelles  ou  poussés  par 
un  faux  amour-propre  à  ne  se  relâcher  sur  rien? 
Que  de  force  d'esprit,  que  de  temps  il  faudrait  dans 
des  conditions  pareilles  pour  discerner  ce  qui  est 
juste,  possible,  utile,  pour  peser  les  raisons,  étu- 
dier les  faits,  prévoir  le  lendemain  !  Il  n'y  a  pas  de 
résolution  plus  grave,  ni  qui  exige  plus  de  maturité 
et  de  réflexion.  C'est  pourtant  cette  résolution  que, 
par  la  faute  de  la  loi,  on  est  obligé  de  brusquer. 
Point  d'assemblées  entre  ouvriers,  ni  de  pourpar- 
lers avec  le  patron;  point  d'enquête  sur  les  faits,, 
ppint  de  reçouri^  ^u^f  aiipis  e^fpériniônté^t  Q'^^t  la 
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colère  au  lieu  de  la  réflexion  qui  décide.  On  prend 
son  parti  sur  le  premier  moment,  avant  même 
d'avoir  songé  aux  moyens  de  persévérer  et  de  sou- 
tenir la  gageure.  Il  suffit  souvent  de  quelques  ou- 
vriers qui  ont  posé  le  casus  delli;  les  autres  suivent 
par  un  sentiment  d'honneur,  pour  ne  pas  abandon- 
ner des  camarades.  Et  cependant,  une  grève,  à  -le 
bien  prendre,  c'est  une  guerre.  Quelle  imprudence, 
une  déclaration  de  guerre  sans  délibération  préa- 
lable! Il  se  peut  certainement  qu'une  délibération 
n'eût  rien  éclairci  ;  mais  on  avouera  aussi  qu'elle 
eût  donné  au  moins  une  chance  de  s'entendre  : 
pourquoi  la  rendre  impossible?  On  croit  que  toute 
réunion  publique  des  ouvriers  est  un  danger;  mais 
il  faudrait  le  prouver  ;  il  faudrait  expliquer  pourquoi 
ce  qui  est  si  simple  et  si  inoffensif  en  Angleterre 
est  si  redoutable  en  France;  surtout  il  faudrait 
montrer  qu'il  y  a  plus  d'inconvénient  pour  l'ordre 
dans  une  réunion  publique  que  dans  l'obligation  de 
tout  décider  sans  rien  étudier,  ou  de  remplacer  la 
délibération  au  grand  jour  par  une  délibération 
secrète. 

On  fait  cette  objection  pratique  au  droit  de  réu- 
nion, que  la  République  de  1848  a  fini  par  en  avoir 
peur.  Mais  c'est  encore  une  de  ces  objections  d'es- 
prits sans  portée,  qui  ne  tiennent  aucun  compte  des 
concomitances.  On  pouvait  en  1848  craindre  beau- 
coup de  choses  qu'il  n'est  pas  trop  raisonnable  de 
redouter  en  temps  de  paix.  Cette  république  si  sou- 
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Vent  mise  en  cause  a  eu,  entre  autres  malheurs, 
celui  de  ne  pas  vivre.  Il  n*est  pas  bien  établi  qu'elle 
ait  duré  plus  de  huit  mois;  c'est  moins  de  temps 
qu'il  ne  lui  en  fallait  pour  se  fonder.  Le  gouverne- 
ment à  cette  époque  courait  tous  les  matins  la  chance 
d'une  guerre  civile.  Son  armée  était  incertaine  et 
un  peu  dispersée  ;  ses  finances  n'étaient  pas  pros- 
pères ;  la  population  avec  laquelle  il  avait  à  compter 
à  toute  heure  était  au  moins  hésitante  ;  l'Assemblée 
nationale,  qui  possédait  à  la  fois  le  pouvoir  consti- 
tuant, le  pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  exécutif,  en 
était  encore  à  chercher  sa  voie  et  à  s'étudier  elle- 
même.  Enfin  la  moitié  au  moins  des  ateliers  étaient 
vides,  ce  qui  jetait  tous  les  jours  plus  de  deux  cent 
mille  oisifs  dans  les  rues  et  dans  les  clubs.  Oui, 
cela  est  vrai,  le  gouvernement  eut  peur  du  droit 
absolu  de  réunion  dans  ce  moment  de  crise.  Cela  ne 
prouve  pas  que  les  ouvriers,  qui  ont  le  droit  de  se 
concerter,  puissent  se  passer  du  droit  de  se  réunir, 
et  cela  prouve  encore  moins  qu'ils  ne  puissent  pas, 
sans  danger  pour  l'ordre,  se  réunir  en  assemblée 
publique. 

Nous  savons  que  l'administration  s'est  montrée 
partout,  et  principalement  à  Paris,  très-empressée 
d'accorder  aux  ouvriers  qui  en  ont  fait  la  demande 
la  permission  de  se  réunir.  Ces  réunions  ont  été 
nombreuses  ;  elles  ont  toujours  été  très-calmes  et 
toujours  très-utiles.  L'Empereur,  à  l'ouverture  de 
la  session  de  1866,  a  solennellement  promis  que  les 

15. 
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réunions  d'ouvriers  seraient  désormais  autorisées,  ^ 
condition  qu'on  ne  s'y  occuperait  pas  de  matières 
politiques.  Puisque  l'administration  a  constaté  : 
1°  l'innocence,  et  2**  l'utilité  de  ces  réunions,  et 
puisqu'elle  a,  d'ailleurs,  comme  garanties,  la  publi- 
cité et  la  répression,  pourquoi  ne  reconnaît-elle  pas 
formellement  le  droit?  Une  réunion,  même  tumul- 
tueuse, ne  peut  avoir  aucun  danger,  du  moment 
qu'elle  est  publique  et  que  la  loi  veille  ;  une  inter- 
diction préventive ,  prononcée  par  un  agent  subal- 
terne, peut  causer  de  Tirritation  et  avoir  des  consé- 
quences fâcheuses.  Quand  sera-t-on  enfin  convaincu 
que  Tordre  est  toujours  du  même  côté  que  la 
liberté? 

En  Angleterre,  où  les  ouvriers  ont  le  droit  de  se 
réunir  où  et  quand  ils  le  veulent,  comme  tous  les 
citoyens  sans  distinction  de  profession  et  de  rang, 
personne  ne  songe  à  empêcher  les  réunions,  ni 
même  à  s'en  effrayer  *.  Il  n'en  est  pas  de  même 
des  associations.  On  les  permet,  parce  que  c'est 


1  Art.  4  de  la  loi  du  6  juillet  1825.  «  Il  est  entendu  et  arrêté  que 
cet  acte  ne  soumet  à  aucune  peine  ceux  qui  se  réuniront  dans  le  seul 
but  de  se  consulter  sur  le  taux  des  salaires  et  de  déterminer  les  prix 
qu'ils  auront  à  demander  ou  à  exiger  en  paiement.de  leur  ouvrage,  ou 
bien  sur  le  nombre  d'heures  de  tra-^ail  qu'ils  donneront  au  chef  de  leur 
manufacture,  atelier  ou  industrie  ;  ceux  qui  feront  entre  eux  un  arran- 
gement soit  écrit,  soit  verbal,  pour  fixer  le  taux  des  salaires  ou  les 
heures  de  travail.  Les  personnes  ainsi  réunies  dans  le  but  ci-dessus 
indiqué,  ue  seront  passibles  d'aucune  poursuite  ou  pénalité  pour  aucun 
de  ces  faits,  aonob^ta,ut  l^s  loi?  (9t  stotuts  ^lù  éta1jU]:^ieu]^  ^e  con- 
traire. » 
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une  maxime  de  droit  chez  nos  voisins  que  toutes  les 
associations  sont  permises;  mais,  quand  elles  ont 
pour  but  de  donner  de  l'argent  aux  ouvriers  sans 
ouvrage,  on  les  redoute.  A-t-on  raison  en  cela? 
C'est  une  question  à  débattre.  L'expérience  se  fait 
en  Angleterre  sur  une  bien  vaste  échelle  ;  elle  n'en 
est  pas  plus  facile  à  étudier  et  à  juger. 

Mais,  avant  d'aller  plus  loin,  il  importe  de  s*ex- 
pliquer  nettement  sur  la  nature,  la  légitimité  et  les 
effets  de  la  grève.  Il  va  sans  dire  qu'une  association 
dont  le  but  principal  est  de  fournir  des  ressources 
aux  ouvriers  sans  ouvrage  est  au  fond  dçstinée  à  faci- 
liter les  grèves  et  à  en  assurer  le  succès.  C'est  donc 
par  la  grève  qu'il  faut  commencer  notre  étude.  De- 
puis l'abolition  des  articles  414,  415  et  416  du 
Code  pénal,  la  grève  est  de  droit  légal  en  France, 
comme  elle  l'est  en  Angleterre  depuis  le  rappel 
des  lois  de  coalition  en  1824;  elle  est  aussi  de 
droit  naturel,  ce  qui  revient  à  dire  que  notre  légis- 
lation actuelle  est,  en  ce  point,  conforme  à  la  jus- 
tice. Voilà  le  premier  point,  qu'on  ne  doit  pas 
perdre  de  vue.  Le  droit  bien  établi,  est-il  utile 
d'en  user?  La. distinction  est  lumineuse;  elle  parait 
puérile  à  certains  esprits,  qui  trouvent  ridicule  de 
réclamer  un  droit  dont  on  ne  se  servira  point;  mais, 
au  contraire,  cela  arrive  tous  les  jours,  et,  sans 
aller  plus  loin,  la  possession  d'une  arme  de  guerre 
est  un  droit,  l'usage  d'une  arme  de  guerre  est  un 
malheur.  Gr,  qu'est-ce  que  le  droit  de  faire  greva? 
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C'est  une  arme.  On  Ta  rendue  aux.  ouvriers,  et  on  a 
bien  fait.  Maintenant  qu'ils  l'ont  reçue,  ce  qui  peut 
arriver  de  mieux  pour  l'industrie ,  pour  la  société 
et  pour  eux-mêmes,  c'est  qu'ils  ne  s'en  servent  pas. 
Il  n'y  a  qu'une  voix  sur  ce  sujet.  Patrons,  ouvriers, 
hommes  politiques,  citoyens  paisibles,  tout  le  monde 
est  d'accord.  Les  raisons  sautent  aux  yeux.  Nous 
disions  tout  à  l'heure  que  le  droit  de  grève  est  une 
arme;  nous  pouvons  dire  à  présent  que  la  grève  est 
une  guerre.  Il  y  a  plus,  c'est  la  pire  des  guerres, 
une  guerre  civile.  Elle  est  meurtrière ,  au  pied  de 
la  lettre  ;  car  les  ouvriers  en  grève  se  réduisent 
eux-mêmes  à  la  condition  d'une  ville  assiégée  ;  et, 
comme  il  arrive  dans  toutes  les  guerres  civiles, 
indépendamment  de  ce  qu'ils  souffrent  directement, 
ils  ne 'peuvent  pas  faire  de  mal  à  leurs  adversaires 
sans  en  ressentir  le  contre-coup.  Leur  triomphe 
même,  s'ils  triomphent,  est  le  signal  de  leur  ruine  ; 
car  la  forteresse  dans  laquelle  ils  entrent,  ils  ont 
commencé  par  la  démanteler.  Au  surplus,  leurs 
triomphes  sont  bien  rares,  et  ils  sont  toujours 
éphémères  quand  ils  n'ont  pas  pour  eux  l'évidence 
de  la  justice.  Ils  ont  beau  s'associer;  ils  luttent  à 
armes  inégales,  parce  qu'ils  luttent  contre  la  faim. 
Il  n'y  a  pas  un  homme  qui  ne  le  sache  dans  les  ate- 
liers et  même  dans  les  ateliers  en  grève. 

Maintenant.,  supposons  que  toutes  les  voies  de 
conciliation  aient  échoué,  que  la  situation  ne  soit 
pas  tenable,  et  qu'enfin,  à  leur  corps  défendant. 
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les  ouvriers  se  soient  vus  réduits  à  arrêter  le  tra- 
vail. Cela,  certes,  arrivera  moins  souvent,  à  pré- 
sent que  les  ouvriers  ont  le  droit  de  faire  grève , 
car  on  respecte  un  homme  que  l'on  sait  armé  ,  mais 
enfin  cela  arrivera.  Voilà  donc  l'atelier  fermé  et  les 
ouvriers  sur  la  rue.  Il  s'agit  de  vivre.  Ont-ih  une 
réserve?  Ce  n'est  guère  leur  usage.  Prenons  qu'ils 
en  aient  :  combien  vaut-elle?  En  d'autres  termes, 
combien  ont-ils  devant  eux  de  journées  de  salaire 
économisées  au  moment  où  ils  se  retirent?  Dirons- 
nous  huit  journées?  C'est  excessif;  cependant,  pour 
exagérer,  mettons  en  quinze.  Supposons  qu'ils  se 
mettront,  eux  et  les  leurs,  à  la  demi-ration,  comme 
des  naufragés  sur  un  radeau  :  ils  vivront  pendant 
un  mois,  si  c'est  là  vivre.  Au  bout  d'un  mois,  il  ne 
leur  restera  plus  de  ressources,  mais  il  ne  leur  res- 
tera plus  de  forces,  et  l'atelier,  s'ils  y  retournent, 
paraîtra  hanté  par  des  spectres.  Ce  calcul-là  est  si 
facile  à  faire  que,  s'il  n'y  avait  que  cela,  patrons  et 
ouvriers  vous  diraient  dès  la  première  heure  com- 
bien durera  la  grève.  On  jouerait  à  coup  sûr,  ce  qui 
probablement  supprimerait  le  jeu  ;  mais,  à  ce  compte, 
les  ouvriers  seraient  bel  et  bien  des  esclaves. 

11  n'en  va  pas  ainsi  :  les  ouvriers  en  grève  ne  vi- 
vent pas  sur  leurs  économies  individuelles;  ils  vivent 
sur  un  fonds  commun  ;  en  un  mot,  ils  sont  associés. 
Que  la  loi  le  veuille  ou  nç  le  veuille  pas,  c'est  un  fait 
et  un  fait  inévitable.  R^ste  à  savoir  ce  que  sera  cette 
association  :  si  elle  naîtra  avec  la  grève,  si  elle  sq 


178  LE  TRAVAIL 

reEfermera  dans  un  atelier,  dans  un  corps  d'état, 
dans  une  place,  si  elle  étendra  ses  ramiâcationsdans 
tout  un  empire,  surtout  si  elle  aura  une  existence 
légale. 

Ces  associations,  conçues  en  prévision  de  la 
grève,  sont  ce  qu'on  appelle  en  Angleterre  des 
Trader'  Unions.  L'Unionisme,  comme  on  l'appelle 
encore,  a  des  ennemis  acharnés  et  de  chauds  par-f 
tisans.  Pour  les  uns,  c'est  une  attaque  en  règle 
contre  les  droits  de  la  propriété,  et  pour  les  autres, 
la  défense  légitime  des  droits  du  travail. 

S'il  s'agit  seulement  du  droit,  il  est  évident  que 
le  droit  du  travail  et  celui  de  la  propriété  sont  éga- 
lement sacrés  ;  que  la  loi  doit  les  faire  respecter  l'un 
et  l'autre  ;  qu'elle  est  instituée  pour  les  défendra 
contre  toute  agression  et  toute  violence.  Qui  doute 
de  ces  principes?  Qui  les  conteste?  Ce  ne  sont  pas 
les  ouvriers  associés.  Si  une  voix  s'élevait  dans  les 
lodges  pour  attaquer  la  propriété,  elle  serait  étouf- 
fée par  des  réclamations  unanimes.  Il  n'est  pas 
moins  évident  que  la  loi  doit  laisser  et  à  la  propriété 
et  au  travail  leur  libre  expansion,  qu'elle  ne  peut 
refuser  la  faculté  de  s'associer  ni  aux  capitalistes 
ni  aux  travailleurs.  Comment  oserait-on  dire  qu'elle 
protège  leurs  droits ,  si  elle  leur  interdisait  la  mu- 
tualité, qui  en  est  la  consécration  ?  Le  travailleur 
surtout  n'est  libre  qu'à  la  condition  d'avoir  le  droit 
de  s'associer,  et  puissant  qu'à  la  condition  d'user  de 
ce  droit.  Une  armée  de  nains  peut  vaincre  un  géant; 
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mais  si  les  nains  sont  réduits  à  lutter  l'un  après 
l'autre  contre  le  géant,  il  est  clair  qu'ils  seront  bat- 
tus. L'association  est  donc  de  droit,  car  elle  est 
nécessaire  à  l'égalité  et  à  la  justice.  Avouons  qu'une 
association  peut  être  légitime  en  elle-même  et  ces- 
ser de  l'être  par  ses  conséquences.  Si  l'association 
des  travailleurs  avait  pour  résultat  nécessaire  de 
déposséder  les  capitalistes  de  leurs  biens  ou  de  dé- 
truire la  fortune  publique,  elle  cesserait  d'être 
légitime  en  principe  ;  car  une  chose  qui  aboutit  né- 
cessairement à  un  but  illégitime  est  illégitime  en 
principe;  et  si  elle  aboutissait  éventuellement  à  ces 
mêmes  conséquences,  elle  cesserait  d'être  légitime 
toutes  les  fois  qu'elle  y  tendrait  ;  car  il  y  a  deux 
façons  d'être  contraire  à  la  loi,  d'abord  par  sa  na- 
ture et  ensuite  par  sa  tendance. 

Mais  l'association  des  travailleurs  n'a  pour  but 
ni  la  destruction  des  machines,  ni  la  dépossession 
des  propriétaires  actuels  du  capital  ou  des  ate- 
liers. Quand  elle  agit,  non  pas  précisément  (Contre 
les  capitalistes,  mais  contre  certaines  prétentions 
des  capitalistes,  elle  le  fait  dans  les  conditions 
mêmes  de  la  lutte  des  capitaux  entre  eux,  c'est-à- 
dire  qu'elle  est  une  concurrence.  Cette  concurrence 
n'a  rien  d'analogue  à  une  jacquerie.  Elle  pourra 
transformer  l'industrie,  et  il  est  probable  qu'elle 
finira  par  la  transformer  en  substituant  presque 
partout  l'association  au  salariat;  mais  elle  la  trans- 
formera à  ses  risques,  sans  violence,  par  une  lutte 
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loyale,  et  sans  changer  la  constitution  de  la  pro- 
priété, qui  n'est  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  solidaire 
avec  celle  de  l'industrie. 

Il  est  bien  difficile  de  donner  une  idée  nette  des 
Trades' Unions,  parce  qu'elles  sont  très-nombreuses 
et  que  leur  organisation  est  extrêmement  diverse. 
En  Angleterre  même ,  elles  ne  sont  pas  bien  con- 
nues. Presque  toutes  affectent  la  forme  de  sociétés 
de  secours  mutuels  :  secours  en  cas  de  maladies, 
secours  aux  familles  en  cas  de  mort,  etc.  Elles- y 
ajoutent  deux  ou  trois  mots  :  secours  en  cas  de  chô- 
mage. C'est  ce  qui  leur  donne  caractère,  et  c'est 
aussi  ce  qui  les  empêche  de  participer  aux  avan- 
tages accordés  aux  sociétés  coopératives  par  le 
Friendly  Societies  Act.  Ces  trois  mots  suffisent  pour 
que  M.  John  Tidd  Pratt,  Registrar  of  friendly  So- 
cieties, refuse  sa  signature,  sans  laquelle  aucune 
association  de  mutualité  ne  saurait  avoir  d'existence 
légale.  Le  premier  trait  des  associations  de  métiers 
ou  Trades  Unions  est  donc  de  n'avoir  point  d'exis- 
tence légale.  Cela  ne  les  transforme  pas  en  sociétés 
secrètes.  Elles  vivent,  au  contraire,  très-publique- 
ment; elles  font  leurs  affaires  au  grand  jour.  L'ab- 
sence d'enregistrement  ne  les  rend  passibles  d'au- 
cune peine;  elles  j  perdent  seulement  quelques 
avantages  accordés  par  privilège  aux  sociétés  ami- 
cales {Friendly  Societies).  Comme  la  liberté  engen- 
dre la  diversité,  il  y  a  des  associations  éphémères 
et  des  associations  durables;  il  y  en  a  de  riches  et 
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de  pauvres,  de  sages  et  de  turbulentes.  Les  unes 
sont  comme  resserrées  dans  un  petit  espace  ;  d'au- 
tres, comme  celle  des  mécaniciens,  ne  comptent  pas 
moins  de  trente  mille  associés.  Tantôt  c'est  un  ate- 
lier qui  fournit  à  lui  seul  le  personnel  d'une  asso- 
ciation; tantôt  c'est  une  place,  un  comté,  un  corps 
d'état  répandu  dans  tout  le  royaume.  Les  ouvriers 
d'un  même  atelier  peuvent  appartenir  à  des  sociétés 
diverses;  et  cela  arrive,  par  exemple,  quand  des 
mécaniciens,  des  puddleurs,  des  tailleurs  de  limés, 
des  fabricants  de  ressorts  travaillent  ensemble  sous 
le  même  patron.  Les  unions  du  même  métier  peu- 
vent être  isolées  et  indépendantes  les  unes  des 
autres  ou  réunies,  amalgamaied,  et  dans  ce  cas 
chaque  section  iprancli)  envoie  un  délégué  à  un  con- 
seil supérieur;  mais  ce  conseil  supérieur  n'est  in- 
vesti d'aucune  dictature  ;  il  centralise  les  informa- 
tions et  les  votes,  voilà  à  peu  près  toute  sa  fonction  ^ 
quelquefois,  en  matière  de  finances,  il  sert  d'inter- 
médiaire ou  de  cïearing-liouse  aux  unions  fédérées 
{amalgamated).  Chacune  d'elles  a  son  président, 
son  bureau,  son  lieu  de  réunion,  son  autonomie. 
Tous  les  officiers  et  les  délégués  au  conseil  supé- 
.,  rieur  sont  élus  au  scrutin  par  le  suffrage  universel. 
Ce  sont  toujours  des  ouvriers.  Ils  ont  un  traitement 
qui  ne  dépasse  pas  le  salaire  qu'ils  gagneraient  en 
travaillant;  ils  rentrent  dans  les  ateliers  en  sortant 
de  charge.  Un  comité  central  et  permanent  est 
formé   d'environ  cinquante  délégués,  appartenant 
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aux  corporations  les  plus  diverses.  Ce  comité,  qui 
siège  à  Londres,  n'a  aucune  autorité  :  c'est  une 
agence  ;  il  reçoit  et  transmet  des  informations  ;  il 
sert  de  moyen  de  communication  rapide.  Tout  cet 
ensemble,  qui  fonctionne  avec  assez  de  régularité, 
ne  constitue  pas  une  hiérarchie.  L'autonomie  de 
chaque  union ,  de  chaque  branche ,  de  chaque  indi- 
vidu reste  entière.  Toutefois,  on  ne  peut  se  dissimu- 
ler que  la  hiérarchie ,  qui,  en  fait ,  n'existe  pas,  est 
possible  ;  que  tous  les  éléments  sont  prêts,  et  qu'il 
suffirait  d'une  volonté  énergique  et  d'une  circon- 
stance pressante  pour  réunir  tous  ces  corps  indé- 
pendants en  une  corporation  unique. 

Les  chiffres  sont  d'ailleurs  formidables.  On  ne  les 
connaît  qu'imparfaitement,  non  pas  qu'ils  soient 
cachés;  les  unions  impriment  elles-mêmes  des  rap- 
ports qui  ne  se  vendent  pas,  mais  qui  circulent  sans 
aucun  mystère  :  seulement  le  mouvement  est  trop 
rapide  pour  que  la  statistique  puisse  le  suivre.  Voici 
quelques  renseignements  extraits  du  Trades' Union 
directory  pour  1861.  Le  rapport  compte  405  pla- 
ces, presque  toutes  en  Angleterre,  dans  lesquelles 
il  existe  des  To^ades'Societies.  Le  nombre  de  ces  as- 
sociations n'est  pas  inférieur  à  2,000.  Il  n'y  en  a 
pas  moins  de  290  à  Londres;  Manchester  en  compte 
97,  Liverpool  57,  Sheffîeld  60,  Birmingham  42, 
Glasgow  50,  Dublin  45.  Quand  plusieurs  de  ces  so 
ciétés  se  réunissent  en  fédération,  elles  arrivent  à 
un  nombre  de  membres  très-imposant.  La  fédération 


LES  COALITIONS  183 

des  mécaniciens  (amaïgamated  engineers)  comprend 
30,000  associés^  Les  maçons  arrivent  à  15,000.  Les 
mineurs,  les  briqueti ers,  les  charpentiers,  les  fileurs 
de  coton,  les  forgerons,  etc.,  ont,  pour  chaque  as- 
sociation, des  listes  qui  varient  de  5  à  10,000.  Ce 
n'est  pas  assez  dire  que  de  porter  à  500,000  pour 
tout  le  royaume  le  nombre  des  ouvriers  englobés 
dans  le  mouvement  unioniste.  Encore  ne  doit-on  pas 
perdre  de  vue  que,  dans  les  grèves,  les  non-associés 
se  cotisent  comme  les-  autres  et  apportent  leur  con- 
tingent à  la  masse  ;  de  sorte  qu'au  premier  signal 
de  guerre  l'armée  des  travailleurs  se  trouve  soudai- 
nement portée  au  double  de  son  effectif.  L'ensemble 
des  cotisations  annuelles  dépasse  certainement 
1  million  de  livres,  et  le  fonds  de  réserve  ne  peut  pas 
être  évalué  à  moins.  Une  seule  société  possède  en 
propre  plus  de  2,500,000  francs.  Le  mouvement  est 
déjà  ancien  et  ne  fait  que  s'accroître.  Les  grèves 
mêmes  ne  l'arrêtent  pas  ;  et  les  corporations,  qui  ont 
traversé  dans  les  dix  dernières  années  les  crises  les 
plus  désastreuses,  sont  aujourd'hui  plus  nombreuses, 
plus  riches  et  plus  puissantes  que  jamais  *.  En 
présence  de  ce  tableau,  il  esL  difficile  de  ne  pas  rap- 
peler que,  si  nous  avions  en  France  une  association 
de  3  ou  4,000  ouvriers,  riche  de 30  ou  40,000  francs, 
nous  croirions  que  l'édifice  social  est  ébranlé  sur 
ses  bases. 

'  The  Good  and  Evil  of  Trades  Unionism^  par  M.  Frédéric  Harrison, 
dans  The  fortnighllyUeview,  du  15  novembre  1865,  p.  34  sqq. 

■«■    . 
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Cependant  l'Angleterre  ne  s'émeut  pas  outre  me- 
sure d'un  état  de  choses  dont  personne  ne  peut  se 
dissimuler  la  granité.  Le  parlement  se  borne  à  re- 
fuser obstinément  aux  Trades' Unions  le  droit  de 
se  faire  incorporer,  soit  sous  le  régime  àesFrieîidly 
Societies,  soit  sous  celui  des  United  Companies.  Les 
compagnies  d'ouvriers  ne  sont  donc  pas  des  per- 
sonnes civiles;  elles  ne  peuvent  pas  acheter  d'im- 
meubles, faire  directement  usage  de  leurs  fonds, 
nommer  des  dépositaires  léga-lement  responsables, 
ou  poursuivre  leurs  débiteurs  devant  les  tribunaux. 
En  revanche,  elles  ne  peuvent  être  elles-mêmes 
poursuivies,  et  les  patrons  n'ont  de  recours  en  répa- 
ration civile  que  contre  les  ouvriers  individuelle- 
ment, ce  qui  réduit  à  néant  l'action  en  dommages- 
intérêts. 

On  peut  dire  justement  que  les  Trades  Unions, 
telles  que  nous  venons  de  les  décrire,  ne  sont  autre 
chose  que  la  grève  organisée.  Il  reste  à  savoir  si 
cette  savante  préparation  rend  les  grèves  plus  fré- 
quentes, moins  raisonnables  et  plus  obstinées.  Mais 
il  n'y  a  pas  de  fait  d'une  appréciation  plus  difficile, 
non-seulement  parce  que  les  avis  se  contrarient, 
mais  parce  qu'on  manque  de  termes  de  comparai- 
son, l'industrie  actuelle  n'ayant  rien  de  commun 
avec  l'industrie  'd'il  y  a  trente  ou  quarante  ans.  En- 
core moins  pourrait-on  comparer  l'état  actuel  de 
l'Angleterre  avec  l'état  actuel  de  la  France.  Si  les 
grèves  sont  plus  fréquentes  chez  nos  voisins  qu'elles 
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ne  Tout  été  chez  nous  jusqu'à  présent,  c'est  que  la 
suppression  des  articles  414,  415  et  416  du  Code 
pénal  ne  date  pour  ainsi  dire  que  d'hier.  Elles  y 
sont  aussi  plus  obstinées,  cela  Yasans  dire,  la  durée 
d'une  grève  étant  nécessairement  mesurée  sur  l'im- 
portance des  ressources.  Sont-elles  plus  fréquentes 
et  moins  raisonnables  qu'elles  ne  le  seraient,  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  sans  l'existence  des  Trades' 
Societies?  Voilà  précisément  la  question  à  élu- 
cider. Quoiqu'il  s'agisse  de  faits,  les  récits  et  les 
appréciations  sont  si  variables,  que  nous  sommes 
presque  réduits  à  procéder  par  voie  de  raisonne- 
ment 

Un  premier  point  bien  incontestable ,  et  qui  do- 
mine la  question,  c'est  que  les  fédérations  d'ouvriers 
n'empêchent  pas  l'Angleterre  de  tenir  un  rang  assez 
enviable  sur  le  marché  européen.  Cette  situation  de 
la  fabrique  anglaise  est-elle  aussi  menacée  que  le  di- 
sent les  ennemis  de  l'Unionisme?  Il  est  difficile  de  le 
croire,  et  difficile  même  de  croire  à  la  réalité  de  leurs 
alarmes.  Quelques  unions  abusent  de  leur  force  et 
fournissent  ainsi  des  arguments  à  leurs  adversaires; 
on  peut  citer,  par  exemple,  les  maçons  de  Manches- 
ter, qui,  dans  l'espace  de  peu  d'années,  ont  aug- 
menté les  salaires  à  plusieurs  reprises  et  diminué 
les  heures  de  travail;  les  tailleurs  de  limes  et  les 
fabricants  de  ressorts  de  Sheffield,  dont  les  exi- 
gences auront  peut-être  pour  résultat  d'obliger  les 
commandes  anglaises  à  se  diriger  vers  la  France  ou 

16* 
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la  Belgique.  En  reYanche ,  la  plus  .^nombreuse  et  la 
plus  riche  des  associations ,  celle  des  mécaniciens , 
n'a  pas  eu  une  «eule  grève  depuis  dix  aiks,  pendant 
cette  période,  les  maîtres  de  forges  ont  réalisé  des 
bénéfices  énormes,  sans  que  les  ouvriers,  qui  se 
savent  tout-puissants,  aient  été  tentés  de  ;modifier 
les  tarifs.  Cette  modération  a  plusieurs  cau:Ses.,  lès 
unes  accidentelles,  d'autres  qui  tiennent  à  la  na- 
ture même  des  Unions.  Les  présidents,  les  tréso- 
riers, les  secrétaires  des  Unions  sont  en  général 
des  ouvriers  prudents,  modérés,  très-versés  dans  les 
affaires  ;  c'est  ce  qui  résulte  d'un  rapport  fait  en 
1860  à  l'Association  des  Sciences  sociales  par  un 
économiste  de  mérite,  sir  J.  K.  Shuttleworth,  au 
nom  d'une  commission  composée  d'hommes  juste- 
ment célèbres  dans  la  politique  et  dans  la  science. 
On  aurait  pu  croire  que  des  ouvriers  se  donneraient 
pour  chefs  les  plus  exaltés  et  les  plus  turbulents.; 
c'est  tout  le  contraire  qui  a  lieu.  Voilà  une  pre- 
mière preuve  et  en  même  temps  une  première  ga- 
rantie de  sagesse.  En  outre,  les  sections,  comme 
nous  l'avons  vu,  votent  séparément  et  dans  une  in- 
dépendance complète  à  l'égard  les  unes  des  autres. 
Il  s'agit  donc,  pour  un  atelier  qui  se  met  en  grève, 
d'obtenir  l'adhésion  des  autres  centres  industriels, 
sans  quoi  il  perd  les  bénéfices  de  la  fédération  et  se 
trouve  réduit,  comme  en  France,  à  ses  propres 
forces.  Cette  nécessité  a  une  première  conséquence 
très-favorable  à  l'ordre  :  c'est  d'empêcher  les  réso- 
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lutions  àe  premier  mouYement.  Les  sections  consul- 
tées délibèrent;  elles  demandent  non-seulement  à 
réfléchir,  mais  à- examiner;  des  pourparlers  sont 
.©.uyerts,  des  avis  contradictoires  se  produisent.  Les 
débats  sont  ordinairement  publics,  les  journaux  s'en 
emparent.  Les  patrons  interviennent  ;  on  s'entremet 
pour  î^boutir  à  une  conciliation  ;  cela  dure  souvent 
des  mois  et  des  trimestres  entiers.  Il  ne  faut  pas 
croire  que  les  ouvriers  donnent  toujours  raison  aux 
ouvriers.  Sans  doute,  ils  y  inclinent  en  théorie  : 
c'est  leur  grand  et  durable  intérêt;  mais,  dans  la 
pratique,  il  ne  s'agit  de  rien  moins  que  de  donner 
immédiatement  leur  argent  pour  soutenir  la  que- 
relle d'autrui.  Ces  deux  motifs  opposés  en  font  des 
juges  plus  impartiaux  qu'on  ne  le  croirait  au  pre- 
mier abord.  En  réalité,  ils  jouent  presque  le  rôle 
d'arbitres.  Dans  la  dernière  grève  du  Staffordshire, 
lorsque  les  puddleurs  •  ont  résolu  de  cesser  leurs 
travaux,  les  sections  fédérées,  après  quelque  hé- 
sitation, ont  refusé  non-seulement  de  les  imiter, 
mais  de  les  aider.  C'est  un  fait  récent  et  considé- 
rable. 

On  sait  ce  qui  est  survenu.  Les  patrons  ont  pro- 
noncé le  lock-out,  c'est-à-dire  qu'ils  ont  fermé  si- 
multanément tous  les  ateliers,  ceux  mêmes  dont  les 
ouvriers  avaient  refusé  de  se  mettre  en  grève  et  de 
fournir  de  l'argent  aux  grévistes.  Le  sens  de  cette 
mesure  est  facile  à  comprendre  :  quel  est  le  but  des 
Trader  Unions^  C'est  de  prélever  sur  le  salaire  de 
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ceux  qui  travaillent  une  cotisation  destinée  à  l'en- 
tretien de  ceux  qui  chôment.  En  fermant  tous  Tes 
ateliers  à  la  fois,  les  patinons  neutralisaient  les  effets 
de  la  fédération.  Ils  s'excusaient  par  la  loi  du  ta- 
lion. Ils  croyaient  rendre  guerre  pour  guerre. 

C'est  une  fausse  logique,  comme  la  loi  même  du 
talion  est  une  fausse  loi,  ou  pour  mieux  dire,  une 
fausse  application  du  principe  de  la  justice.  Quand 
les  puddleurs  se  mettaient  en  grève,  ils  avaient  ou 
croyaient  avoir  un  grief  contre  leurs  patrons.  Quand 
les  patrons ,  ceux  qui  étaient  provoqués  et  ceux 
mêmes  qui  ne  l'étaient  pas,  prononçaient  le  locTi- 
outy  ils  condamnaient  à  la  ruine  et  à  la  faim  non- 
seulement  les  puddleurs^  mais  un  nombre  trois  ou 
quatre  fois  plus  grand  d'ouvriers  absolument  inof- 
fensifs. Si  c'est  là  la  guerre,  c'est  une  guerre  d'ex- 
termination, indigne  d'un  peuple  civilisé. 

L'épreuve  est-elle  assez  avancée  pour  qu'on  puisse 
en  tirer  des  conclusions  définitives?  Voilà  de  part  et 
d'autre,  parmi  les  ouvriers  et  parmi  les  patrons,  des 
associations  qui,  mal  dirigées,  peuvent  aboutir  à  des 
résultats  funestes.  Il  existe  une  fédération  d'ou- 
vriers qui,  si  elle  devenait  plus  régulière  et  se  don- 
nait un  chef  unique,  réunirait  dans  la  même  main 
près  de  cinquante  mille  hommes  avec  un  budget  de 
plusieurs  millions,  qui  peut.être  rapidement  porté  au 
double.  On  répète  volontiers,  parmi  les  conserva- 
teurs, que  les  grèves  ruinent  les  Uniofis;  il  est  vrai 
seulement  qu'elles  leur  coûtent  cher;  mais,  la  grève 
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finie,  Tardeur  des  ouvriers  est  la  même,  et,  en  très- 
peu  de  temps,  ils  ont  réparé  leurs  pertes  et  se 
retrouvent  plus  puissants  que  jamais.  Ce  serait  se 
tromper  que  d'attribuer  cette  ardeur  uniquement 
au  désir  d'améliorer  ou  de 'maintenir  les  salaires. 
Quoique  ce  but  soit  très-important,  surtout  pour 
des  hommes  qui,  n'ayant  pas  de  capital,  vivent 
toujours  dans  le  voisinage  de  la  misère,  il  faut  comp- 
ter pour  beaucoup  les  sentiments  d'indépendance, 
de  dignité  personnelle,  d'amour  de  l'étude,  qui  ont 
fait  pour  ainsi  dire  explosion  dans  les  trente  der- 
nières années,  et  qui  seront  peut-être  la  gloire  du 
dix-neuvième  siècle .  Arrêter  l' Union  dans  sa  marche 
ascendante  quand  elle  est  fondée  à  la  fois  sur  la  né- 
cessité et  sur  de  grands  sentiments,  serait  une 
entreprise  impossible  à  réaliser  par  la  persuasion  ou 
même  par  la  loi.  Le  loch-out  pourrait  devenir  le  si- 
gnal d'une  guerre  sans  merci,  dans  laquelle  mille 
raisons  assureraient  en  fin  de  compte  la  victoire  aux 
ouvriers.  Les  deux  puissances  en  sont  venues  à  un 
point  où  il  est  difficile  de  croire  qu'elles  resteront 
longtemps  inoffensives  l'une  pour  l'autre,  à  moins 
que  l'une  des  deux  ne  se  transforme ,  et  ce  sera  le 
capital.  On  invoque  comme  un  symptôme  très-ras- 
surant la  sagesse  des  Ofjicers  dans  les  diverses 
Unions,  et  la  modération  des  grandes  Unions  telles 
que  celle  des  Engineers.  Mais  la  sagesse  des  per- 
sonnes n'est  jamais  qu'un  accident  et  tout  au  plus 
une  probabilité.  Pour  être  à  même  de  dicter  leurs 
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lois,  les  mécaniciens  n'ont  qu'à  vouloir.  Cette  situa- 
tion est  menaçante  : 

«  Plus  aloës  quam  mellis  habet  ^  ; 

elle  serait  déplorable  sans  le  mouvement  coopéra- 
tif, qui  en  contient  le  remède.  Encore  une  fois,  la 
fédération  des  métiers  est  l'organisation  de  la 
guerre  :  la  coopération  est  l'organisation  de  la  paix. 

'  Juveiialis  îib.  U.  sat.  Vi. 


CHAPITRE  Vn 


SOCIÉTÉS     AYANT      POUR      OBJET     d'ORGANISEB 

l'Économie  dans  la  dépense 


De  V économie  et  de  V épargne  en  général. 


On  épargne  pour  obtenir  avec  une  moindre  somme 
d'argent  la  même  quantité  de  bien-être,  pour  se 
garantir  contre  les  tristes  éventualités  du  chô- 
mage, de  la  maladie  et  de  la  vieillesse,  pour  échap- 
per, grâce  à  la  possession  d'un  petit  capital,  à  la 
dépendance  et  au  néant  du  salariat. 

L'épargne,  sous  sa  première  forme,  s'appelle  plus 
volontiers  l'économie.  Elle  n'est  souvent  qu'une 
habileté  assez  vulgaire, 

Utile  quid  sit 
Prospiciunt  aliquando  viri,  frigusque  famemque 
Formica  tandem  quidam  expavere  magiâtrû>  ^\ 

'  Juvenal.  lib.  U,  Bat.  VL 
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mais  elle  s'ennoblit  quand  elle  est  animée  par  le 
dévouement  à  des  êtres  aimés  ou  à  une  grande 
cause.  On  aime  tant  tout  ce  qui  est  sociable,  que  la 
prodigalité  même  ne  nous  déplaît  pas;  il  ne  faut 
pas  cependant  la  confondre  avec  la  générosité. 
Prodiguer,  c'est  donner  sans  discernement,  et  par 
conséquent  risquer  de  détruire  la  force  dont  on  se 
prive.  Être  généreux,  au  contraire,  c'est  d'abord 
s'oublier  pour  autrui,  et  ensuite  placer  une  force 
dans  des  mains  où  elle  peut  grandir.  C'est  quelque- 
fois abdiquer,  mais  abdiquer  avec  intelligence  et  au 
profit  de  la  majorité.  Rien  n'est  plus  fréquent  et 
plus  raisonnable  que  l'alliance  de  la  générosité  et  de 
l'économie. 

On  recommande  l'économie,  même  aux  riches, 
comme  une  des  formes  de  la  sagesse.  Elle  est  un 
devoir  étroit  pour  les  pauvres,  qui  ôtent  aux  besoins 
de  leurs  familles  Fargent  que  leur  coûtent  leurs 
plaisirs  quand  ils  en  prennent,  ou  celui  qu'ils  per- 
dent par  une  mauvaise  organisation  de  leurs  dé- 
penses nécessaires.  Ce  devoir  est  dur  à  remplir; 
c'est  la  pratique  même  du  stoïcisme.  Nous  admi- 
rons dans  les  livres  d'histoire  des  vertus  stoïques, 
sans  penser  que  nous  vivons  au  milieu  d'hommes 
et  de  femmes  qui  les  exercent,  et  qui,  ne  possé- 
dant rien  et  gagnant  peu,  trouvent  tout  naturel  de 
conformer  leurs  dépenses  à  leurs  recettes,  et  n'ont 
pas  même  la  pensée  d'échapper  par  la  faute  à  la 
souffrance.  Ni  l'économiste  ni  le  moraliste  ne  fe- 
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ront  jamais  assez  Téloge  de  ces  volontés  fermes 
et  simples.  Si  la  volonté  est  l'essence  même  de 
rhomme,  souvenons-nous  qu'elle  agit  de  deux  fa- 
çons,—  pour  pousser  et  pour  retenir.  Pousser, 
marcher,  prospérer  n'est  pas  plus  difficile  que  ré- 
sister, demeurer.  La  foule  ne  le  voit  pas  ;  elle  ré- 
serve ses  transports  pour  Faction,  pour  l'audace 
heureuse,  et  (disons  le  mot  juste  et  douloureux) 
pour  le  succès.  C'est  qu'elle  comprend  aisément  les 
effets  qui  lui  remplissent  les  yeux,  et  n'a  pas  asse^ 
de  pénétration  pour  apprécier  une  force  au  repos, 
pour  la  saisir  dans  son  fond.  La  même  faiblesse 
d'esprit  nous  porte  à  juger  la  grandeur  de  la  cause 
par  la  grandeur  de  l'effet,  quoique  rien  ne  soit 
moins  légitime  quand  la  cause  est  une  volonté.  Vou- 
loir est  plus  beau  que  pouvoir.  Il  entre  de  l'orgueil 
dans  la  vertu  d'un  homme  qui  se  sacrifie  devant  une 
armée  :  ces  regards  fixés  sur  lui,  la  peur  de  la 
honte,  la  noble  ambition  de  la  gloire,  lui  rendent 
l'héroïsme  presque  facile.  Ce  n'est  peut-être,  après 
tout,  qu'un  héros  de  parade,  tandis  que  le  soldat 
qui  meurt  obscurément  à  son  poste,  sûr  que  son 
nom  meurt  avec  lui,  n'est  soutenu  que  par  sa  propre 
force  :  il  est  grand,  pour  ainsi  dire,  à  lui  tout  seul. 

....  Sapiens  sibique  imperiosus 
Quem  nequepauperies,  ueque  mors,  neque  -nnoula  terrent, 
Responsare  cupidiuibus,  contemnere  honore» 
Fortis....  1. 

Horat.  lib.  II,  sat.  VII,  v.  83. 
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Le  plaisir  d'admirer,  qui  est  si  grand,  est  tou- 
jours à  côté  de  nous,  si  nous  savions  nous  dépouiller 
de  nos  préjugés  et  sentir  la  beauté  morale,  même 
quand  elle  est  simple.  Cet  ouvrier  travaille  tous  les 
jours,  dix  heures  par  jour,  à  un  métier  dangereux 
et  fatigant,  il  gagne  un  bon  salaire,  il  pourrait  s'as- 
seoir sur  le  bord  de  la  route,  approcher  la  gourde 
de  ses  lèvres  sans  honte  et  sans  reproche;  mais 
non  ;  parce  qu'il  veut  instruire  ses  enfants  et  qu'il  a 
■  constamment  le  fier  souci  de  son  indépendance,  il 
se  refuse  tout,  travaille  sans  relâche,  risque  sa 
santé  et  sa  vie  pour  amasser  une  somme,  une  faible 
somme.  Qu'elle  est  faible,  en  effet!  qu'elle  tient 
dans  un  petit  espace  !  Pas  une  banque,  si  ce  n'est 
celle  du  pauvre,  ne  daignerait  la  recevoir.  Il  n'y  a 
rien  dans  cet  argent,  ni  pouvoir,  ni  luxe,  ni  bien- 
être  :  il  y  a  le  sentiment  paternel  et  le  cœur  de 
l'homme  libre.  Voilà  l'économie,  une  vertu,  si  nous 
la  comprenions,  souvent  plus  grande  que  l'austérité 
fastueuse  de  Caton. 

Hélas!  l'économie,  comme  toutes  les  vertus,  est 
côtoyée  par  un  vice.  Elle  n'est  d'ailleurs  qu'un  pal- 
liatif tant  qu'elle  ne  se  transforme  pas  ;  car  il  ne 
suffit  pas  de  savoir  subordonner  la  dépense  à  la  re- 
cette, il  faut  prévoir  le  jour  où  la  recette  fera  dé- 
faut, prévoir  le  chômage,  la  maladie,  la  vieillesse. 
Il  faut  aussi,  quand  on  laisse  une  famille  après  soi, 
prévoir  la  mort.  L'économie  doit  donc  s'achever  et 
se  compléter  par  l'épargne.  L'épargne  est  le  seul 
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générateur  de  la  richesse  qui  soit  à  la  portée  du 
pauvre  ;  il  commence  par  celui-là  et  rencontre  d'au- 
tres moyens  chemin  faisant.  Il  y  a  possibilité  d'é- 
pargner toutes  les  fois  qu'il  y  a- un  écart  entre  la 
recette  et  le  strict  nécessaire. 

Le  nécessaire,  dans  la  rigoureuse  acception  du 
mot,  est  la  plus  faible  somme  qu'on  puisse  dé- 
penser pour  faire  subsister  un  homme  sans  l'ex- 
poser à  une  maladie  immédiate  ou  à  la  mort.  Ce 
mot  «  le  nécessaire  »»  a  dans  la  langue  courante  une 
grande  élasticité,  et  il  en  est  de  même  du  mot 
«  richesse,  ♦>  parce  que  toute  différence  entre  le 
nécessaire  et  la  recette  peut  être  transformée  en^ 
richesse  au  moyen  de  l'épargne.  Le  nécessaire,  dans 
le  sens  que  lui  donne  la  langue  usuelle,  varie  avec 
les  conditions  et  les  usages  établis.  Il  n'est  pas  le 
même  pour  un  homme  du  monde  ou  pour  un  ou- 
vrier, pour  un  ouvrier  d'élite  ou  pour  un  manœu- 
vre. Cela  n'implique,  du  reste,  aucune  inégalité 
politique  ou  sociale.;  ce  n'est  pas  un  principe,  ce 
n'est  pas  une  règle  :  c'est  un  fait.  Un  fonctionnaire 
ne  pourrait  pas,  quand  il  le  voudrait,  sortir  en 
blouse.  Il  y  a  une  quantité  de  gens  très-pauvres, 
plus  pauvres  que  la  plupart  des  ouvriers,  pour  1q3- 
quels  une  mise  décente,  et  par  conséquent  assez 
coûteuse,  fait  partie  du  nécessaire. 

Ce  sont  là  des  différences  dans  le  nécessaire  qui 
tiennent  aux  détails  de  l'organisation  sociale  ;  d'au- 
tres tiennent  à  la  nature  même.  Par  exemple,  une 
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nourriture  substantielle  est  plus  ou  moins  néces- 
saire, suivant  la  nature  des  tempéraments  et  celle 
des  occupations  ordinaires.  Non-seulement  le  né- 
cessaire varie  avec  les  classes,  mais  il  varie  ayec 
le  temps  pour  chaque  classe,  et  c'est  même  cela  qui 
constitue  essentiellement  le  progrès.  Ainsi,  en 
France ,  une  chaussure  complète  fait  maintenant 
partie  du  nécessaire  pour  un  ouvrier  des  campa- 
gnes, et  ce  n'est  pas  depuis  longtemps.  Nos  con- 
seils de  salubrité,  qui  pourtant  usent  bien  molle- 
ment de  leurs  droits,  ne  laisseraient  pas  subsister 
une  heure  les  taudis  dont  les  artisans  se  conten- 
taient il  y  a  un  siècle.  Le  nécessaire  dont  nous  par- 
lons n'est  pas  ce  nécessaire  mobile  et  dont  l'ap- 
préciation d'ailleurs  dépend  en  grande  partie  de 
l'énergie  des  caractères;  c'est  ce  que  nous  pour- 
rions appeler  le  nécessaire  absolu,  c'est-à-dire,  pour 
répéter  la  définition,  «  la  somme  qui  représente  en 
nourriture,  vêtement  et  logement  tout  ce  qui  est 
indispensable  sous  peine  de  mort.  "  L'épargne  peut 
commencer  au  moment  précis  où  finit  le  nécessaire 
ainsi  entendu  et  restreint. 

Maintenant  suffit-il  d'une  volonté  puissante  pour 
se.  renfermer  et  se  contenir  dans  ces  terribles  li- 
mites ?  Il  faut,  en  outre,  un  stimulant  ;  il  faut  que 
ce  sacrifice  soit  imposé  par  le  devoir,  c'est-à-dire 
par  une  nécessité  visible  et  immédiate,  ou  qu'il  soif 
payé.  L'ascète,  qui  se  condamne  rarement  à  une 
vie  aussi  dure,  est  payé  d'un  prix  infini,  s*il  va  au 
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ci^l  comme  il  l'espère.  Quand  il  s'agit  de  pensées 
terrestres  et  de  devoirs  humains,  il  est  juste  que  le 
bénéfice  compense  la  peine.  Il  est  impossible  que  le 
patient  ne  se  demande  pas  quelle  somme  il  accumu- 
lera dans  un  an,  dans  dix  ans,  combien  de  jours  de 
vie  cette  somme  représentera  en  cas  de  chômage, 
quelle  éducation  elle  assurera  aux  enfants?  Il  est 
même  impossible  qu'il  ne  se  dise  pas  que,  quand 
on  se  réduit  volontairement,  comme  il  le  fait  dès  à 
présent  et  pour  toujours,  à  un  morceau  de  pain,  on 
a  bien  peu  de  chances  d'en  manquer  dans  la,  ma- 
ladie ou  dans  la  vieillesse  ;  que  la  société,  fût-elle 
sans  entrailles,  reculera  devant  un  déni  de  secours 
qui  serait  un  homicide,  et  qu'enfin  un  ouvrier  in- 
firme, qui  ne  demande  que  ce  morceau  de  pain,  est 
assuré  de  l'obtenir  soit  de  la  charité  privée,  soit  de 
la  charité  officielle  ou  légale.  Si  donc  il  se  condamne, 
au  «  nécessaire  »  pour  toute  la  vie,  ce  n'est  pas  par 
prévoyance,  c'est  par  fierté  ;  c'est  pour  se  soutenir 
jusqu'au  bout  par  ses  propres  forces  et  ne  jamais 
dépendre  de  personne.  L'épargne  ainsi  exercée  ne 
peut  être  qu'une  exception,  même  dans  une  société 
féconde  en  caractères.  Si  même,  franchissant  plu- 
sieurs degrés  et  accommodant  notre  hypothèse  à 
notre  taille,  nous  no.us  représentons  par  la  pensée 
un  ouvrier  chargé  de  famille,  vivant  au  jour  le  jour 
de  son  salaire,  ne  souffrant  à  la  vérité  ni  du  froid, 
ni  de  la  faim,  mais  se  refusant  impitoyablement 
tout  superflu,  pouvons-nous  espérer  qu'il  se  con- 

17. 
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damne  à  des  privations  de  surcroît  pour  amasser,  à 
force  de  peines  une  réserve  dérisoire?  L'épargne 
dans  ces  conditions,  et  sans  motifs  suffisants  d'épar- 
gne, n'est  pas  seulement  une  utopie,  c'est  une 
folie. 

L'idée  est  donc  venue  de  rendre  l'épargne  at- 
trayante en  la  faisant  fructueuse.  Il  suffisait,  pour 
cela,  de  donner  aux  prolétaires  par  la  mutualité  les 
bénéfices  d  accumulation  et  de  crédit  qui  n'appar- 
tiennent qu'aux  riches.  Comme  le  crédit  mutuel 
était  encore  pour  ainsi  dire  inconnu,  et  qu'on  n'en 
comprenait  ni  la  nature  ni  la  portée,  l'Etat  donna 
sa  garantie,  et  les  caisses  d'épargne  furent  créées. 

La  première  fut  fondée  à  Paris  en  1818;  le 
nombre  s'en  multiplia  assez  lentement.  Elles  don- 
nèrent lieu  à  plusieurs  lois,  dont  la  dernière  re- 
monte au  7  mai  1853.  Un  rapport  du  ministre  de 
l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux  publics, 
inséré  au  Moniteur  universel  le  3  mai  1865,  donne 
les  résultats  suivants  pour  l'exercice  1864.  Il  y 
avait  en  France,  au  31  décembre  1864,  492  caisses 
d'épargne  et  430  succursales.  La  fortune  des  caisses 
d'épargne,  en  y  comprenant  la  dotation,  la  réserve, 
les  dons  et  legs,  les  boni  de  toute  sorte,  s'élevait  à 
12,688,420  fr.  36  c.  pour  1,554,151  livrets.  Les 
intérêts  payés  aux  déposants,  après  avoir  atteint  le 
chiffre  de  5  p.  100  en  1848,  sont  maintenant  réduits 
à  4  p.  100,  et  personne  ne  peut  avoir  sur  la  caisse 
un  crédit  de  plus  de  1,000  fr.  On  a  pensé,  non  sans 
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quelque  raison,  que  cette  restriction  ne  gênerait 
personne  :  un  ouvrier  doit  beaucoup  travailler  et 
beaucoup  se  priver  pour  amasser  avec  le  secours 
des  caisses  d'épargne  une  somme  de  1 ,000  fr.  Il  est 
presque  vrai  de  dire  que  le  plus  grand  service  rendu 
par  cette  institution  philanthropique  a  été  un  service 
de  l'ordre  moral.  L'habitude  prise  de  se  contenir  et 
de  modérer  ses  dépenses  est  un  bénéfice  bien  au- 
trement important  que  l'acquisition  de  30  ou 
40  francs  de  revenu.  Les  caisses  d'épargne  ont  d'ail- 
leurs l'immense  mérite  d'avoir  conduit  à  la  mutua- 
lité, comme  la  mutualité  a  conduit  à  la  coopé- 
ration. 

Les  caisses  de  retraite  pour  la  vieillesse,  créées 
par  la  loi  du  18  juin  1850,  sont  une  extension  im- 
portante de  la  législation  des  caisses  d'épargne, 
puisqu'elles  permettent  de  s'assurer,  au  moyen  de 
versements  annuels,  une  rente  dont  le  maximum 
peut ,  en  vertu  d'une  loi  postérieure  *  s'élever 
jusqu'à  750  francs.  La  loi  a  sagement  permis  aux 
déposants  de  stipuler  le  remboursement  à  leur  décès 
du  montant  des  sommes  versées;  de  cette  manière, 
ils  améliorent  leur  propre  position  sans  déshériter 
leur  famille.  Elle  a  décidé  dans  le  même  esprit  que 
les  versements  faits  pendant  le  mariage  par  l'un 
des  conjoints  profiteraient  séparément  à  chacun 
d'eux  par  moitié.  C'est  surtout  quand  il  s'agit  de 


*  7  juillet  1856,  art.  !•% 
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mutualité  qu*on  ne  doit  jamais  perdre  de  yue  les 
règles  de  la  morale. 

Personne  ne  pourrait  assigner  une  date  à  la  créa- 
tion des  sociétés  de  secours  mutuels.  Sous  Tancien 
régime,  les  corporations  étaient  de  véritables  so- 
ciétés de  secours  mutuels,  avec  accompagnement  de 
lois  pénales  et  de  privilèges,  et  les  confréries  d'ou- 
vriers, nées  du  besoin  de  s'unir  contre  les  patrons, 
avaient  pour  but  ostensible  la  nécessité  de  secourir 
les  malades  et  les  orphelins.  Plusieurs  des  sociétés 
modernes  se  rattachent  à  ces  confréries  par  une 
filiation  non  interrompue,  et  l'on  cite  à  Lille  une 
société  de  malades  qui  remonte  à  1580.  Les  sociétés 
de  secours  mutuels  n'en  sont  pas  moins  en  réalité 
une  création  de  notre  temps.  A  partir  de  la  loi  du 
15  juillet  1850,  la  mutualité  a  pris  sous  cette  forme 
une  importance  inattendue  :  5,027  sociétés,  714,345 
membres,  36,624,622  fr.  77  c.  de  fortune,  voilà 
des  chiffres  attribués  à  l'exercice  1864  par  un  rap- 
port inséré  au  Moniteur  du  22  novembre  1865. 
L'augmentation  de  la  fortune  des  sociétés  de  se- 
cours mutuels  est  due  en  grande  partie  à  Tintro- 
duction  de  membres  honoraires,  c'est-à-dire,  pour 
parler  nettement,  de  patrons  qui  concourent  aux 
charges  sans  participer  aux  bénéfices.  Les  membres  * 
honoraires,  pour  toute  la  France,  sont  au  nombre 
de  85,559.  Ce  chiffre  élevé  de  donateurs  a  permi? 
d'abroger  la  disposition  de  la  loi  de  1850  qui  défen- 
dait aux  sociétés  de  promettre  des  pensions  de  re- 
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traite.  Il  est  vrai  qu'en  revanche  la  présence  de  ces 
membres  non-participants  sur  la  liste  des  associa- 
tions leur  ôte  presque  complètement  le  caractère 
de  mutualité.  L'institution  se  trouve  mélangée  de 
mutualité  et  de  patronage,  et  c'est  là,  pour  tous 
ceux  qui  se  préoccupent  du  côté  moral  des  institu- 
tions, un  fait  éminemment  regrettable. 

Mais  ce  n'est  pas  le  seul  reproche  que  nous  ayons 
à  faire  à  la  loi  de  1850  et  au  décret  de  1852.  Toute 
cette  législation  abonde  en  dispositions  restrictives. 
En  1850,  on  limitait  le  nombre  des  membres,  pour 
chaque  société,  à  2,000;  en  1852,  on  limite  à  500 
le  nombre  des  participants.  En  1850,  on  décidait 
que  le  maire  ou  un  adjoint  par  lui  délégué  aurait 
toujours  le  droit  d'assister  à  toute  séance  et  de  pré- 
sider la  séance  quand  il  y  assisterait  ;  on  va  plus  loin 
encore  en  1852  :  ^on  fait  nommer  le  président  par  le 
pouvoir  exécutif.  On  semble  craindre  que  l'institu- 
tion abuse,  pour  des  usages  non  autorisés,  de  ses 
fonds  disponibles  :  le  maximum  de  l'encaisse  est  fixé 
à  3,000  francs.  Pourquoi  ces  entraves?  pourquoi 
ces  frayeurs?  Beaucoup  de  citoyens  qui  entre- 
raient de  grand  cœur  dans  la  mutualité  renoncent  à 
se  laisser  imposer  un  chef.  On  veut  bien  donner,  on 
le  souhaite  même  :  on  veut  pourtant  donner  à  sa 
guise,  contrôler  par  soi-même  ou  par  ses  délégués 
l'emploi  de  son  argent,  et  on  n'aime  pas  à  subir 
l'ennui  d'être  dirigé  et  gouverné  par  cela  seul  qu'on 
est  généreux.  Est-ce  une  peine  dont  on  a  voulu  pu- 
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nir  les  gens  de  cœur  ?  A-t-on  cru  que,  si  500  ou- 
vriers ou  patrons  se  réunissaient  pour  se  secourir 
amtuellement  en  cas  de  maladie,  ils  allaient  par  la 
force  des  choses  se  transformer  en  mauvais  ci- 
toyens? Cette  somme  de  3,000  francs  indivise  entre 
500  associés  et  laissée  à  la  disposition  immédiate 
du  conseil,  a-t-elle  paru  menaçante  pour  la  soli- 
dité du  gouvernement?  Une  telle  pusillanimité  est 
étrange  dans  un  pays  où,  Dieu  merci,  les  sociétés 
anonymes  jouissent  d'une  certaine  liberté  et  peuvent 
posséder  comme  fonds  de  roulement  quotidien  un 
peu  plus  de  1,000  écus.  Serait-ce  qu'on  n'est  pas 
redoutable  pour  l'ordre  quand  on  construit  2,000 
kilomètres  de  chemins  de  fer,  et  qu'on  le  devient  tout 
à  coup  quand  on  donne  des  remèdes  à  un  malade 
et  du  pain  à  sa  famille? 

Ces  reproches  tiennent  à  des  imperfections  lé- 
gales qu'il  est  facile  de  faire  disparaître  avec  un  peu 
de  bonne  volonté  et  sans  déployer  trop  de  courage 
civil. 

Un  plus  grand  malheur  c'est  que  les  sociétés  de 
secours  mutuels,  qui  interviennent  si  utilement  dans 
les  maladies,  ne  peuvent  rien  pour  une  infirmité 
prolongée,  pour  la  vieillesse,  pour  les  orphelins. 
Ainsi  l'économie  livrée  à  elle-même  est  admirable 
et  impuissante;  l'épargne  secondée  par  les  pouvoirs 
publics  est  une  belle  institution  dont  on  ne  saurait 
trop  louer  les  auteurs  et  qu'on  ne  saurait  trop 
recommander  à  défaut  d'une  autre,  mais  elle  n'est 
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que  le   commencement  du  bien.   Son  grand 
rite,  qui  n*est  pas  celui  qu'on  cherchait,  a  été 
faire  soupçonner  la  puissance  de  la  mutualité.  Et 
mutualité  ce  n*est  pas  la  société  de  secours  mutuels, 
c'est-à-dire  l'ancienne  société  de  malades  améliorée 
et  perfectionnée,  c'est  l'union  légale  et  pacifique  de 
toutes  les  petites  forces  pour  en  faire  une  grande. 
C'est  ce  qu'on  appelait  autrefois  en  France  l'asso- 
ciation et  ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  d'un  nom 
nouveau,  qui  ne  change  rien  à  l'affaire  —  la  coopé- 
ration. 


Sociétés  coopératives  d'approvisionnement 
et  de  coMonmatiort,  K 


La  théorie  coopérative,  appliquée  à  T organisation 
de  l'économie  dans  les  dépense»  et  de  l'épargne  par 
le  moyen  de  cette  économie,  n'est  autre  chose  que 
l'élimination  de  tout  intermédiaire  entre  le  produc- 
teur et  le  consommateur.  Il  y  a  quelques  années, 
différentes  sectes  demandaient  l'élimination  radicale 
et  absolue  du  marchand  :  il  n'est  plus  question  de 
cela,  on  ne  demande  aujourd'hui  qu'à  se  passer  d'in- 
termédiaires dans  certains  cas  particuliers  où  l'on 
croit  cette  modification  à  la  fois  possible  et  utile. 
Tout  le  monde  saisit  du  premier  coup  d'œil  la  pro- 
fonde différence  entre  ces  deux  conclusions  ;  elles 


1  Cf.  sur  les  Sociétés  coopératives  :  Les  ouvriers  d'à  présent,  par 
M.  A.  Audiganne  ;  —  le  Paupérisme  et  les  associations  de  prévoyance, 
2«  édition,  par  M,  É.  Laurent;  —  le  Paupérisme,  par  M.  V.  Modeste; 
—  les  Banques  du  peuple  en  Allemagne,  par  M.  E.  Seinguerlet  ;  —  les 
Associations  ouvrières,  par  M.  E,  Véron;  —  les  Associations  populaires 
de  consommation,  de  production  et  de  crédit,  par  M.  Léon  Walras  ;  — 
les  Sociétés  coopératives,  par  M.  Casimir  Périer;  —  le  livre  de 
M.  Batbie  sur  Us  Sociétés,  et  les  nambreux  et  très-intéressants  articles 
de  M.  Uom, 
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reposent  cependant  sur  les  mêmes  prémisses,  mais 
très-mal  appliquées  par  les  ennemis  du  commerce 
et  très-bien  comprises  au  contraire  par  les  amis  de 
la  coopération. 

Les  marchands,  —  disait-on  il  y  a  trente  ans,  et 
même  il  y  a  quarante  ans,  —  sont  des  intermé- 
diaires inutiles  entre  le  producteur  et  le  consom- 
mateur. Le  producteur  et  le  consommateur  sont 
rarement  en  rapports  directs,  non  qu'il  leur  soit 
difficile  de  s'entendre,  mais  parce  que  le  marchand 
s'interpose  afin  de  les  cacher,  pour  ainsi  dire,  l'un 
à  l'autre.  Le  producteur  vend  son  produit  au  mar- 
chand, et  c'est  aussi  chez  le  marchand  que  le  con- 
sommateur ya  le  chercher.  Cet  intermédiaire,  qui 
par  lui-même  ne  produit  rien,  vit  cependant  de  sa 
profession;  ses  bénéfices  consistent  dans  la  diffé- 
rence entre  le  prix  d'achat  et  le  prix  de  vente.  Il 
est  clair  que,  si  le  producteur,  au  lieu  de  vendre  au 
marchand,  vendait 'au  consommateur,  il  vendrait 
un  peu  plus  cher,  et  que  si  le  consommateur  achetait 
au  producteur  au  lieu  d'acheter  au  marchand,  il 
achèterait  un  peu  meilleur  marché.  Donc  le  mar- 
chand vit  à  la  fois  aux  dépens  du  producteur  et  aux 
dépens  du  consommateur,  et  on  réaliserait  des  deux 
côtés  une  économie  en  le  supprimant. 

L'État,  d'ailleurs,  obligé  de  chercher  des  pré- 
textes de  fiscalité,  en  trouve  un  particulièrement 
commode  dans  l'existence  de  cet  intermédiaire. 
Après  avoir  frappé  d'un  impôt  le  producteur,  il 
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atteint  le  marchand,  soit  par  l*impôt  d*octroi  et  de 
douane,  soit  par  l'impôt  des  patentes,  de  telle  sorte 
que,  quand  l'objet  entre  dans  la  consommation  en 
sortant  des  entrepôts  du  marchand,  il  supporte, 
outre  le  bénéfice  de  celui-ci,  la  charge  d'un  double 
et  triple  impôt. 

Enfin  le  marchand  peut  être  trompé  par  le  pro- 
ducteur; il  peut  voir  la  denrée  ou  le  produit  manu- 
facturé dépérir  entre  ses  mains  ;  il  peut  être  obligé 
de  le  garder  longtemps  et  perdre  ainsi  l'intérêt  du 
prix  de  la  marchandise,  celui  de  sa  patente,  de  ses 
magasins  et  de  tous  ses  frais  en  personnel,  manu- 
tention, éclairage  et  publicité.  Il  peut  s'être  trompé 
dans  ses  prévisions  d'écoulement^,  être  évincé  par 
une  concurrence,  ruiné  par  une  faillite,  mal  payé 
par  les  acheteurs.  Toutes  ces  chances  défavorables 
s'apprécient,  se  chiffrent,  se  répartissent  sur  le 
contenu  entier  du  magasin,  et  doivent  être  en  défi- 
nitive supportées  par  l'acheteur,  chargé  de  faire 
vivre  le  commerçant  et  de  l'indemniser  de  ses  sot- 
tises. 

On  concluait  de  tout  cela,  il  y  a  vingt  ans,  qu'il 
fallait  supprimer  le  marchand,  —  conclusion  par 
trop  facile,  ou,  pour  mieux  dire,  par  trop  naïve,  — 
comme  si  le  marchand  n'était  pas  à  la  fois  un  ban- 
quier, une  messagerie,  une  réserve  et  un  agent  de 
production  ;  un  banquier  pour  le  producteur,  qui  a 
besoin,  d'écouler  en  gros  ses  produits;  une  messa- 
gerie, chargée  de  transporter  la  marchandise  de 
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rendroit  où  elle  a  été  créée  à  Tendroit  où  elle  est 
demandée;  une  réserve, où  le  consommateur  est  tou- 
jours sûr  de  trouver  à  point  nommé  ce  qu'il  lui  faut, 
sans  subir  les  délais  d'une  recherche  personnelle, 
sans  être  obligé  de  payer  trop  tôt  et  de  garder  trop 
longtemps;  enfin  un  agent  de  production,  si  le  mar- 
chand déploie  l'habileté  spéciale  du  commerce,  qui 
consiste  à  deviner  les  besoins,  quelquefois  à  les  faire 
naître  et  à  imaginer  des  produits  spéciaux  pour  les 
satisfaire.  Non,  il  n'est  ni  possible,  ni  souhaitable 
de  supprimer  un  tel  intermédiaire  ;  mais  il  y  a  une 
grande  différence  entre  rêver  cette  suppression, 
comme  le  faisaient  plusieurs  écoles  socialistes,  ou 
supprimer  en  effet  pour  certaines  personnes  placées 
dans  des  conditions  particulières,  et  spécialement 
pour  des  ouvriers  habitant  le  même  quartier,  ayant 
les  mêmes  habitudes  et  les  mêmes  besoins,  un  inter- 
médiaire qui  leur  rend  peu  de  services,  et  frappe 
une  dîme  sur  toutes  leurs  dépenses. 

Il  est  même  à  remarquer  que  les  ouvriers  sont 
d'ordinaire  en  rapport  avec  de  petits  marchands.  Or 
les  petits  marchands  sont  eux-mêmes  dans  une  posi- 
tion analogue  à  celle  de  leur  clientèle  ;  ils  ne  peuvent 
acheter  à  propos  ni  par  grandes  quantités,  ni  solder 
immédiatement  leurs  achats,  ni  amortir  les  frais 
généraux  en  les  répandant  sur  de  nombreuses  opé- 
rations. Ils  n'ont  sur  la  place  qu'un  crédit  restreint. 
Leurs  marchandises,  pour  tous  ces  motifs,  leur 
coûtent  plus  cher,  et  ils  sont  obligés  d'en  tenir  les 
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prix  plus  élevés,  de  telle  sorte  que  Tacheteur  pauvre 
souffre  de  sa  pauvreté  et  de  la  pauvreté  relative  de 
ses  fournisseurs.  Comment  les  petites  maisons  à 
petits  crédits  et  à  petites  clientèles  peuvent-elles  se 
soutenir  en  présence  de  l'accaparement  du  com- 
merce par  les  grands  capitaux?  Et  comment  les  ou- 
vriers vont-ils  en  général  s'approvisionner  dans  des 
maisons  où  ils  trouvent  moins  de  choix  et  des  prix, 
moins ,  favorables  ?  Cela  s'explique  par  la  routine, 
par  une  certaine  familiarité  qui  s'établit,  grâce  à  la 
communauté  des  idées  et  des  intérêts,  entre  per- 
sonnes du  même  monde  et  surtout  par  la  grande  e.t 
incomparable  raison  de  la  vente  à  petites  mesures 
et  des  avances.  Ce  dernier  point  est  également 
triste  pour  le  vendeur  et  pour  l'acquéreur,  pour  ce 
dernier  surtout,  qui,  en  achetant  de  petites  quan- 
tités, paie  pour  ses  consommations  une  plus  grande 
redevance,  et  qui,  en  obtenant  un  crédit  qu'il  faut 
également  payer,  car  tout  se  paie,  abdique  sa  li- 
berté et  jusqu'à  un  certain  point  la  direction  de  sa 
propre  dépense.  Il  est  évident  qu'une  association  de 
consommation,  si  elle  est  possible,  est  pour  l'ou- 
vrier une  diminution  notable  de  dépenses,  ou,  ce 
qui  revient  au  même,  une  augmentation  de  richesse. 
En  effet,  l'association  est  un  grand  marchand, 
quoiqu'elle  vende  à  de  petits  acheteurs,  et  un  grand 
capitaliste,  quoiqu'elle  soit  formée  par  des  prolé- 
taires. Elle  fait  ses  approvisionnements  en  gros  et 
elle  les  paie  comptant,  double  raison  pour  les  payer 
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moins  cher.  Elle  est  exonérée  de  tous  les  frais  de 
luxe,  c'est  tout  au  plus  si  elle  s'accorde  le  confor- 
table ;  tout  le  monde,  depuis  le  directeur  jusqu'aux 
commis  de  vente,  vit  en  ouvrier,  en  porte  le  cos- 
tume et  en  garde  les  habitudes.  Elle  n'a  pas  besoin 
d'affiches  ni  de  réclames  dans  les  journaux;  enfin 
elle  est  exempte  de  la  plupart  des  exigences  fiscales. 
Connaissant  à  fond  les  besoins  de  sa  clientèle,  dont 
le  nombre  est  d'ailleurs  à  peu  près  invariable,  elle 
fait  ses  achats  à  bon  escient  et  n'est  exposée  ni  aux 
.erreurs  de  mévente  ni  aux  longs  emmagasinages. 
A  tous  ces  titres,  elle  peut  livrer  ses  marchandises 
à  bien  meilleur  marché.  En  s'obligeant  très-stricte- 
ment à  ne  vendre  qu'au  comptant,  elle  supprime 
une  des  plus  grandes  chances  de  perte,  et  fait  con- 
tracter à  ses  acheteurs  une  habitude  également  pré- 
cieuse au  double  point  de  vue  de  l'économie  et  de 
la  morale.  Il  n'y  a  donc  pas  de  doute  sur  les  ser- 
vices que  peut  rendre  une  association  de  consom- 
mation, si  elle  est  possible;  mais  est-elle  possible? 
On  a  voulu  le  contester,  et  voici  comment. 

On  pourra  dire  qu'elle  n'est  pas  possible  si  on  dé- 
montre qu'elle  n'est  pas  utile,  car  alors  à  quoi  bon 
tant  de  peine?  Et  comment  peut-elle  être  utile? 
Evidemment  en  donnant  un  bénéfice  à  répartir.  Sur 
quel  bénéfice  compte-t-elle  ?  Sur  celui  du  mar- 
chand. Or  ce  bénéfice,  elle  ne  peut  l'avoir,  d'abord 
parce  qu'elle  n'est  pas  un  marchand,  ensuite  parce 
qu'elle  sera  ruinée  par  la  concurrence. 

18- 
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Elle  croit  sans  doute  être  un  marchand,  c'est  là 
son  erreur.  Elle  se  dit  :  Je  ferai  telles  ou  telles 
économies  que  le  marchand  ne  fait  pas,  donc  j'aurai 
son  bénéfice  et  quelque  chose  de  plus;  mais  elle 
oublie  que  tous  les  marchands  ne  font  pas  de  béné- 
fices. Quelques-uns  se  ruinent,  et  beaucoup  vé- 
gètent. C'est  le  petit  nombre  qui  réussit,  et  à 
quelle  condition?  A  la  condition  d'oser.  Précisé- 
ment c*est  ce  qu'elle  ne  veut  et  ne  peut  pas  faire. 
Le  marchand  qui  réussit  est  stimulé  par  la  crainte 
de  la  faillite  et  l'envie  démesurée  de  la  fortune.  Il 
travaille,  il  intrigue,  il  imagine  ;  tout  lui  est  bon  de 
ce  qui  est  honnête.  L'intérêt  personnel  surexcité 
double,  triple,  décuple  ses  forces.  Il  joue  le  plus 
souvent,  car  il  y  a  des  spéculations  qui  peuvent  être 
assimilées  au  jeu.  11  ferait  beau  voir,  dit-on,  un 
ouvrier  transformé  en  gérant  de  société  aux  prises 
avec  cette  âme  souple,  intelligente,  passionnée, 
rusée,  infatigable,  qu'on  appelle  un  commerçant! 

La  réponse  est  que  le  commerce  n'est  un  jeu  que 
pour  les  commerçants  sans  scrupule,  que  la  société 
coopérative  ne  sera  pas  la  première  maison  calme, 
consciencieuse,  demandant  le  succès  à  la  persévé- 
rance et  à  rhonnêteté,  que  dans  une  telle  société 
tous  les  membres  sont  intéressés  à  la  réussite,  que  le 
directeur  ou  gérant  y  est  intéressé  plus  que  tous 
les  autres,  qu'il  n'est  ni  vrai  ni  honorable  de  ne  pas 
admettre  d'autre  stimulant  que  l'intérêt,  et  de  tenir 
pour  rien  le  sentiment  du  devoir,  qu'il  n'y  a  pas 
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d'habileté  qui  puisse  compenser  les  deux  grands 
avantages  de  Fassociation,  c'est-à-dire  l'élimination 
de  toutes  les  mauvaises  chances  et  la  suppression  de 
tous  les  frais  de  publicité,  qu'une  telle  certitude 
dans  la  double  opération  d'acheter  et  de  vendre  est 
mille  fois  préférable  à  cette  concurrence  acharnée 
et  furieuse  qui  se  traduit  pour  les  uns  en  ruine, 
pour  les  autres  en  bénéfices  scandaleux,  et  pour  les 
consommateurs  en  accroissement  de  dépenses. 

On  nous  menace  de  la  concurrence;  mais  de  la- 
quelle? Si  c'est  la  concurrence  des  anciens  mar- 
chands, ils  ne  peuvent  lutter  contre  nous  qu'en 
abaissant  leurs  prix^au  niveau  des  nôtres,  ou  plutôt, 
car  cela  ne  suffirait  pas,  en  distribuant  co'mme  nous 
le  faisons  leurs  bénéfices  à  leurs  acheteurs.  Et  s'ils 
le  font,  où  donc  est  la  difficulté?  Ils  nous  tuent 
comme  société,  mais  tenons-nous  à  être  une  so- 
ciété ?  Si  les  marchands  se  chargent  de  la  peine  à 
notre  place  et  nous  assurent  les  mêmes  avantages, 
la  coopération  qxii  les  y  aura  contraints  ne  sera- 
t-elle  point  par  cela  même  triomphante?  Croit-on 
qu'à  défaut  de  marchands  nous  allons  avoir  à  lutter 
contre  une  autre  société  de  coopération  ?  Oh  !  la 
rare  imagination  !  Pourquoi  lutterions-nous,  si  per- 
sonne chez  nous  n'a  un  intérêt  distinct  de  celui  de 
tout  le  monde?  Quand  même  notre  société  dépasse- 
rait nos  espérances,  s'il  s'en  fonde  une  à  côté  qui 
soit  aussi  solide  et  plus  avantageuse,  nous  passons 
à  elle  aussitôt,  en  vertu  du  principe  même  qui  nous 
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faisait  être.  Quelle  erreur  de  nous  parler  de  con- 
currence, à  nous  qui  ne  naissons  que  pour  l'intérêt 
général  et  ne  pouvons  prospérer  que  par  lui  !  C'est, 
après  une  révolution,  juger  le  monde  nouveau  par 
les  principes  du  vieux  monde.  La  concurrence  peut 
être  bonne  entre  marchands  ;  elle  est  impossible 
entre  les  sociétés,  parce  qu'elle  s'éteint  nécessaire- 
ment par  une  fusion  le  jour  même  où  elle  se  pro- 
duit. Ainsi  ces  objections  sont  des  chimères.  Le 
bénéfice  est  certain,  les  sociétés  sont  utiles;  donc 
elles  sont  possibles. 

Nous  avouons  cependant  avec  empressement 
qu'une  association  de  consommation  ne  peut  pas 
prospérer'  partout,  et  qu'elle  ne  prospérera  nulle 
part,  si  elle  n'est  conçue  sur  des  bases  très-sérieuses. 
Si  les  marchands  à  qui  elle  doit  succéder  se  conten- 
taient d'un  faible  bénéfice  et  vendaient  des  denrées 
de  bonne  qualité,  si  la  population  à  laquelle  elle 
s'adresse  est  trop  mobile  pour  qu'on  puisse  prévoir 
la  vente  avec  quelque  certitude,  trop  disséminée 
pour  permettre  un  service  régulier  et  peu  coûteux, 
si  en  outre  la  société  n'a  pas  le  fonds  de  roulement 
nécessaire  pour  procéder  dans  ses  achats  à  la  façon 
des  grands  m.archands  et  profiter  des  bonnes  occa- 
sions, alors  qu'elle  se  garde  bien  d'ouvrir  ses  ma- 
gasins :  elle  ne  rendrait  aucun  service  et  courrait 
infailliblement  à  sa  ruine.  Beaucoup  de  marchands 
qui  commencent  dans  des  conditions  défavorables 
ne  demandent  qu'à  vivre  d'abord  et  comptent  pour 
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réussir  sur  quelque  chance  imprévue  ;  mais  ce  n'est 
pas  le  cas  de  rassociation  coopérative,  heureuse- 
ment pour  elle  :  elle  doit  acheter  et  vendre  à  coup 
sûr  et  toujours  ail  comptant.  Elle  ne  doit  donc  com- 
mencer que  si  elle  est  sûre  de  durer,  et  ne  peut 
rendre  de  services  qu'à  cette  condition. 

Ne  nous  lassons  pas  de  répéter  qu'une  maison  de 
commerce  est  en  quelque  sorte  une  personne  vi- 
vante. Elle  doit  observer  scrupuleusement  toutes 
les  règles  de  la  morale  ;  c'est  en  même  temps  son 
devoir  et  son  intérêt.  Il  faut  qu'elle  se  montre  intel- 
ligente, active,  prudente,  et  surtout  scrupuleuse. 
L'estime  dont  elle  ne  tarde  pas  à  jouir,  et  qui  est  la 
juste  récompense  de  son  honnêteté  et  de  son  habi- 
leté, est  la  base  de  son  crédit  et  la  cause  la  plus 
efficace  de  l'accroissement  de  sa  clientèle.  Si  ces 
principes  n'étaient  pas  d'une  autorité  universelle  et 
indiscutable,  on  pourrait  dire  que  les  sociétés  coopé- 
ratives sont  obligées  de  s'y  soumettre  plus  stricte- 
ment encore  que  les  maisons  ordinaires.  Les  asso- 
ciations de  crédit,  de  vente,  de  production  sont,  à 
leur  début,  entourées  d'ennemis  ;  il  ne  faut  pas 
qu'elles  puissent  même  être  soupçonnées.  Il  y  va  de 
la  cause  tout  entière. 

Ici  se  présente  la  question  la  plus  importante  au 
point  de  vue  pratique,  car  de  la  solution  qu'on  lui 
donnera  dépend  tout  l'avenir  des  sociétés  coopérati- 
ves de  consommation.  Les  sociétés  vendront- elles 
seulement  à  leurs  associés?  Vendront-elles  au  public? 
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Supposons  qu'elles  vendent  seulement  à  leurs  as- 
sociés ;  elles  peuvent  vivre  ainsi  à  la  rigueur,  cela 
ne  fait  guère  de  doute.  Si  les  directeurs  sont  très- 
habiles  et  très-réservés,  s'ils  réduisent  les  achats 
dans  les  limites  de  la  vente  à  peu  près  assurée  et  la 
vente  elle-même  dans  les  limites  que  leur  fonds  so- 
cial leur  prescrit,  si  d'un  autre  côté  les  associés 
habitent  très-près  les  uns  des  autres,  vivent  de  la 
même  façon,  payent  comptant,  s'abstiennent  d'en- 
traver l'administration,  il  ne  paraît  en  vérité  nulle- 
ment impossible  que  l'association  puisse  durer  ainsi 
quelque  temps  et  môme  apporter  une  certaine  amé- 
lioration dans  la  situation  des  sociétaires.  Avouons 
pourtant  que  ce  sont  des  conditions  bien  multiples., 
dont  plusieurs  semblent  assez  difficiles  à  réaliser,  et 
qu'en  mettant  tout  au  mieux,  la  société  ainsi  consti- 
tuée ne  fera  que  végéter,  n'amassera  aucun  bénéfice 
et  ne  sera  jamais  sûre  du  lendemain.  Sera-ce  bien 
la  peine  de  se  mettre  en  mouvement  et  de  risquer 
une  tentative  qui  ne  peut  échouer  sans  quelques  in- 
convénients, pour  arriver  à  ce  chétif  résultat?  Et  si 
c'est  là  tout,  ne  vaut-il  pas  mieux  s'en  tenir  aux  an- 
ciennes façons  et  compter  pour  la  bonne  tenue  des 
ménages  sur  l'haibileté  et  l'honnêteté  des  ména- 
gères? C'est  l'avis  des  partisans  les  plus  décidés  de 
la  coopération,  et  il  n'y  a  pas  un  Manager  d'associa- 
tion anglaise  qui  ne  déclare  que  si  on  ne  vend  pas 
au  public,  tout  ce  qui  peut  arriver  de  mieux  à  la 
société,  c'est  de  ne  faire  ni  bien  ni  mal. 
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Prenons  maintenant  l'hypothèse  inverse,  et 
voyons  quel  sera  le  sort  de  la  compagnie,  si  elle 
vend  au  public.  Avant  tout  il  faut,  sous  peine  de 
ruine,  qu  elle  ait  la  sagesse  de  choisir  sa  clientèle, 
c'est-à-dire  de  n'acheter  elle-même  que  les  denrées 
ordinairement  consommées  par  les  ouvriers.  Elle 
court  à  sa  ruine,  si  elle  se  lance  dans  les  spécula- 
tions :  elle  y  perd  sa  sécurité,  son  utilité,  sa  raison 
d'être,  son  importance  sociale.  Ce  danger  n'est  pas 
à  craindre,  car  les  sociétés  savent  qu'en  se  four- 
voyant sur  le  marché  des  fournitures  destinées  au 
riche,  elles  y  rencontreraient  la  concurrence  des 
grands  capitaux  et  des  capacités  spéciales.  Il  faudrait 
bien  peu  connaître  l'esprit  des  ouvriers  pour  igno- 
rer qu'ils  ne  seront  pas  même  tentés,  et  que,  autant 
par  goût  que  par  prudence,  ils  ne  chercheront  pas 
de  relations  ailleurs  que  dans  leur  classe.  Vendre 
au  public,  pour  les  sociétés  coopératives,  signifie 
donc  seulement  vendre  aux  ouvriers  non  associés  ou 
aux  personnes  vivant  à  la  façon  des  ouvriers. 

Ainsi  les  sociétés  étendront  leur  clientèle  sans  la 
changer;  cela  veut  dire  qu'elles  conserveront  leurs 
avantages  et  en  acquerront  de  nouveaux.  Leurs 
avantages  sont  d'acheter  en  gros  comme  les  plus 
fortes  maisons,  d'avoir  une  clientèle  certaine  (les 
associés)  et  une  clientèle  homogène  (les  ouvriers).. 
Les  bénéfices  sont  donc  infaillibles,  et  il  suffit  d'en 
céder  une  part  aux  acquéreurs  pour  les  attirer. 

Non  pas  sans  doute  à  tous  les  acquéreurs  indis- 
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tinctement.  Quelques  sociétés  poussent  la  généro- 
sité jusqu'à  ce  point.  Le  plus  grand  nombre  se  con- 
tente de  faire  bonne  mesure  et  de  fournir  de  bonnes 
marchandises,  réservant  aux  seuls  associés  le  droit 
de  se  partager  les  dividendes;  mais  à  ce  compte, 
qui  ne  voudra  être  associé,  surtout  s'il  suffit  d'obte- 
nir une  affiliation  sans  bourse  délier,  ou  en  ne 
payant  qu'un  droit  d'entrée  insignifiant,  et  de  com- 
pléter ensuite  son  apport  social  à  l'aide  de  ses  divi- 
dendes? Cette  combinaison  est  peut-être  la  seule  au 
monde  qui  fournisse  un  moyen  honnête  d'amasser 
de  l'argent  sans  travail  et  sans  risque,  ou  du  moins 
sans  autre  risque  que  celui  d'une  mauvaise  adminis- 
tration. Les  ouvriers  non-associés  se  promettront 
de  le  devenir,  et  en  attendant  ils  se  fourniront  aux 
magasins  coopératifs.  Ils  les  choisiront  aussi  de 
préférence  par  esprit  de  corps,  et  parce  qu'ils  comp- 
teront avec  raison  sur  leur  exacte  probité.  La  vente 
au  public  avec  participation  immédiate  des  nouveaux 
associés  aux  bénéfices  de  la  vente  peut  donc  être 
considérée  comme  un  excellent  moyen  de  propa- 
gande qui  dispense  de  tous  les  autres,  notamment 
des  grands  étalages,  des  magasins  splendides,  de 
l'affichage  et  de  la  publicité  dans  les  journaux. 

Cette  participation  des  acquéreurs  aux  bénéfices 
sera  d'autant  plus  utile  à  la  société  qu'elle  se  fera 
par  grosses  sommes,  c'est-à-dire  par  distributions 
semestrielles  ou  trimestrielles,  au  lieu  de  se  faire 
tout  simplement  au  jour  le  jour  et  à  mesure  de  la 
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vente.  On  comprend,. en  effet,  que  si  la  société,  qui 
achète  au  prix  du  gros,  vend  au  détail  au  prix  de 
revient;  elle  fait  directement  et  immédiatement  ca- 
deau à  chaque  acheteur  du  bénéfice  du  marchand.  Il 
est  clair  que,  si  elle  agit  ainsi,  elle  écrasera  toutes 
les  concurrences,  car  aucun  marchand  ne  s'amusera 
à  donner  son  temps  ou  à  courir  des  risques  pour  ne 
rien  gagner  ;  mais  la  société  elle-même,  que  ga- 
gnera-t-elle  à  rechercher,  en  vendant  aux  non  asso- 
ciés, une  clientèle  plus  étendue,  si  elle  distribue 
immédiatement  son  bénéfice?  Elle  ne  gagnera  que 
d'opérer  sur  de  plus  grandes  quantités.  Et  que  ga- 
gneront les  clients?  Une  économie  sur  les  dépenses 
de  chixque  jour,  c'est-à-dire  un  peu  plus  de  bien-être, 
voilà  tout.  C'est  quelque  chose,  surtout  pour  les  fa- 
milles malaisées;  mais  c'est  une  amélioration  plutôt 
qu'une  transformation.  Si,  au  contraire,  la  vente  se 
fait  auxprix  courants  du  commerce  avec  distribution 
triniestrielle  du  bénéfice  entre  les  acquéreurs  au 
prorata  de  leurs  achats  dans  le&  magasins,  la  société 
ne  retient  pas  plus  d'argent,  les  acquéreurs  n'en  re- 
çoivent pas  plus  de  leur  côté,  et  pourtant  tout  est 
changé  par  le  simple  fait  que  les  bénéfices,  au  lieu 
d'être  abandonnés  par  la  compagnie  au  fur  et  à  me- 
sure de  la  vente,  ont  été  retenus  pendant  un  tri- 
mestre, capitalisés,  et  distribués  à  la  fois  de  manière 
à  former  une  somme  relativement  importante.  Rien 
de  plus  simple  que  le  moyen  d'exécution,  car  il  con- 
siste à  donner  au  chaland,  en  même  temps  que  la 
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marchandise,  un  jeton  sans  valeur  intrinsèque  por- 
tant inscrit  le  chiffre  auquel  se  monte  l'emplette 
qu'il  vient  de  faire;  la  société,  par  ce  moyen,  est  à 
la  fois  un  fournisseur  vendant  de  bonnes  denrées  et 
l'instrument  le  plus  actif  qui  ait  encore  été  imaginé 
jusqu'à  présent  de  la  création  de  la  richesse  par 
l'épargne. 

En  effet,  pour  épargner  par  les  moyens  ordinaires, 
il  faut  d'abord  se  priver,  puis  persévérer.  Se  priver 
est  bien  dur,  persévérer  est  bien  difficile.  La  volonté 
continuée  est  le  triomphe  de  la  volonté,  très-peu 
d'hommes  en  sont  capables. 

Ici  l'épargne  se  fait  toute  seule;  il  ne  faut  ni  pri- 
vation, ni  persévérance.  11  n'y  a  pas  de  privation, 
puisque  l'épargne  a  son  origine  dans  l'achat  même 
des  denrées  nécessaires  *.  Il  n'y  a  pas  de  persé- 
vérance, puisque  l'argent,  au  lieu  de  tomber  à  me- 
sure dans  la  main  du  bénéficiaire,  s'accumule  pour  lui, 
pendant  trois  ou  six  mois,  selon  les  statuts,  dans  la 
caisse  de  la  société.  Il  est  vrai  que,  le  moment  venu, 
le  chaland  peut  ramasser  ses  jetons  et  se  présenter 
au  guichet  de  la  compagnie  pour  y  recevoir  sa  part 
proportionnelle  dans  les  bénéfices,  à  moins  toute- 
fois que  les  statuts  n'aient  subordonné  l'exercice  de 
ce  droit,'pour  chaque  membre, au  payement  intégral 
du  montant  de  sa  souscription  ;  mais  même  dans  ce 


1  De  là   le  proverbe  local  :  «  The  more  one  eats  the  more  one 
gets.  » 
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cas,  il  ne  s'agit  que  d'un  retard,  et  tout  associé  a 
le  droit  de  se  faire  payer  par  trimestre.  Or,  c'est 
là  précisément,  à  l'occasion  de  ce  droit,  qu'inter- 
yient  l'élément  moral.  Autre  chose  est  un  bénéfice 
de  10  centimes  perçu  tous  les  jours,  autre  chose  un 
bénéfice  de  9  francs  perçu  au  bout  de  trois  mois.  Il 
ne  faudra  qu'un  acte  de  volonté  pour  économiser  les 
9  francs  ;  il  en  faudra  quatr e- vingt- dii^  pour  écono- 
miser les  10  centimes  pendant  trois  mois.  L'intelli- 
gence est  complice  de  la  volonté  pour  négliger  les 
petites  épargnes.  On  se  dit  :  Que  ferais-je  d'une  éco- 
nomie de  10  centimes?  Il  est  impossible  de  plus  mal 
raisonner  et  très-difficile  de  ne  pas  faire  ce  raison- 
nement pitoyable.  Ce  sophisme,  qui  n'a  de  place 
dans  aucun  traité  de  logique,  est  bien  connu  de  tous 
ceux  qui  ont  l'expérience  de  la  pauvreté  pour  l'avoir 
étudiée  ou  pour  l'avoir  soufferte.  On  l'appelle  en 
langue  vulgaire  «  le  coulage.  »  Un  moraliste,  un 
économiste  qui  ne  tiendrait  pas  compte  du  «  cou- 
lage »  n'est  pas  digne  de  dresser  le  budget  d'une 
petite  bourse. 

Le  chaland  du  magasin  coopératif  se  trouve  donc 
tout  à  coup,  sans  s'être  privé  de  rien  et  sans  avoir 
pris  aucune  peine,  possesseur  d'une  somme  relati- 
vement importante.  Il  peut  la  réclamer,  c'est  son 
droit  :  s'il  est  sage,  il  la  laissera  à  la  société  coopé- 
rative à  titre  de  commandite.  Il  a  mille  bonnes 
raisons  pour  le  faire  :  d'abord  c'est,  comme  on  dit, 
«  de  l'argent  trouvé,  »»  de  l'argent  qui  ne  lui  a  rien 
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coûté  à  gagner.  Ensuite,  il  n'a  pas  même  besoin, 
pour  le  placer,  de  faire  une  démarche.  Cela  compte 
aussi  parmi  les  motifs  qui  déterminent  ou  arrêtent 
cette  cause  si  mobile  qu'on  appelle  la  volonté  hu- 
maine. Combien  de  bonnes  résolutions  se  sont  éva- 
nouies dans  le  trajet  entre  la  maison  et  le  bureau  de 
la  caisse  d'épargne  !  Quelquefois  même  ce  n'est  pas 
une  simple  défaillance  de  la  volonté,  c'est  la  pensée 
du  temps  qu'il  faudra  perdre  pour  placer  une  si  pe- 
tite somme.  Quant  au  bénéfice  trimestriel  de  la 
société  coopérative,  il  n'y  a  ni  démarche,  ni  forma- 
lité, ni  perte  de  temps  pour  le  placer,  il  suffit  de 
dire  au  commis  :  Je  le  laisse.  Ces  trois  mots  ont  le 
pouvoir  merveilleux  de  transformer  l'ouvrier  en  ca- 
pitaliste,.—  un  petit  capitaliste  sans  doute.  Cepen- 
dant ce  petit  capital,  si  facilement  gagné  et  si  faci- 
lement placé,  est,  en  outre,  merveilleusement  placé  : 
presque  toutes  les  compagnies  servent  un  intérêt  de 
5  p.  lOO^sur  la  commandite, —  1  franc  de  plus  que  la 
caisse  d'épargne  :  elles  donnent,  en  outre,  aussitôt 
qu'on  a  rempli  les. conditions  statutaires,  le  titre  et. 
les  droits  d'associé,  c'est-à-dire  des  moyens  de  con- 
trôle et  la  possibilité  d'arriver  par  voie  d'élection  à 
prendre  soi-même  une  part  active  dans  la  direction 
des  affaires.  Le  chaland;  qui  dès  lors  est  un  dépo- 
sant en  même  temps  qu'un  associé,  commence  le 
second  trimestre  dans  une  situation  excellente, 
puisqu'aux  5  p.  100  assurés  au  capital  transformé  en 
commandite,  viennent  s'adjoindre  les  bénéfices  réa- 
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lises  chaque  jour,  en  quelque  sorte  sans  y  penser, 
par  les  acquisitions  faites  au  magasin  coopératif. 
Que  pendant  une  année  seulement  il  nourrisse  son 
capital  par  l'abandon  successif  des  bénéfices  trimes- 
triels, et  la  cause  de  l'économie  contre  la  prodiga- 
lité sera  gagnée.  Il  faudra  maintenant  que  la  société 
prenne  des  précautions  contre  lui ,  qu'elle  limite  le 
maximum  de  la  commandite  pour  qu'il  ne  se  laisse 
pas  entraîner  à  devenir  millionnaire;  il  faudra  qu  elle 
se  souvienne  qu'elle  est  instituée  non  pour  faire  des 
riches,  mais  pour  supprimer  les  pauvres. 

Elle  profite  elle-même,  au  moins  autant  que  ses 
clients,  de  ce  système  d'accumulation  des  bénéfices 
trimestriels.  Ce  n'est  pas,  en  vérité,  parce  qu'enmul- 
tipliant  à  la  fois  les  commanditaires  et  les  consom- 
mateurs, ce  système  donne  à  la  société  une  base  plus 
solide  et  une  sphère  d'action  plus  étendue  :  non,  c'est 
parce  que  de  simple  méthode  économique  et  de 
simple  caisse  d'épargne,  elle  devient  un  instrument 
d'amélioration  morale  et  sociale,  un  générateur 
très-puissant  d'épargne  et  de  richesse.  Plusieurs 
des  sociétés  de  coopération  anglaises  commencent 
leurs  règlements  par  cette  formule  bizarre,  qui 
d'abord  fait  sourire  et  qui,  à  la  réflexion,  paraît 
sensée  et  même  profonde  :  «  Le  but  de  la  compagnie 
est  d'élever  la  condition  morale  et  sociale  des  adhé- 
rents, en  recueillant  parmi  eux  des  souscriptions 
volontaires  pour  acheter  en  commun  les  épiceries, 
le  pain,  les  vêtements,  «  etc.   C'est  qu'en  effet  en 
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vendant  des  épiceries  aux  associés  et  aux  non  asso- 
ciés, les  stores  coopératifs  leur  vendent  par  surcroît 
ou  plutôt  leur  donnent  la  sécurité  et  l'indépen- 
dance.  Du  moment  que  leur  action  n'est  pas  enfer- 
mée et  étouffée  dans  le  cercle  étroit  des  associés  et 
qu'ils  peuvent  appeler  à  eux  le  public  sous  la  dou- 
ble forme  d'acheteurs  et  de  nouveaux  commandi- 
taires, ils  exercent  une  influence  vraiment  morali- 
satrice. Ce  magasin,  qui  ressemble  à  tous  les  autres, 
avec  plus  de  propreté  et  moins  de  luxe,  a  la  préten- 
tion d'enseigner  la  morale,  et  il  n'a  pas  tort.  Il  en 
viendra  à  bout,  pourvu  qu'on  ne  le  force  pas  de 
moraliser  à  huis  clos.  Entre  l'association  restreinte 
à  ses  ^propres  membres  et  l'association  vendant  au 
public,  il  y  a  toute  la  différence  qui  sépare  un  simple 
rouage  d'économie  domestique  d'un  instrument  de 
rénovation  sociale. 

Quand  on  parlait  ainsi  il  y  a  vingt  ans,  il  s'élevait 
de  toutes  parts  un  concert  de  lamentations.  Il  fallait 
être  fou  pour  associer  tant  de  misères  entre  elles, 
pour  compter  qu'une  fois  réunies  elles  allaient  de- 
venir une  richesse  :  la  première  leçon  de  l'arithmé- 
tique et  la  première  leçon  du  bon  sens,  c'est  que 
rien  ajouté  à  rien  ne  peut  pas  produire  quelque 
chose.  Ce  raisonnement  serait  admirable,  si  la  pro- 
position qui  lui  sert  de  base  était  exacte.  Les  ou- 
vriers qui  s'associent  ne  possèdent  rien,  cela  est 
vrai  :  ils  ne  peuvent  retrancher  de  leurs  dépenses 
qu'une  somme  infiniment  petite,  une  obole,  Cela  est 
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encore  vrai;  cette  somme,  quand  même  ils  l'épar- 
gneraient chaque  semaine  pendant  des  années,  ne 
suffirait  pas  à  les  arracher  à  la  misère,  cela  est 
manifestement,  douloureusement  vrai.  Cependant 
toutes  ces  oboles  impuissantes  forment,  une  fois 
réunies,  un  tout  formidable ,  une  richesse ,  et  cette 
richesse,  comme  toute  richesse  accumulée,  engendre 
des  richesses  nouvelles,  qui,  se  répartissant  alors 
sur  les  misérables  d'hier,  les  transforment  sans  mi- 
racle, et  par  la  puissance  de  la  loi  éternelle  de 
l'économie  politique,  en  autant  de  modestes  capi- 
talistes. Ce  n'est  pas,  en  vérité,  être  très-fort  sur 
l'arithmétique  que  d'ignorer  la  puissance  d'un  coef- 
ficient. Quand  l'État  a  eu  besoin  d'emprunter  un 
demi-milliard  et  que  les  banquiers  n'ont  pas  été 
assez  riches  pour  le  lui  donner,  qu'a-t-il  fait?  Il  l'a 
fort  habilement  demandé  aux  pauvres,  qui  le  lui  ont 
donné  aussitôt.  Voilà  l'histoire  de  la  coopération,  ou 
plutôt  voilà  le  commencement  de  son  histoire.  Mais 
comme  il  y  a  encore  aujourd'hui  des  railleurs  et  des 
incrédules,  qui  ne  se  laisseraient  jamais  convaincre 
par  un  raisonnement,  il  vaut  mieux  les  conduire  à 
Rochdale  et  leur  dire  :  Regardez  ! 

Rochdale  est  une  ville  du  comté  de  Lancastre, 
située  sur  le  Roch,  à  dix-sept  kilomètres  nord  de 
Manchester,  et  dont  l'industrie  consiste  surtout  en 
fabriques  de  draps,  flanelles,  fils  et  tissus  de  coton. 
C'est  une  de  ces  villes  sans  monuments,  sans  pro- 
menades, sans  places  publiques,  même  sans  rues 
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propres  et  régulières;  une  agglomération  de  fa- 
briques réunies  presque  au  hasard,  et  de  maisons 
d'ouvriers,  d'un  aspect  triste  et  monotone,  grou- 
pées autour  des  fabriques.  Elle  n'est,  du  reste,  re- 
marquable ni  par  le  nombre  de  ses  habitants  ni  par 
sa  richesse  ;  elle  doit  uniquement  sa  renommée,  qui 
s'accroît  tous  les  jours,  à  ses  trois  grandes  sociétés 
coopératives.  La  première  en  date  et  en  importance 
est  une  société  de  consommation  fondée  en  1844,  à 
la  suite  d'une  grève  des  tisserands  en  laine,  par 
quelques  ouvriers  qui  eurent  recours  à  ce  moyen 
pour  s'affranchir  de  ce  qu'ils  appelaient  la  tyrannie 
du  capital.  Ils  étaient  pauvres,  quelques-uns  même 
étaient  misérables.  Cependant  ils  n'aspiraient  alors 
à  rien  moins  qu'à  supprimer  le  marchand  et  le  capi- 
tal, et  à  substituer  la  justice  à  la  concurrence  dans 
la  fixation  du  prix  de  main-d'œuvre.  Une  expérience 
durem-ent  payée  a  depuis  modifié  leurs  idées  et 
remplacé  des  utopies  généreuses  par  un  sens  pra- 
tique d'une  portée  vraiment  admirable.  Ils  n'ont 
gardé  de  leur  début  qu'une  foi  énergique  dans  l'ex- 
cellence de  leur  œuvre ,  une  volonté  persévérante, 
un  sentiment  profond  de  la  justice.  Ils  n'étaient 
alors  que  quarante  et  ne  purent  mettre  en  commun 
qu'une  somme  de  vingt-huit  livres  (708  fr.  16  c). 
Ils  prirent  le  nom  des  ÉquitaUes  Piomiiers  de 
RocMale.  Leur  société  fut  d'abord  inscrite  comme 
société  amicale  (Friendïy  Society);  mais,  le  parle- 
ment ayant,  en  1852,  porté  une  loi  qui  donnait  de 


LES   SOCIÉTÉS   DE   CONSOMMATION  225 

plus  grandes  facilités  aux  sociétés  coopératives  (in- 
dustrial  and  provident  Societies),  ils  résolurent,  le 
23  octobre  1854,  de  profiter  des  avantages  de  la 
législation  nouvelle  et  se  firent  inscrire  comme 
société  industrielle.  Leurs  commencements  furent 
difficiles  :  ils  les  ont  racontés  eux-mêmes  dans  leur 
AlmanacTi  pour  1860.  C'est  dans  leur  almanach 
qu'ils  publient  chaque  année  autour  du  calendrier 
d'utiles  conseils ,  des  renseignements  précis  sur  la 
marche  de  leurs  affaires,  et  quelquefois,  comme  en 
1860,  une  courte  notice  sur  leur  passé  et  leurs 
espérances.  «  Il  y  a  déjà  quinze  ans,  disaient-ils  en 
1860,  que  quelques  pauvres  ouvriers  de  Rochdale 
pensèrent  qu'il  pouvait  être  possible  d'améliorer 
leur  condition,  en  s'unissant  pour  acheter  en  gros 
les  objets  nécessaires  à  l'entretien  de  leurs  familles. 
Cette  idée  bien  simple  rencontra  beaucoup  de  diffi- 
cultés dans  la  pratique.  La  première  de  toutes  et  la 
plus  grave  venait  de  l'extrême  misère  des  fonda- 
teurs ,  qu'une  récente  grève  avait  privés  de  toutes 
leurs  ressources  et  qui  presque  tous  avaient  été 
obligés  de  s'endetter.  Les  souvenirs  de  diverses 
sociétés  coopératives,  promptement  tombées  en  dé- 
confiture, jetaient  de  la  défaveur  sur  la  société  nou- 
velle. Les  boutiquiers,  menacés  dans  leurs  intérêts, 
ne  tarissaient  pas  en  sinistres  pronostics,  et,  ce  qui 
était  plus  grave,  les  ménagères,  attachées  aux  an- 
ciens magasins ,  où  elles  avaient  leurs  habitudes  et 
où  elles  trouvaient  du  crédit,  ne  voulaient  pas  les 
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quitter  pour  les  magasins  coopératifs ,  dont  la  pre- 
mière règle  était  de  vendre  toujours  au  comptant.  » 
Les  Équitables  Pionniers  n'opposèrent  à  ces  diffi- 
cultés et  à  ces  railleries  que  leur  probité  et  leur 
activité.  On  disait  en  1844  qu'une  charrette  à  bras 
aurait  suffi  pour  emporter  toutes  leurs  marchan- 
dises, et  cela  était  à  peu  près  vrai.  Ils  ne  vendaient 
alors  que  des  épiceries,  de  la  farine,  du  beurre,  du 
gruau  d'avoine.  La  boutique  (il  n'y  en  avait  qu'une, 
dans  une  ruelle)  était  ouverte  seulement  le  samedi 
soir  et  tenue  sans  rétribution  par  des  associés  de 
bonne  volonté.  Plusieurs  des  fondateurs,  raillés  par 
leurs  voisins,  sollicités  par  leurs  ménagères,  embar- 
rassés peut-être  par  l'obligation  de  payer  une  coti- 
sation toutes  les  semaines,  se  décourageaient  et  s'en 
allaient.  11  ne  resta  que  des  hommes  fortement 
trempés,  que  ne  put  ébranler  même  l'abandon  de 
leurs  amis  et  qui  ne  tardèrent  pas  à  se  voir  récom- 
pensés par  le  succès.  Le  fonds  social  s'était  déjà  élevé 
de  28  livres  à  400,  quand  la  caisse  d'épargne  de 
Rochdale,  quoique  fondée  et  soutenue  par  des  capi- 
talistes, vint  à  manquer.  Ce  fut  là  pour  les  tièdes 
une  occasion  de  se  retourner  vers  la  caisse  popu- 
laire, où  ils  trouvaient  sécurité  et  solidité,  sans 
compter  le  bonheur  de  se  sentir  entre  ouvriers,  de 
faire  eux-mêmes  leurs  affaires  et  de  n'avoir  d'obli- 
gation à  personne.  Dans  l'espace  d'un  an,  le  capital 
du  magasin  tripla.  Les  affaires  furent  augmentées 
en  proportion.  On  ouvrit  de  nouvelles  salles  de 
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vente  ;  on  eut  des  employés  salariés ,  ce  qui  permit 
de  -vendre  tous  les  jours  et  à  toute  heure  de  la  jour- 
née. Au  commerce  d'épicerie  et  à  celui  de  farine/ 
toujours  très-important  en  Angleterre,  où  le  pain 
se  fait  presque  partout  dans  les  ménages,  on  adjoi- 
gnit successivement  une  boucherie,  et  une  fabrique 
de  vêtements  et  de  chaussures.  En  1845,  lors  du 
premier  inventaire,  le  nombre  des  membres  était 
de  74,  le  capital  de  181  livres,  et  le  bénéfice  se 
montait  à  32  livres  sur  710  livres  d'affaires.  Cinq 
ans  après,  en  1860,  on  faisait  152,063  livres  d'af- 
faires (près  de  4  millions  de  francs),  et  on  réalisait 
un  bénéfice  de  15,906  livres.  Le  20  décembre  1864, 
la  société  comptait  4,747  membres;  elle  avait  un 
capital  de  55,221  livres  9  shillings  3  pence  ;  elle 
avait  dans  le  courant  de  l'année  acheté  pour 
151,221  livres  10  shillings  2  1/2  pence  et 
vendu  pour  174,937  livres  1  shilling  10  pence; 
et  ses  bénéfices  de  toute  nature  s'élevaient  à 
22,717  livres  12  shillings  6  pence,  c'est-à-dire  à 
567,940  francs  60  centimes.  Dans  un  rapport  daté 
du  21  mars  1865,  le  comité  de  direction  avertit  les 
associés  qu'après  avoir  prélevé  sur  les  bénéfices  du 
trimestre  une  somme  de  221  livres  11  shillings 
8  1/2  pence  pour  le  fonds  de  réserve,  et  124  li- 
vres 13  shillings  10  1/2  pence  pour  ce  que  les 
sociétés  coopératives  appellent  educational  départ^ 
ment,  il  restait  à  répartir  un  dividende  de  2  shil- 
lings  5    pence  (3  francs)  par   livre,  c'est-à-dire 
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12  francs  pour  100  francs  (48  pour  100),  si  la  même 
prospérité  se  soutenait  pendant  toute  l'année. 

Il  semble,  en  vérité,  que  de  pareils  faits  parlent 
assez  haut.  Nous  n'en  concluons  pas  que  toutes  les 
sociétés  de  consommation  doivent  partout  produire 
le  même  résultat  ;  mais  nous  demandons  qu'en  pré- 
sence d'un  succès  aussi  incontestable  et  aussi  com- 
plet, on  cesse  de  regarder  la  coopération  comme 
une  utopie.  On  disait  autrefois  en  logique  :  Ad  actu 
ad  posse  valet  co7isemtio,  ce  qui  veut  dire  en  bon 
français  que  la  meilleure  manière  de  prouver  qu'on 
peut  faire  une  chose,  c'est  de  la  faire.  Eh  bien, 
voilà  une  société  coopérative,  fondée  il  y  a  vingt 
et  un  ans  par  40  tisserands  ne  possédant  entre 
eux  qu'une  «  somme  de  28  livres  :  elle  a  main- 
tenant 4,747  membres  et  un  capital  qui  s'élève  à 
1,380,539  francs  25  centimes.  Nous  demandons  à 
tout  esprit  sérieux  si  ce  n'est  pas  là  une  démons- 
tration irréfutable. 

3n  dit  :  C'est  une  expérience  qui  a  réussi  à  Roch- 
dale  et  qui  ne  réussirait  pas  ailleurs.  Mais  la  société 
de  Manchester  et  Salford  réussit  admirablement. 
Dira-t-on  que  le  succès  n'est  possible  qu'à  Rochdale 
et  à  Manchester?  Alors  nous  invoquerons  la  société 
d'Oldham,  qui  distribue  cette  année  à  ses  acheteurs 
34  francs  40  centimes  pour  100  francs.  Il  faudra 
donc  que  l'on  dise  aussi  que  la  société  d'Oldham  est 
une  exception  comme  celles  de  Rochdale,  de  Man- 
chester et  Salford.  N'est-ce  pas  exagérer  jusqu'au 
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ridicule  la  manie  du  scepticisme?  Et  pourquoi  le 
système  coopératif  réussirait-il  à  Rochdale  plutôt 
qu'ailleurs  ?  Qu'on  en  dise  la  raison.  Il  n'y  en  a  pas, 
et  il  ne  peut  pas  y  en  avoir.  Oldham  est  une  petite 
ville,  Rochdale  une  assez  grande  ville  et  Manches- 
ter une  très-grande  ville.  Elles  n'ont  d'ailleurs  rien 
de  particulier*,  ce  sont  des  villes  manufacturières.  On 
peut  en  dire  autant  de  Leeds,  dont  la  société  coopé- 
rative, fondée  en  octobre  1846  [Flour  and  j^rovision 
Society),  ne  le  cède  pas  en  importance  à  la  société 
des  Équitables  Pionniers  de  Rochdale.  La  vérité  est 
que  ces  sociétés  et  un  très-grand  nombre  d'autres 
ont  réussi  parce  qu'elles  ont  été  bien  dirigées  et 
bien  organisées.  Le  chancelier  des  sociétés  ami- 
cales {Registrar  offnendïy  Societies)  pour  l'Angle- 
terre et  le  pays  de  Galles  seulement  a  examiné  les 
règles  de  1,054  sociétés  nouvelles  dans  le  cours  de 
l'année  1863.  Sur  ce  nombre,  il  y  a  sans  doute 
beaucoup  de  sociétés  de  bienfaisance  et  de  secours 
mutuels  (les  sociétés  de  crédit ,  loan  societies ,  font 
l'objet  d'un  rapport  séparé)  ;  mais  il  y  a  aussi  beau- 
coup de  sociétés  de  consommation  proprement  dites 
(for  t1ie  purchase  of  coaïs  or  otlier  necessaries).  On 
peut  dire  sans  exagération  qu'il  s'en  forme  de  tous 
côtés  et  que  celles  qui  succombent,  car  il  y  en  a, 
quoique  ce  soit  de  beaucoup  la  minorité,  échouent 
par  leur  propre  faute. 

Ceux  quif  fondent  inconsidérément  des    sociétés 
de  coopération  avant*  d'avoir  les  premiers  capitaux 
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nécessaires,  comptant  sur  des  donations  qui  ne 
viennent  jamais  ou  sur  des  emprunts  toujours  diffi- 
ciles et  le  plus  souvent  ruineux  ;  ceux  qui  établis- 
sent leurs  magasins  dans  des  quartiers  où  les  ouvriers 
sont  rares  et  disséminés,  où  le  commerce  de  détail, 
dirigé  avec  économie  et  intelligence,  tient  ses  prix 
de  vente  très-rapprochés  du  prix  d'achat;  ceux 
enfin  qui ,  prenant  leurs  désirs  pour  une  vocation, 
se  chargent  d'une  mission  pour  laquelle  l'expé- 
rience, la  capacité  et  l'énergie  leur  font  défaut; 
ceux-là  commettent  la  triple  faute  de  se  ruiner 
d'abord,  de  ruiner  les  associés  qui  ont  eu  confiance 
en  eux  et  de  fournir  des  arguments  aux  ennemis  de 
la  cause  ;  car,  il  faut  bien  qu'on  le  sache ,  tout  est 
bon  pour  combattre  une  idée  nouvelle.  Les  éclatants 
succès  de  Rochdale  et  de  Leeds  ont  beau  porter 
jusqu'à  l'évidence  la  démonstration  du  principe  : 
une  faillite ,  trop  explicable  d'ailleurs,  qu'on  verra 
à  côté  de  soi,  fera  plus  d'effet  sur  des  esprits  préve- 
nus que  les  plus  solides  raisons  et  les  plus  irréfuta- 
bles exemples. 

Il  importe  donc,  pour  toute  sorte  d'excellents 
motifs,  de  ne  rien  précipiter,  de  bien  mesurer  ses 
forces  et  de  bien  profiter  des  expériences  faites.  La 
société  de  Rochdale  doit  son  succès,  en  premier 
lieu,  à  la  sagesse  et  à  la  persévérance  de  ses  fonda- 
teurs; en  second  lieu,  à  l'excellence  de  son  rè- 
glement. Ce  règlement  ne  contient  pourtant  rien 
de  bien  nouveau,  rieii  surtout  de  bien  inattendu  ; 
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il  suffira   d'indiquer   les  dispositions  principales. 

Pour  être  membre  de  la  société,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  cinq  actions  d  une  livre  chacune,  for- 
mant une  somme  totale  de  125  francs.  Cependant 
on  n'est  pas  obligé  de  payer  une  si  grosse  somme  en 
entrant  dans  l'association  ;  il  suffit  de  s'engager 
pour  cinq  actions,  de  payer  immédiatement  1  shil- 
ling d'entrée,  qui  n'est  jamais  rendu  et  qui  sert  à 
augmenter  le  capital  social,  1  autre  shilling,  qui  est 
porté  au  compte  du  nouveau  membre,  et  3  pence 
au  moins  par  semaine  ou  3  shillings  et  3  pence 
par  trimestre,  jusqu'à  concurrence  de  125  francs. 
C'est  à  peu  près  ce  qu'il  en  coûte  en  France  pour 
faire  partie  d'une  société  de  secours  mutuels,  avec 
cette  différence  que,  dans  les  sociétés  de  secours 
mutuel,  il  faut  payer  la  cotisation  tant  qu'on  fait 
partie  de  la  société,  tandis  qu'un  équitable  pion- 
nier cesse  d'être  astreint  à  payer  la  sienne  aussitôt 
qu'il  possède  dans  la  société  un  capital  de  125  francs. 
Notons  encore  que,  sa  qualité  de  membre  lui  don- 
nant droit  immédiatement  à  toucher  des  dividendes 
au  prorata  de  ses  achats,  il  peut  payer  ses  cinq 
actions  sans  bourse  délier.  Il  suffit  de  payer  le  pre- 
mier jour  l'énorme  capital  de  2  shillings  (2fr.  50c.), 
dont  la  moitié  n'est  jamais  rendue.  Quiconque  peut 
faire  ce  sacrifice  est  apte  à  devenir  membre  de  la 
société  et  sûr  de  devenir  propriétaire  de  cinq  actions 
avec  le  temps. 

Il  faut  pourtant  quelques  formalités  pour  entrer 
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dans  l'association.  Le  nom  du  candidat  est  affiché 
dans  la  salle  des  séances  trois  jours  ayant  l'assem- 
blée générale,  qui  peut  prononcer  l'admission  ou  la 
refuser.  Cette  affiche  doit  être  signée  de  deux  mem- 
bres. Une  fois  admis,  on  ne  peut  plus  se  retirer  sans 
le  consentement  du  comité  avant  d'avoir  entière- 
ment acquitté  le  prix  de  ses  cinq  actions.  Les  ac- 
tions ne  sont  pas  transférables  par  vente,  mais  elles 
peuvent  être  recueillies  par  succession.  Dans  ce 
dernier  cas,  la  société  conserve  le  droit  d'exclure 
le  nouveau  titulaire  en  lui  remboursant  le  capital  et 
les  intérêts.  Enfin  elle  peut  prononcer  l'exclusion 
d'un  membre  en  assemblée  générale.  On  voit  que 
toutes  les  précautions  sont  prises  pour  que  la  so- 
ciété soit  bien  composée  et  demeure  toujours  maî- 
tresse de  son  personnel. 

Aussitôt  qu'un  membre  est  admis,  il  a  droit  de 
voter  dans  toutes  les  réunions.  On  ne  vote  pas  par 
actions,  mais  par  tête,  ce  qui  maintient  l'égalité. 
Cependant,  pour  des  raisons  faciles  à  comprendre, 
personne  ne  peut  être  élu  membre  du  comité  s'il  ne 
fait  partie  de  la  société  depuis  six  mois  ;  ni  prési- 
dent, s'il  n'est  membre  du  comité.  Il  faudrait  plu- 
sieurs années  pour  acquitter  le  montant  des  cinq 
actions,  si  l'on  ne  comptait  pour  cela  que  les  trois 
pence  de  cotisation  payés  par  semaine  ;  mais  il  n'en 
est  presque  jamais  ainsi.  On  abandonne  presque 
toujours,  pour  avancer  sa  libération,  les  bénéfices 
trimestriels  réalisés  sur  lestichats  de  denrées.  De 
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son  côté ,  la  société  s'interdit  de  restituer  à  ses 
membres  tout  ou  partie  des  sommes  inscrites  à  leur 
crédit,  jusqu'au  moment  où  les  cinq  actions  sont 
intégralement  payées.  Une  fois  que  le  membre  est 
au  pair,  il  peut  retirer  à  volonté  toute  somme  qui 
n'excède  pas  deux  livres  dix  pence,  et  les  sommes 
plus  élevées  en  prévenant  plusieurs  semaines  d'a- 
vance. Le  comité  de  direction  est  par  ce  moyen  à 
l'abri  de  toute  surprise;  il  connaît  avec  certitude 
l'état  de  sa  caisse  et  peut  échelonner  ses  paiements 
au  mieux  des  intérêts  de  la  société. 

Le  gouvernement  est  tout  à  fait  démocratique. 
Le  comité  d'administration  est  élu  pour  un  an  par 
l'assemblée  générale.  Il  se  compose  d'un  président, 
d'un  trésorier,  d'un  secrétaire,  de  trois  conseillers 
élus  dans  l'assemblée  générale  du  mois  de  janvier 
et  de  cinq  autres  élus  dans  l'assemblée  générale  du 
mois  de  juillet.  Tous  ces  officiers  sont  immédiate- 
ment rééligibles.  Ils  ont  les  pouvoirs  administratifs 
les  plus  étendus;  il  leur  faut  l'autorisation  de  l'as- 
semblée générale  pour  contracter  des  emprunts  ou 
pour  opérer  des  placements  de  fonds.  Leurs  comptes 
sont  vérifiés  à  chaque  trimestre  par  des  censeurs  ou 
auditeurs  des  comptes  {auditors)  élus  comme  eux 
par  le  suffrage  universel  des  membres. 

Les  bénéfices  réalisés  sont  employés  de  la  façon 
suivante  :  On  prélève  d'abord  les  frais  d'adminis- 
tration, ensuite  les  intérêts  dus  aux  prêteurs  s'il  y 
en  a,  puis  tant  pour  "cent  afin  de  compenser  la  dé- 

20. 
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préciation  subie  par  la  fortune  sociale,  qui  ne  doit 
jamais  descendre,  puis  encore  les  intérêts  dus  au 
capital  souscrit,  intérêts  qui  ne  doivent  jamais  dé- 
passer 5  p.  100.  On  fait  avec  le  surplus  les  dépenses 
autorisées  par  le  règlement,  accroissement  du  fonds 
de  roulement,  achat  de  marchandises,  placements. 
Ce  qui  reste,  après  tout  cela,  subit  encore  un  prélè- 
vement de  2 1/2  en  faveur  de  1'  «  educational  départ- 
ment,  »»  et  ce  n'est  qu'à  la  suite  de  cette  dernière 
soustraction  qu'on  répartit  aux  actionnaires  le  r^li-- 
quat  des  bénéfices  au  prorata  de  leurs  acquisitions 
pendant  le  trimestre.  On  aura  une  juste  idée  de 
l'importance  des  bénéfices  de  la  société,  si  l'on  se 
souvient  qu'après  avoir  pourvu  à  tous  les  services  et 
même  au  paiement  des  actions  et  aux  dépenses  d'ap-- 
provisionnement ,  on  distribue  encore  des  divi- 
dendes dont  se  contenteraient  les  sociétés  de  capi- 
talistes les  plus  prospères. 

Il  a  fallu  prévoir  le  cas  où  le  comité  d'adminis- 
tration se  trouverait  trop  riche.  Il  peut  alors  payer 
les  dettes  de  la  société  si  elle  en  a,  augmenter  le 
fonds  de  réserve,  ou,  ce  qui  revient  à  peu  près  au 
même,  réduire  proportionnellement  le  nombre  des 
actions  en  commençant  par  rembourser  les  mem- 
bres qui  en  possèdent  le  plus.  Les  dettes  ne  sont 
jamais  contractées  pour  les  affaires  courantes,  la 
loi  fondamentale  de  toute  société  coopérative  étant 
d'acheter  et  de  vendre  expressément  au  comptant. 

Telles  sont  les  règles  principales  qui  ont  assuré  le 
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succès  des  Équitables  Pionniers  de  Rochdaîe.  Les 
autres  sociétés  anglaises  qui  ont  réussi  se  rappro- 
chent plus  ou  moins  du  type  que  nous  venons  d'es- 
quisser. Toutes  considèrent  comme  absolument  in- 
dispensable de  vendre  aux  non  associés.  C'est  là  en 
quelque  sorte  un  point  de  l'évangile  coopératif  en 
Angleterre.  Nous  reconnaîtrons  volontiers  qu'il  ne 
suffit  pas  d'avoir  des  règles  bien  faites,  il  faut  avant 
tout  avoir  des  homnaes.  Il  a  fallu  aux  fondateurs  de 
la  première  société  une  grande  foi  pour  commencer, 
un  grand  courage  pour  persévérer,  un  grand  bon 
sens  pour  reconnaître  leurs  erreurs,  une  véritable 
capacité  d'hommes  d'affaires  pour  acheter  et  placer 
à  propos,  une  prudence  consommée  pour  écarter 
toutes  les  discussions  sociales  et  politiques  et  toutes 
les  subtilités  de  sectaires  qui  auraient  jeté  la  désu- 
nion parmi  eux,  une  grande  sagesse  pour  être  restés 
purement  et  simplement  ouvriers  après  avoir  con- 
quis l'aisance  et  même  la  célébrité.  C'est  que  les 
Équitables  Pionniers  de  Rochdaîe  sont  des  hommes 
en  effet,  et  peut-être  le  plus  grand  service  que 
la  coopération  puisse  rendre  est-il  de  faire  des 
hommes. 

Ceci  nous  amène  à  dire  un  mot  de  ce  que,  dans 
les  sociétés  anglaises,  on  appelle  «  educational  de- 
partnient,  »  non  pas  que  les  livres  et  les  cours  pu- 
blics valent  à  nos  yeux  l'enseignement  qui  résulte 
de  la  pratique  des  affaires  ou  les  leçons  que  les  coopé- 
rateurs  donnent  et  rjE^coivent  tour  à  tour  dans  leurs 
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assemblées  trimestrielles  et  dans  leurs  comités, 
mais  ils  rendent  un  service  d'un  autre  genre,  qui 
concourt  puissamment  à  transformer  les  ouvriers  et 
à  élever  le  niveau  intellectuel  et  moral  des  ateliers. 
Indépendamment  des  «  im^rovement  societies  »  et 
des  ^mechanics  institut  es,  »»  qui  ont  leur  vie  propre, 
les  sociétés  coopératives  ont  leur  «  educational  de- 
partment,  »»  dont  le  budget  est  toujours  considéré 
par  elles  comme  une  dépense  de  premier  ordre  qui 
doit  être  soldée  avant  tout  partage  de  dividendes. 
Cette  dépense  est  fixée  par  la  plupart  des  règle- 
ments à  2  1/2  p.  100.  Un  comité  spécial  est  chargé 
d'en  diriger  l'emploi.  Il  ne  s'agit  pas,  comme  on 
pourrait  le  croire,  de  fonder  des  écoles  pour  les  en- 
fants des  associés  ;  l'éducation  dont  les  sociétaires 
se  préoccupent  est  l'éducation  des  sociétaires  eux- 
mêmes.  Comme  la  plupart  des  statuts  déclarent 
dans  leur  premier  ou  dans  leur  second  article  que 
«  cette  société  est  fondée  pour  procurer  l'avance- 
ment intellectuel  et  moral  des  ouvriers,  »  en  ajou- 
tant, il  est  vrai,  qu'elle  procurera  cet  avancement 
M  en  facilitant  l'acquisition  à  prix  réduits  des  épi- 
ceries, du  charbon  et  de  la  farine,  «  il  ne  faut 
pas  s'étonner  de  les  voir  invariablement  consti- 
tuer une  sorte  de  club  littéraire,  comprenant  une 
bibliothèque,  un  salon  de  lecture  pour  les  journaux, 
assez  souvent  des  conférences  publiques,  et  presque 
toujours  des  réunions  périodiques  où  l'on  sert  du 
thé,  où  l'on  chante,  où  l'on  danse,  mais  où  l'on  fait 
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surtout  des  discours.  Plusieurs  de  nos  associations 
françaises  ont  aussi  leurs  fêtes,  et  quelques-unes, 
mais  en  très-petit  nombre,  ont  leur  bibliothèque. 
La  société  d'approvisionnement  de  Manchester 
ouvre  sa  lïbrary  au  public.  Celle  de  Rochdale  n'est 
accessible  qu'aux  associés,  et  comprend  déjà  sept 
mille  volumes.  On  y  trouve  une  quantité  remar- 
quable de  journaux.  La  liste  en  est  affichée  dans  le 
nading-Toom,  et  pour  faciliter  le  choix  des  lec- 
teurs, le  nom  de  chaque  journal  est  suivi  d  une  qua- 
lification dont  voici  la  curieuse  nomenclature  :  Li- 
béral, —  conservative,  —  independenf,  —  neutral, 
— religions, — démocratie, —  ligJit.YoWk  de  l'éclec- 
tisme sincère  et  sans  prétention.  L'inspection  des 
registres  du  bibliothécaire  donne  les  résultats  sui- 
vants :  On  demande  :  P  des  romans  (surtout  Bul- 
wer);  2®  des  livres  d'histoire  ;  3°  des  pièces  de 
théâtre  (surtout  Shakspeare).  Enfin  la  bibliothèque 
contient  ordinairement  les  meilleurs  livres  de  toutes 
les  sectes  religieuses.  Ils  sont  là  côte  à  côte  sur  les 
rayons,  et  ceux  qui  les  lisent  ne  deviennent  pas  les 
ennemis  de  leurs  associés  d'une  autre  secte. 

Nous  avons  parlé  surtout  de  la  société  de  Roch- 
dale, parce  qu'elle  est  la  première  en  date,  ce  qui 
n'est  pas  un  mince  honneur.  Il  ne  faut  pas  oublier 
que  presque  toutes  les  villes  manufacturières  du 
Lancashire  et  du  Yorkshire  ont  leurs  stores  coopé- 
ratifs avec  des  institutions  analogues. 

Il  y  a  aussi  des  associations  de  consommation  en 
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France,  et  même  depuis  longtemps.  Nous  avions 
bien  avant  la  Révolution  de  1848,  la  société  de  Gre- 
noble, fondée  par  M.  Frédéric  Taulier,  société  for- 
tement conçue,  capable  de  rendre  de  grands  ser- 
vices, mais  qui  s'est  volontairement  renfermée  dans 
la  question  d'économie  domestique.  Le  mouvement 
coopératif  a  fait  naître  plusieurs  sociétés  :  deux  à 
Paris,  qui  ne  datent  que  d'hier.  L'une  a  son  siège  à 
Passy,  l'autre  rue  de  Montmorency,  n^  36.  Lyon 
en  compte  seize  ou  dix-huit,  dont  quelques-unes 
très-prospères.  Lyon  semble  fait  à  souhait  pour  la 
coopération,  il  y  a  là  beaucoup  de  fraternité,  beau- 
coup de  sens,  beaucoup  d'énergie  ;  mais  quoi  ?  dix- 
huit  sociétés,  même  pour  une  grande  ville,  c'est 
peut-être  dix- sept  de  trop  !  Aucune  de  ces  dix- huit 
sociétés  ne  fondera  un  moulin  et  une  filature  de 
coton,  comme  la  société  unique  de  Rochdale.  En 
général,  Lyon  résiste  à  l'unification.  Il  aime  mieux 
des  centres  nombreux,  qui  du  reste  s'entendent 
très-bien  et  vivent  fraternellement.  C'est  là  un  trait 
de  mœurs  qui  doit  avoir  sa  raison  locale.  On  vient 
tout  récemment  de  fonder  aussi  à  Grenoble  une  se- 
conde société  coopérative  de  consommation,  qui 
vend  des  épiceries  dans  son  magasin  de  la  rue  Saint- 
Laurent,  et  qui,  par  des  traités  passés  avec  un  bou- 
langer et  deux  bouchers,  l'un  de  première,  l'autre 
de  seconde  classe,  assure  à  ses  associés  une  ré- 
duction sur  le  prix  du  pain  et  de  la  viande.  Il  y  a 
des  sociétés  de  consommation  à  Pau,  à  Pouilly-sur- 
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Loire,  à  Montereau,  à  Saint-Étienne,  à  Elbéuf,  à 
Alger,  à  Guebwiller,  à  Dieuze.  Il  y  en  a  une  très- 
importante  au  Havre,  une  à  Marseille,  moitié  so- 
ciété de  consommation,  moitié  société  de  crédit 
mutuel,  la  Société  provençale  d'approvisionnement, 
de  consommation  et  de  crédit  ;  une  autre  à  Mul- 
house, qui  n'a  point  de  magasins  spéciaux,  et  qui 
s'est  assurée,  par  des  traités  avec  les  fournisseurs, 
des  remises  de  5,  6  et  7  p.  100.  La  société  de  Mul- 
house perçoit  directement  ces  remises  et  les  capi- 
talise au  profit  des  acquéreurs  qui  font  partie  de 
l'association.  C'est  à  peu  près,  par  des  moyens  dif- 
férents,  le  même   mécanisme    qu'en   Angleterre. 
Cependant  jusqu'ici  la  plupart  de  nos  sociétés  coopé- 
ratives ont  été  créées  uniquement  pour  faciliter  l'é- 
conomie ;  elles  sont  un  but  :  Rochdale  est  un  moyen. 
Ne  les  dédaignons  pas  pourtant;  le  tout  est  de  com- 
mencer. Puisque  les  ouvriers  français  visent  surtout 
aux  sociétés  de  production,  qu'ils  n'oublient  pas  qu'il 
leur  faut  d'abord  un  capital,  qu'ils  doivent  avant 
tout  le  demander  à  l'épargne,  et  que  l'épargne  ne 
peut  se  faire  utilement  que  par  les  sociétés  de  con- 
sommation taillées   sur  le    patron  de  Rochdale. 
Qu'ils  n'oublient  pas  surtout  une  chose  :  ce  sera 
notre  dernier  mot.  Toute  réforme  doit  commencer 
par  la  réforme  morale,  toute  association  doit  être 
fraternelle.  C'est  une  gi*ànde  gloire  pour  une  ins- 
titution de  ne  pouvoir  vivre  et  se  développer  qu'à 
force  de  probité^  4e  générosité  et  de  courage.  Qu'ils 
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se  souviennent  aussi  que  le  peuple  a  deux  moyens 
de  s'élever  et  de  s'affranchir  :  l'association  et  l'ins- 
truction. Les  premiers  bénéfices  d'une  société  coo- 
pérative appartiennent  de  droit  aux  bibliothèques  et 


I  aux  écoles. 


ùhHétés  pour  la  construction  des  maisons* 


Si  les  sociétés  coopératives  de  consommation  com- 
mencent à  être  répandues  en  France,  les  sociétés 
coopératives  de  construction  de  logements  y  sont 
encore  presque  inconnues.  Elles  offrent  peut-être 
le  moyen  le  plus  efficace  pour  réduire  les  dépenses 
et  amasser  un  capital.  La  réforme  des  logements, 
soit  qu'elle  ait  lieu  par  la  voie  coopérative,  qili  est 
la  plus  sûre  et  la  meilleure,  ou  de  toute  autre  façon, 
est  certainement,  dajis  un  avenir  prochain,  la  ruine 
du  cabaret,  et  le  cabaret  est,  du  consentement  de 
tous,  le  plus  grand  ennemi  du  progrès  matériel  et 
moral. 

Cette  plaie  du  cabaret  est  abominable;  c'est  la 
maîtresse  plaie,  dont  toutes  les  autres  ne  sont,  que 
la  conséquence.  Le  cabaret  détruit  la  force  physique 
de  l'ouvrier  et  sa  force  morale.  A  côté  de  toutes  les 
usines,  les  cabarets  foisonnent,  à  moins  qu'il  n'y  ait, 
comme  cela  arrive  très-souvent,  un  cabaret  préférti 
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qui  détruit  toute  concurrence  ;  alors  celui-là  est  en- 
combré les  jours  de  paie;  les  salles  regorgent,  les 
jardins,  les  cours;  on  boit  jusque  dans  la  cave.  Un 
grand  nombre  d'ouvriers  ne  font  que  traverser  la 
rue  pour  aller  de  la  caisse  où  ils  ont  reçu  leur  sa- 
laire, au  cabaret  où  ils  le  perdent,  ils  y  reviennent 
le  lendemain,  le  surlendemain,  jusqu'à  ce  qu'ils 
n'aient  plus  ni  argent  ni  crédit.  La  femme  et  les 
enfants,  pendant  ce  temps-là,  souffrent  du  froid  et 
de  la  faim.  Ils  rôdent  autour  du  cabaret  comme  des 
ombres,  espérant  être  aperçus,  et  se  disant  qu'a- 
près tout  un  père  devrait  être  capable  de  pitié  ou 
de  remords.  Mais  ce  n'est  plus  un  père,  ce  n'est 
même  plus  un  homme.  S'il  n'est  que  ruiné  et  malade 
au  sortir  du  cabaret,  et  s'il  n'a  pas  donné  ou  reçu 
un  mauvais  coup,  la  famille  doit  s'en  féliciter.  Un 
ivrogne  qui  entre  dans  un  cabaret  n'est  jamais  sûr 
de  ne  pas  entrer  en  prison  le  lendemain.  On  a  fait 
beaucoup  de  livres  de  morale  et  de  médecine  sur  ce 
vice  ignoble  ;  les  livres  de  médecine  valent  mieux, 
parce  qu'ils  sont  pleins  de  faits  irréfragables.  Voici 
la  description  d'un  homme  empoisonné  par  l'alcool, 
telle  qu'elle  est  donnée  par  le  docteur  Morel  dans 
son  Traité  des  dégénérescences  :  «  Les  principaux 
symptômes  de  l'intoxication  alcoolique  sont  le  trem- 
blement des  pieds  et  des  mains,  la  diminution  des 
forces,  la  paralysie,  les  soubresauts  des  tendons, 
les  crampes  et  les  spasmes  douloureux.  Dans  une 
période  plus  avancée,  les  convulsions  et  les  accès 
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épileptiques  *.  »  Le  même  médecin  ajoute  ^  :  «  La 
tendance  au  vol  est  un  phénomène  bien  digne  d'être 
cité  dans  les  maladies  que  nous  décrivons.  Je  l'ai 
invariablement  observée,  et  l'entité  abstraite  dési- 
gnée sous  le  nom  de  monomanie  du  vol,  ne  peut  en 
aucun  cas  expliquer  une  pareille  situation.  »  Le 
docteur  Magnus  Hus,  dans  son  traité  intitulé  AIco- 
hoUsmus  cJironicus,  fait  le  calcul  suivant  :  «  Il  se 
fabrique  en  Suède  200,000,000  de  litres  d'eau-de- 
vie;  l'exportation  est  à  peu  près  nulle.  Le  nombre 
des  habitants  est  de  trois  millions.  En  défalquant 
les  enfants,  la  plupart  des  femmes  et  les  classes 
qui,  par  position  et  par  devoir,  se  maintiennent 
dans  la  modération,  il  reste  une  population  d'en- 
viron 1,500,000  individus  consommant  de  80  à 
100  litres  d'eau-de-vie  par  an  et  par  personne.  »» 
Il  est  juste  de  dire  que  la  situation  est  moins  ef- 
frayante aujourd'hui ,  et  cependant  on  voit  en- 
core, dans  les  provinces  reculées,  les  mères  cal- 
mer leurs  enfants  au  berceau  en  leur  donnant  à  sucer 
un  tampon  de  linge  trempé  dans  l'eau-de-vie.  En 
France  même,  il  y  a  des  villes  où  les  femmes  riva- 
lisent d'ivrognerie  avec  les  hommes.  A  Lille,  à 
Rouen ,  on  en  signale  de  tellement  empoisonnées , 
que  leurs  nourrissons  s'y  habituent  et  refusent  de 
prendre  le  sein  d'une  femme  sobre.  «  Dans  les  mon- 

1  Traité   des   dégénérescences  physiques^   intellectuelles  et  moralu   dâ 
l'espèce  humaine^  par  le  docteur  Morel.  Baillère,  1857. 

2  i6»d.,  note  de  la  page  137. 
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tagnes  des  Vosges,  dit  le  docteur  Morel,  les  enfants 
boivent  de  l'eau-de-vie.  Le  dimanche  à  l'église,  l'air 
est  littéralement  empesté  par  l'odeur  d'eau-de-vie 
de  pommes  de  terre.  Il  n'y  a  pas  dans  ces  montagnes 
de  causes  plus  fréquentes  d'idiotisme  et  d'imbécil- 
lité, car  en  général  les  habitations  sont  saines  et 
la  qualité  des  eaux  excellente  *.  »  Le  plus  grand 
malheur,  c'est  que  les  ivrognes  engendrent  des  en- 
fants idiots,  de  sorte  que  la  punition  se  poursuit  de 
génération  en*  génération,  du  père  coupable  et  dé- 
gradé aux  enfants  innocents.  «  Il  n'est  pas  néces- 
saire que  les  descendants  des  parents  livrés  à  Tal- 
coolisme  chronique  commettent  les  mêmes  excès 
pour  nous  offrir  le  type  d'une  dégradation  collective. 
Les  uns  viennent  au  monde  imb*éciles  ou  idiots,  les 
autres  ne  vivent  intellectuellement  que  jusqu'à  un 
certain  âge  ^.  »  Dans  les  villes  de  manufactures,  les 
maires  sont  obligés  de  prendre  des  mesures  contre 
les  cabarets  qui  donnent  de  l'eau-de-vie  aux  enfants; 
<îar  il  y  a  des  ivrognes  de  quinze  ans  comme  il  y  a 
des  ouvriers  de  huit;  et  ils  donnent,  au  physique 
et  au  moral,  un  bien  triste  spectacle.  Est-ce  la  dé- 
bauche précoce,  est-ce  l'hérédité  qui  étiole  nos  po- 
pulations et  qui  obligera  dans  quelques  années  le 
ministère  de  la  guerre  à  abaisser  lejniveau  de  la 
taille  exigée  pour  le  service?  Que  fait-on  pour  com- 
battre ce  fléau?  Quelques  sermons  qu'on  n'écoute 

1  Traité  des  dégénérescences  physiques,  etc.,  page  373, 
=  /ï>j(i.,  page  120. 
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pas,  quelques  arrêtés  municipaux  qu'on  n'exécute 
pas,  quelques  lamentations  qu'on  ne  lit  pas,  ce  n'est 
pas  assez  pour  justifier  une  société  qui  laisse  une  telle 
peste  grandir,  comme  si  l'industrie  la  traînait  à  sa 
suite  par  une  conséquence  fatale.  Au  lieu  de  prêcher 
et  de  punir,  il  faut  guérir,  et  pour  cela  il  faut  commen- 
cer par  connaître  la  cause  du  mal.  Personne  ne  peut 
croire,  personne  n'oserait  dire  que  les  malheureux 
qui  vont  au  cabaret  se  ruiner  et  s'empoisonner  ont 
une  excuse.  Cependant,  songez  aux  douze  heures 
que  ces  ouvriers  ont  passées  dans  l'atelier,  douze 
longues  et  fatigantes  heures,  sans  aucune  distrac- 
tion, sans  avoir  même  le  plaisir  de  voir  leur  ouvrage 
croître  et  s'achever  sous  leurs  mains,  car  l'ouvrier 
de  fabrique  n'est  qu'un  rouage,  il  ne  peut  s'inté- 
resser à  ce  qu'il  produit.  Après  ces  douze  heures, 
si  épuisantes,  si  monotones,  suivez-le  dans  la  neige 
et  le  verglas  lorsqu'il  sort  de  l'atelier.;  montez  ces 
rampes  vermoulues  couvertes  d'ordures,  qui  mènent 
à  sa  chambre;  entrez  avec  lui  dans  l'affreux  taudis 
où  ne  l'attend  pas  toujours  son  repas  parce  que  sa 
femme  est  ouvrière  comme  lui,  où  il  ne  boit  jamais 
de  vin,  parce  que  le  vin  est  trop  cher,  où  il  ne  res- 
pire pas,  parce  que^'air  respirable  est  encore  plus 
cher  que  le  vin,  où  il  n'a  pas  de  meubles,  parce  que 
la  maladie  et  le  chômage  ont  emmagasiné  ses  meubles 
au  mont-de-piété,  où  il  ne  trouve  enfin  ni  feu,  ni 
couverture  ni  sommeil  :  connaissez-vous  beaucoup 
d'hommes,  parmi  ceux  qui  déploient  le  plus  d'élo- 
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quence  contre  Tivrognerie,  qui  résisteraient  à  l'at- . 
trait  de  cette  bonne  chambre  bien  éclairée,  bien 
chauffée,  de  ces  pots  brillants,  de  ces  poudreuses 
bouteilles,  de  ces  gais  compagnons,  de  cette  chance 
d'un  oubli  momentané,  de  tous  ces  semblants  de 
bonheur  qui  lui  cachent  l'absence  du  bonheur? 

Eh  bien,  croyez  que  ce  qui  vaut  mieux  qu'un  ser- 
mon, mieux  qu'un  règlement  de  police,  mieux  que 
la  sévérité  du  patron  pour  arracher  l'ouvrier  au 
cabaret,  c'est  de  rendre  le  cabaret  inutile,  en  ren- 
dant la  maison  agréable.  Supposez  en  effet  un  loge- 
ment propre  et  salubre,  quelques  meubles  indispen- 
sables, un  foyer  où  l'on  puisse  faire  la  cuisine,  un 
cellier  où  l'on  paisse  placer  quelques  provisions, 
une  seconde  chambre  pour  que  les  lois  de  la  décence 
soient  observées,  presque  tous  les  inconvénients  qui 
éloignaient  l'ouvrier  de  sa  maison  auront  disparu. 
Sa  femme  pourra  peut-être  renoncer  à  la  fabrique, 
trouver  un  travail  sédentaire  et  contribuer  par  son 
inaustrie  aux  ressources  du  ménage  en  faisant  la 
cuisine,  en  confectionnant  et  réparant  les  vêtements. 
Si  un  peu  de  vin  est  nécessaire  pour  remonter  les 
forces  du  travailleur,  elle  aura  dans  son  cellier  mi 
baril  qui  fera  revenir  la  bouteille  au  tiers  du  prix 
du  cabaret  ;  même  économie  sur  le  bois,  sur  le  char- 
bon, sur  les  légumes  secs.  Sa  présence  et  celle  des 
enfants ,  la  propreté ,  le  confortable ,  appelleront 
l'ouvrier,  qui  soupirera  après  sa  maison,  comme  il 
soupire  aujourd'hui  après  le  cabaret.  Il  y  apportera 
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le  samedi  sa  paie  tout  entière,  de  sorte  que  la  recette 
sera  augmentée,  en  même  temps  que  la  dépense  sera 
diminuée.  On  pourrait,  avec  un  peu  d'imagination, 
faire  toute  une  idylle  sur  ce  thème  :  ce  serait  rêver  ;  la 
vie  matérielle  de  l'ouvrier,  revenu  à  sa  maison,  n'en 
sera  pas  moins  très-austère,  mais  au  moins  elle  sera 
supportable  ;  et  comme  l'influence  de  la  vie  de  fa- 
mille est  irrésistible,  la  réforme  morale  suivra  in- 
failliblement la  réforme  domestique. 

Maintenant  est-il  difficile  de  donner  de  bons  loge- 
ments aux  ouvriers?  Non,  cela  n'est  pas  difficile  ;  et 
de  plus  il  ne  leur  serait  pas  difficile,  à  eux-mêmes, 
de  se  les  donner.  Ces  deux  propositions  ont  chacune 
leur  importance  particulière,  et  nous  les  démontre- 
rons l'une  après  l'autre. 

Londres  est  peut-être  la  ville  du  monde  où  l'on  a 
fait  les  plus  grands  efibrts  pour  améliorer  les  loge- 
ments. Elle  en  avait  besoin,  et  elle  en  aura  besoin 
longtemps  encore,  car  dans  une  ville  aussi  immense 
et  qui  renferme  une  si  nombreuse  population  no- 
made, il  faudra  bien  des  années  pour  arriver  à  une 
réforme  à  peu  près  complète.  Sans  parler  de  la  sa- 
leté des  ruelles,  des  culs-de-sac  et  des  arrière-cours 
où  les  ouvriers  vont  se  loger,  et  de  l'état  de  déla- 
brement des  maisons  privées  où  la  police  ne  pénètre 
pas,  les  établissements  des  logeurs,  malgré  une  sur- 
veillance attentive,  ofî'rent  bien  le  spectacle  le  plus 
douloureux  et  le  plus  repoussant  qu'il  soit  possible 
d'imaginer.  11  y  en  a  de  toutes  les  classes,  depuis 
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ceux  qui  coûtent  trois  pence  pour  la  nuit,  jusqu'à 
ceux  où  Ton  couche  pour  1 1/2  penny  (15  centimes). 
Ces  derniers  entassent  leurs  locataires  dans  trois  ou 
quatre  grandes  salles,  où  les  grabats  sont  placés  tout 
près  l'un  de  l'autre  sans  aucune  séparation.  Il  y  a 
presque  toujours  au  rez-de-chaussée  un  café,  sorte 
de  grande  halle  garnie  de  tables,  et  chauffée  par 
les  fourneaux  du  gargotier  qui  fait  sa  cuisine  et 
prépare  le  thé  et  le  grog  au  milieu  de  ses  pratiques. 
On  y  trouve  des  hommes  attablés  toute  la  nuit,  les 
uns  buvant  ou  jouant,  d'autres  essayant  de  dormir 
sur  un  banc  ou  sous  la  table.  Ce  sont  le  plus  souvent 
des  habitués  de  la  maison  qui  n'ont  pas  1  1/2  penny 
à  donner  au  logeur  pour  s'étendre  sur  un  lit,  et 
qu'il  souffre  dans  cette  salle  basse,  espérant  qu'ils 
seront  plus  riches  le  lendemain.  Dstiis  les  garnis 
destinés  aux  femmes,  on  voit  chaque  soir  une  ving- 
taine de  ces  malheureuses  assises  sur  des  bancs 
autour  de  la  salle  et  attendant  là,  dans  un  demi-som- 
meil, les  premières  lueurs  du  jour  pour  retourner 
travailler  ou  mendier. 

Les  premières  tentatives  officielles  de  réforme 
des  logements  datent  de  la  loi  de  1848  sur  la  salu- 
brité (puMic  liealtJi  Act),  Cette  loi  fut  suivie  de  plu- 
sieurs autres  qui  permirent  et  prescrivirent  même 
aux  administrations  locales  de  prendre  des  mesures 
pour  améliorer  les  habitations  des  classes  pauvres. 
La  loi  sur  les  maisons  garnies  (common  lodging 
àouses)  votée  en  1851,  amendée  en  1853,  a  marqué 
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une  nouvelle  ère  pour  ces  tristes  refuges  du  vice  ou 
de  la  misère.  On  sait  ce  qu'ils  sont  aujourd'hui; 
qu'on  juge  par  leur  état  actuel  de  ce  qu'ils  pouvaient 
être  avant  la  réforme.  La  séparation  des  sexes  n'y 
était  pas  même  observée.  Enfin,  la  loi  sur  les  loge- 
ments d'ouvriers  {Jahourers' dwelling  Act)  votée  en 
1855  ouvrit  la  carrière  à  l'activité  individuelle.  Le 
meilleur  moyen  de  faire  le  bien  en  Angleterre,  c'est 
de  permettre  aux  citoyens  de  le  faire.  Plusieurs 
sociétés  se  mirent  immédiatement  à  l'œuvre  pour 
exhorter  et  diriger:  la  Société  pour  V  encouragement 
des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce,  la  Société 
d'agriculture,  Y  Association  nationale  'pour  le  pro- 
grès des  sciences  sociales.  Ces  diverses  sociétés 
comptent  la  réforme  des  logements  au  nombre  de 
leurs  œuvres  les  plus  importantes;  d'autres  ont 
spécialement  et  uniquement  cette  réforme  pour 
objet.  Telles  sont  Tàe  Kentish  friendly  association 
for  improving  the  dwelling  s  oftlie  Poor,  tJie  Cottage 
improvement  Societies,  enfin  the  Central  Cottage 
improTcment  Society,  fondée  à  Londres  en  1862.  Ces 
dernières  sociétés  elles-mêmes  donnent  des  conseils, 
fournissent  des  modèles  (les  premiers  ont  été  dus 
au  prince  Albert),  mais  ne  prennent  pas  sur  elles 
d'entreprendre  des  constructions. 

L'honneur  de  cette  dernière  initiative  appartient 
probablement  à  la  Société  pour  améliorer  la  condi- 
tion des  ouvriers  y  fondée  à  Londres  en  1844,  et  qui 
a  pour  président  lord  Shaftesbury  et  pour  secrétaire 
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M.  Charles  Payne,  et  à  la  Société  métropolitaine 
"pouT  V amélioration  des  logements  d'ouvriers,  fondée 
à  Londres  en  1845;  mais  il  faut  dire  que  beaucoup 
de  sociétés  analogues  existaient  déjà  dans  plusieurs 
villes  d'Ecosse  et  d'Angleterre.  On  doit  aussi  men- 
tionner les  maisons  spécialement  construites  pour 
les  matelots  (Sailors  homes)  Les  Sailors  homes  sont 
une  institution  purement  anglaise,  qui  mériterait 
une  description  à  part. 

La  Société  pour  améliorer  la  condition  des  ouvriers 
et  la  Société  métropolitaine  ne  sont  pas,  à  propre- 
ment parler,  des  sociétés  charitables  ;  elles  ne  sont 
pas  non  plus  ce  qu'on  appelle  une  société  industrielle 
ou  financière.  Ce  sont  plutôt  des  réunions  d'hommes 
intelligents  et  dévoués  qui,  sans  s'imposer  aucun 
sacrifice  et  en  acceptant  un  intérêt  modéré  de  leur 
argent,  emploient  leur  fortune  à  des  fondations  mo- 
ralisatrices. Ils  ont  commencé  par  construire  deux 
sortes  de  maisons,  les  unes  pour  des  ouvriers  céli- 
bataires, les  autres  pour  de  petits  ménages.  La 
Société,  présidée  par  lord  Shaftesbury,  a  maintenant 
huit  maisons,  dont  trois  pour  hommes  seuls,  quatre 
pour  familles,  et  une  pour  vingt  familles  et  cent 
vingt-huit  femmes  demeurant  seules.  La  Société  mé- 
tropolitaine a  dans  Londres  huit  établissements  pour 
familles  et  deux  pour  hommes  seuls.  Elle  a  des  suc- 
cursales à  Ramsgate  et  à  Bristol. 

Les  réformateurs  des  logements  ont  pensé  avec 
raison  qu'ils  feraient  bien  de  s'accommoder  aux 
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habitudes  de  la  population  dans  tout  ce  qu  elles  ont 
d'accei^table.  Les  maisons  qu'ils  ont  construites  ont 
leurs  dortoirs  aux  divers  étages  et  leur  salle  commune 
au  rez-de-chaussée  comme  les  établissements  de 
logeurs;  seulement  elles  sont  mieux  disposées,  mieux 
aérées,  mieux  tenues,  et  on  n'y  tolère  la  nuit  aucun 
désordre.  Le  système  adopté  pour  les  dortoirs  con- 
siste en  une  double  rangée  de  cellules  séparée  par 
un  couloir,  et  dont  les  cloisons  ne  s'élèvent  pas 
jusqu'au  plafond  de  la  vaste  salle  qui  les  contient. 
On  peut  à  volonté  les  appeler  des  chambres  ou  des 
alcôves.  Chaque  alcôve  contient  un  lit  de  fer  et  deux 
coffres.  Le  locataire  a  en  outre  une  case  avec  son 
numéro  dans  la  salle  où  se  trouve  le  lavabo  commun; 
il  peut  se  tenir  dans  la  journée  au  parloir,  et  faire 
cuire  ses  aliments  par  le  cuisinier.  Tout  cela  lui 
coûte  trois  shellings  par  semaine,  si  sa  chambre  est 
située  sur  le  devant,  et  deux  shellings. si  elle  est 
située  sur  le  derrière.  La  maison  a  d'ailleurs  un 
règlement,  et  un  Manager  investi  de  certains  droits 
de  surveillance. 

Les  maisons  pour  petits  ménages  sont  plus  gaies, 
elles  ressemblent  moins  à  une  prison.  Elles  sont 
plus  gaies,  sans  l'être  beaucoup  ;  il  est  difficile 
d'être  bien  logé  dans  les  quartiers  populeux  de 
Londres  pour  6  ou  7  shellings  par  semaine.  La  Com- 
pagnie pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers  a  su 
tirer  bon  parti  du  petit  espace  dont  elle  disposait 
pour  chaQ,ue   logement.  La  maison  de  Streatham 
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street,  Bloomsbury  (quand  on  a  vu  une  maison,  on 
les  a -vues  toutes),  entoure  une  cour  carrée,  sur  la- 
quelle donnent  des  galeries  qui  s'étendent  sur  toute 
la  longueur  de  la  façade,  à  tous  les  étages,  et  ser- 
vent de  promenoir  et  de  couloir.  Elle  renferme 
cinquante -quatre  logements.  Chacun  d'eux  a  son 
salon,  qui  sert  aussi  de  salle  à  manger,  un  salon 
grand  comme  la  main;  mais  c'est  un  luxe  très- 
nécessaire  pour  une  famille  anglaise.  Un  petit  ré-, 
dait  à  côté  de  la  salle  sert  de  cuisine;  tout  à  côté 
est  le  cabinet  d'aisances,  chaque  ménage  a  le  sien, 
et  ils  sont  parfaitement  inodores.  Les  deux  chambres 
à  coucher  ne  sont  pas  plus  grandes  que  le  salon. 
L'architecte  a  tiré  parti  de  tout  le  terrain  avec  une 
habileté  remarquable  ;  les  charpentiers  de  vaisseaux 
ne  se  montrent  pas  plus  ménagers  de  l'espace.  A 
l'époque  où  cette  maison  a  été  visitée  (juillet  1865), 
plusieurs  locataires  étaient  là  depuis  seize  ans,  ce 
qui  prouve  en  faveur  de  la  maison  et  en  faveur  des 
locataires.  On  n'a  pas  à  Londres  autant  de  lavoirs 
communs  qu'à  Paris,  où  cependant  il  n'y  en  a  pas 
assez;  les  ménagères  lavent  le  linge  chez  elles  et 
le  font  sécher  dans  la  cour,  ce  qui  est  triste  et 
malsain.  Ces  deux  ordres  d'établissements,  les 
maisons  pour  hommes  seuls  et  les  maisons  pour 
petits  ménages,  donnent  des  bénéfices  suffisants 
pour  des  compagnies  dont  l'intérêt  n'est  pas  le 
mobile.  En  1864,  le  bénéfice  net  de  la  Société  mé- 
tropolitaine a  été  de  2,935  1.  12  s.  2  d.,  qui  a 
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permis  de  payer  un  dividende  de  3  p.  100  *.  La 
société  de  lord  Shaftesbury  a  produit  un  bénéfice 
de  4  2/3  p.  100  ^ 

On  a  fait  aussi  à  Londres,  dans  les  quartiers  les 
plus  populeux,  une  entreprise  d'une  autre  nature. 
Elle  consiste  à  louer  par  long  bail  des  maisons  en 
mauvais  état,  à  les  réparer,  à  les  assainir  et  à  les 
sous-louer  à  des  ouvriers.  Comme  on  procède  com- 
mercialement dans  cette  affaire,  on  a  soin  de  fixer 
le  taux  des  loyers  proportionnellement  aux  dé- 
penses; ainsi,  il  n'y  a  pas  de  pertes  pour  les  direc- 
teurs, et,  par  la  même  raison,  il  n'y  a  pas  d'écono- 
mies pour  les  locataires.  Le  seul  avantage  pour  eux 
est  d'être  mieux  logés  pour  le  même  prix.  C'est  un 
avantage  considérable;  et  ce  système  a  cela  de  bon, 

1  The  twentieth  Report  of  the  Directors  of  the  Metropolilan  Asso- 
cialio7ij  June  1864. 

2  Voici  la  liste  des  établissements  de  la  société,  avec  l'indication 
du  revenu  pour  l'année  1864-1865  : 

George  street,  Bloomsbury,  for  104  single  Men.  4  0/0 

Streatliam  street,  Bloomsbury,  for  54  familles..  5  1/2  0/0 

The  thànksgiving  Mode!  Buildings,  Portpool 
Lane,  Gray's  Inn  Lane,  for  20  familles,  and  128 
single  AVomen,  with  a  public  Washhouse 3  1/2  0/0  ^ 

N°  76  Hatton  Garden,  for  54  single  Men 5  1/5  0/0 

The  renovated  Lodging  House,  2,  Charles  street 
Drury  Lane,  for  82  single  Men 13  0/0 

The  renovated  Dwellings  for  familles,  Wild 
Court,  Driiry  Lane 5  1/4  0/0 

The  renovated  Dwellings  for  families^  Clark's 
Fîuildings,  Broad  street,  St  Giles's 9  0/0 

The  renovated  Dwellings  for  families  and  Lod- 
ging House,  for  40  single  Men,  Tyndall's  Buildings, 
Gray's  Inn  Lane 7  l/'J  0/0 
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qu'il  peut  être  appliqué  partout  et  s'étendre  indéfi- 
niment. 

Plusieurs  sociétés  considérables  se  sont  fondées  à 
Londres  depuis  ces  dernières  années.  L'une  con- 
struit^ie  petites  maisons  dans  les  quartiers  éloignés 
et  les  autres  de  très-grandes  maisons  dans  les  quar- 
tiers populeux.  The  improveà  indnstrial  Bwellings 
Company  limited  avait  au  31  décembre  1865  un 
capital  souscrit  de  37,000  livres.  Cette  compagnie 
a  eu  d'abord  pour  président  lord  Stanley,  qui  est 
maintenant  remplacé  par  l'alderman  Waterloo, 
C'est  à  M.  Waterloo  qu'on  doit  le  premier  groupe 
de  maisons  bâti  à  Finsbury,  et  c'est  le  succès  de 
cette  tentative  qui  a  déterminé  la  création  de  la 
société  actuellB.  Elle  possède  quatre  établissements 
entièrement  achevés  et  habités,  à  Wapping,  South- 
wark,  Bagnigge-  Wells  et  King's  Cross.  Elle  s'oc- 
cupe en  ce  moment  même  d'en  élever  un  à  City 
garden  Row,  City  Eoad.  La  prospérité  de  la  com- 
pagnie est  telle  que,  dans  la  dernière  assemblée 
d'actionnaires  qui  a  eu  lieu  "à  Mansion-House  le 
10  février  1866,  on  a  parlé  de  porter  le  capital  so- 
cial à  deux  millions  de  livres,  d'obtenir  un  prêt  du 
gouvernement  à  3  1/2  p.  100,  et  de  coter  les  actions 
à  la  Bourse.  On  songe  aussi  à  abaisser  le  taux  des 
actions  à  5  livres,  pour  en  placer  parmi  les  ouvriers. 
Onjugera  du  caractère  des  habitants  de  ces  nouvelles 
maisons  par  ce  fait  significatif  que  sur  un  total  de 
locations  s'élevant  à  1,700  livres,  la  perte  a  été  de 
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29  S.  seulement.  Les  ouvriers-  se  montrent  très- 
empressés  de  profiter  des  logements  relativement 
confortables  qui  leur  sont  offerts.  A  Stanley-Buil' 
dings,  King's  Cross,  dont  les  cinq  corps  de  bàti- 
iiients  ne  sont  pas  entièrement  achevés,  il  y  a  déjà 
cent  logements  occupés,  et  plus  de  700  personnes 
attendent  leur  tour  pour  remplacer  les  locataires  à 
mesure  qu'il  se  retireront.  Les  maisons  de  la  Société 
sont,  comme  nous  dirions  en  France,  de  véritables 
casernes  ;  mais  il  n'y  a  pas  de  règlement,  et  c'est  le 
règlement  qui,  chez  nous,  effraie  les  ouvriers  et  les 
éloigne.  Ces  nouvelles  constructions,  il  faut  l'avouer, 
sont  très-bien  entendues  ;  bons  escaliers ,  dégage- 
ments faciles,  et  toujours,  comme  dans  les  maisons 
de  lord  Shaftesbury,  une  grande  habileté  à  faire  te- 
nir beaucoup  de  pièces  dans  un  petit  espace.  Il  y  a 
même  une  certaine  coquetterie  dans  les  apparte- 
ments; de  jolis  papiers,  de  grands  placards,  de 
larges  fenêtres.  Les  cours  sont  nulles  ou  insuffi- 
santes. On  a  cru  remédier  à  ce  défaut,  qui  est  capi- 
tal, en  ménageant  une  plate-forme  sur  le  toit  de  la 
maison.  S'il  ne  s'agissait  que  de  respirer  un  bon  air 
et  de  jouir  d'un  beau  point  de  vue,  cette  promenade 
du  sixième  étage  aurait  son  mérite  ;  encore  ne  fau- 
drait-il pas,  comme  on  le  fait  le  plus  souvent,  la 
transformer  en  séchoir.  Somme  toute,  on  fait  beau- 
coup à  Londres,  on  y  déploie  beaucoup  de  bonne  vo- 
lonté ;  nos  architectes  et  nos  organisateurs  de 
sociétés  pour  la  réforme   des  logements  auraient 
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beaucoup  à  y  apprendre.  Un  point  surtout  mérite 
d'être  loué  sans  réserve  :  c'est  qu'il  y  a  toujours  de 
l'eau  à  tous  les  étages  et  dans  tous  les  appartements; 
cela  fait  partie  du  prix  de  location.  Voilà  certes 
une  réforme  bien  entendue.  La  propreté  devient 
ainsi  peu  à  peu  une  habitude,  et  bientôt  un  besoin. 
Chez  nous,  au  contraire,  l'eau,  et  par  conséquent  la 
propreté,  est  un  luxe. 

La  France  est  entrée  résolument,  depuis  plusieurs 
années,  dans  la  voie  de  la  réforme.  Avant  1850, 
on  construisait  des  cités  ouvrières  ;  ces  essais  ont  été 
presque  partout  malheureux.  C'est  tout  au  plus  si 
l'on  pourrait  citer  cinq  ou  six  de  ces  casernes  ou  de 
ces  couvents  qui  aient  trouvé  grâce  devant  les  ou- 
vriers. Le  famiMstère  de  Guise  peut,  à  cet  égard, 
passer  pour  une  exception.  Au  lieu  de  chercher  à 
réunir,  on  s'efforce  maintenant  de  séparer,  et  c'est 
un  progrès  important,  puisqu'il  est  dans  le  sens  de  la 
liberté  individuelle.  Nous  pourrions  citer  beaucoup 
de  maisons  construites  à  Paris,  tantôt  par  philan- 
thropie,  tantôt  par  spéculation,  les  efforts  des 
grandes  industries  isolées  pour  procurer  autour 
d'elles  à  leurs  ouvriers  des  logements  salubres; 
mais  puisqu'il  ne  s'agit  pas  ici  de  statistique,  et  que 
nous  voulons  seulement  indiquer  le  meilleur  sys- 
tème, nous  nous  contenterons  de  résumer  en  quel- 
ques mots  la  description  si  souvent  faite  des  cités 
ouvrières  de  Mulhouse.  Nous  avertirons  d'abord 
que  ce  mot  der  cités  ouvrières  est  mal  choisi,  et 
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qu'il  n'y  a  rien  de  commun  entre  les  casernes  con- 
struites ailleurs  sous  ce  nom,  et  les  petites  maisons 
isolées  vendues  aux  ouvriers  par  la  Société  de  Mul- 
house. 

La  Société  mulhousienne  des  cités  ouvrières  fut 
constituée  en  juin  1853,  au  capital  de  300,000  fr., 
repi^ésenté  par  60  actions  de  5,000  francs.  Il  y  a  au- 
jourd'hui 20  actionnaires,  71  actions  et  un  capital 
de  355,000  francs.  L'État  a  donné  300,000  francs, 
qui  ont  été  employés  en  travaux  d'utilité  publique, 
tels  que  rues,  trottoirs,  égouts,  fontaines,  planta- 
tions d'arbres,  bains  et  lavoirs,  boulangerie,  etc.  La 
société  a  contracté  d'abord  un  emprunt  avec  le  Cré- 
dit foncier;  mais,  cet  emprunt  étant  onéreux,  elle  a 
cherché  et  trouvé  à  Bàle  et  à  Mulhofise  des  prêteurs 
moins  exigeants. 

Avec  ces  diverses  ressources,  la  société  a  pu  bâtir 
700  maisons,  qui  contiennent  aujourd'hui  une  popu- 
lation de  plus  de  5,000  âmes. 

Il  y  a  plusieurs  types  de  maisons  :  rangées  de 
maisons  adossées  deux  à  deux  et  précédées  d'un 
jardin;  ce  type  est  le  moins  favorable,  parce  qu'il 
ne  permet  la  ventilation  que  d'un  seul  côté  ;  rangées 
de  maisons  entre  cour  et  jardin  ;  enfin  maisons  par 
groupe  de  quatre,  au  milieu  d'un  jardin  divisé  lui- 
même  en  quatre  parties.  Cette  dernière  dispositioi? 
est  celle  qui  a  prévalu. 

Les  quatre  maisons  n'en  forment  extérieurement 
qu'une  seule.  Ce  sont  quatre  logements  séparés  par 

22« 
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des  murs  de  refend  et  n'ayant  entre  eux  aucune 
communication.  On  peut  se  les  représenter  en  ima- 
ginant un  carré  régulier  divisé  en  quatre  carrés  plus 
petits.  Il  résulte  de  cette  disposition  que  chaque  lo- 
gement a  une  double  façade,  ce  qui  permet  d'établir 
une  ventilation  puissante.  Les  maisons,  suivant  le 
prix,  sont  à  un  étage  ou  n'ont  que  le  rez-de-cliaus- 
sée.  L'architecte,  M.  Muller,  a  tiré  de  l'espace  dont 
il  disposait  le  meilleur  parti  possible  ;  tout  est  prévu 
pour  l'hygiène,  pour  la  décence,  pour  l'approvi- 
sionnement. La  maison  avec  son  jardin  couvre 
160  mètres  carrés. 

La  Société  mulliousienne  ne  tire  pas  son  impor- 
tance et  sa  célébrité  de  la  bonne  construction  et  de 
l'excellent  ageiïtement  de  ses  maisons.  Elle  la  doit  à 
trois  causes  :  les  maisons  sont  isolées,  elles  ont 
chacune  un  jardin,  l'ouvrier  en  est  propriétaire. 

Le  système  des  maisons  isolées  n'est  pas  partout 
praticable,  parce  qu'une  maison  isolée  n'a  qu'un 
rez-de-chaussée,  ou  tout  au  plus  un  rez-de-chaussée 
et  un  étage  ;  or,  quand  le  terrain  est  cher,  on  est 
bien  forcé  d'en  diminuer  le  prix  par  la  hauteur 
donnée  à  l'édifice.  Quand  on  en  est  réduit  là,  il  vaut 
mieux  consacrer  dans  une  grande  maison  un  étage 
ou  deux  à  des  logements  d'ouvriers  et  mettre  par 
exemple  le  rez-de-chaussée  en  magasins,  le  pre- 
mier, ou  suivant  le  cas,  le  premier  et  le  second  en 
logements  bourgeois.  Ces  grandes  casernes  bâties 
tout  exprès  pour  être,  comme  on  dit,  des  cités  ou- 
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vriêres,  ont  beaucoup  d'inconvénients.  D'abord, 
puisque  nous  supposons  que  le  terrain  est  cher,  c'est 
une  absurdité  au  point  de  vue  économique  de  ne  pas 
tirer  le  plus  grand  parti  possible  des  étages  ordi- 
nairement occupés  par  la  classe  riche.  En  second 
lieu^  au  point  de  vue  hygiénique ,  il  n'est  pas  bon 
d'accumuler  les  petits  ménages;  moins  il  y  a  de 
cuisines  et  de  personnes  dans  une  maison,  et  plus 
elle  est  salubre;  il  est  donc  très- sage  de  mélanger 
les  petits  logements  avec  les  appartements  plus 
vastes.  En  morale,  il  vaut  mieux  aussi  mélanger  les 
divers  éléments  de  la  société  que  de  les  parquer  sé- 
parément. Enfin,  quand  on  fait  des  maisons  desti- 
nées exclusivement  aux  ouvriers ,  on  est  amené 
presque  invinciblement  à  réglementer,  ce  qui  est 
inutile,  désagréable,  et,  par-dessus  le  marché ,  fu- 
neste à  la  location,  car  les  ouvriers  abhorrent  le 
règlement.  On  ne  peut  pas  les  en  blâmer.  Ils  sont 
esclaves  du  règlement  à  la  fabrique,  il  est  trop  juste 
qu'ils  soient  maîtres  dans  leurs  maisons.  La  règle 
est  donc  celle-ci,  sans  hésitation  :  s'il  est  impossible 
d'avoir  une  maison  par  ménage,  il  ne  faut  pas  con- 
struire de  casernes;  il  faut  se  contenter  d'appro- 
prier les  étages  supérieurs  des  maisons  aux  conve- 
nances des  petits  ménages.  Mais  toutes  les  fois 
qu'on  peut  revenir  à  l'isolement ,  il  est  mille  fois 
préférable.  Il  l'est  à  tel  point  que,  dût-on  imposer 
à  l'ouvrier  une  assez  longue  course,  il  serait  plus 
avantageux  à  lui  d'être  logé  à  part  à  une  demi-lieue 
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de  la  fabrique,  que  d'avoir  sa  cellule  dans  une  four- 
milière à  la  porte  même  de  l'atelier.  Plus  le  chez- 
soi  est  complet,  plus  la  vie  de  famille  a  de  chances 
de  se  développer.  Une  course  en  plein  air  après  le 
travail  est  bonne  pour  la  santé,  et  au  besoin  ou 
pourrait  essaimer  des  colonies  de  travailleurs  en 
leur  facilitant  le  trajet  au  moyen  d'omnibus  à  prix 
réduits. 

Quant  aux  jardins,  c'est  une  affaire  capitale.  Il 
n'y  a  rien  à  démontrer  à  ce  sujet.  Sedan,  Mulhouse, 
Marq-en-Barœul  (maison  de  MM.  Scrive),  Bacca- 
rat, etc.,  fournissent  des  démonstrations  sans  répli- 
que. Les  jardins  sont  pour  tout  le  monde  de  bons 
professeurs  de  morale  ;  ce  sont  les  meilleurs  amis 
d'un  ouvrier  caserne,  fatigué  pendant  la  journée  en- 
tière. A  Paris,  une  des  grandes  passions  du  pauvre 
est  d'avoir  au  moins  un  pot  de  fleurs  sur  sa  fenêtre. 
La  vue  des  fleurs  est  aussi  douce  pour  l'àme  que 
pour  les  yeux.  Le  travail  de  la  terre,  —  quand  il  est 
modéré,  bien  entendu,  —  est  à  la  fois  attrayant 
et  fortifiant.  On  n'a  pas  tant  besoin  de  luxe,  ni  de 
vastes  appartements.  Une  des  maisons  de  Mulhouse, 
entourée  de  son  jardin  bien  planté  et  bien  odorifé- 
rant, avec  un  beau  paysage  à  l'horizon,  n'est-ce  pas 
assez  pour  le  confort  d'un  homme  de  bon  sens? 

Modus  a^ri  non  ita  magnus, 
îïortus  ubi...  1. 

1  Ilorat.  lib.  II,  sat.  VI. 
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Reste  le  dernier  point,  c'est-à-dire  la  trans- 
formation de  l'ouvrier  en  propriétaire.  Vous  al- 
lez voir  comment  procède  la  Société  mulhou- 
sienne. 

Le  prix  de  revient  d'une  maison  est  en  ce  moment 
de  2,650  fr.  pour  une  maison  à  rez-de-cliaussée,  et 
de  3,300  fr.,  ou  quelquefois  3,400  pour  une  mai- 
son à  étage.  La  société  ne  veut  faire  aucune  perte 
ni  aucun  bénéfice  sur  ses  ventes  ;  elle  cède  ses  mai- 
sons au  prix  de  revient,  en  prenant  5  p.  100  de  la 
somme  redue  jusqu'à  parfait  payement.  Il  est  vrai 
qu'elle  est  plus  exigeante  pour  les  maisons  louées; 
elle  fixe  le  loyer  à  8  p.  100  du  capital  engagé.  Ce 
n'est  pas  que  ces  8  p.  100  soient  perçus  par  les  ac- 
tionnaires, qui  se  sont  engagés  par  leurs  statuts  à  ne 
pas  toucher  au  delà  de  4  p.  100  d'intérêts.  La  dif- 
férence est  employée  en  assurances,  contributions, 
salaires,  réparations,  etc.  Elle  vend  donc  ses  mai- 
sons au  prix  de  revient,  par  annuités  et  aux  intérêts 
de^p.  100.  L'acquéreur  verse  d'abord  300  francs. 
Cette  somme  est  tenue  en  réserve  pour  être  appli- 
quée aux  frais  du  contrat,  quand  le  prix  principal 
sera  presque  soldé,  ou  pour  être  bénévolement  res- 
tituée aux  acquéreurs  obligés  de  résilier.  Notons  en 
passant  que,  dans  ce  dernier  cas,  la  Société  a  l'ha- 
ijitude  de  considérer  les  acquéreurs  comme  n'ayant 
été  que  des  locataires,  et  de  leur  rendre  tout  ce 
qu'ils  ont  payé  en  sus  du  prix  ordinaire  de  location. 
Ce  versement  immédiat  de  SOC  Trancs  est  un  peu 
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dur;  il  a  pour  but  d'écarter  les  acquéreurs  peu  sé- 
rieux; on  obtient  d'en  être  dispensé  à  la  condition 
d'augmenter  de  quelques  francs  sa  rétribution  men- 
suelle jusqu'à  concurrence  de  300  francs.  L'acqué- 
reur est  mis  en  possession  immédiatement;  la  rétri- 
bution mensuelle  est  de  18  ou  25  francs,  suivant  le 
prix  de  l'immeuble  et  les  conventions  faites.  Cette 
somme  n'est  que  de  très-peu  supérieure  à  celle  que 
paierait  un  simple  locataire,  parce  que  le  locataire 
paie,  comme  nous  l'avons  dit,  8  p.  100  du  prix  de 
revient,  et  elle  sert  à  l'amortissement  de  sa  dette, 
le  compte  étant  établi  entre  l'acquéreur  et  la  com- 
pagnie à  l'intérêt  réciproque  de  5  p.  100.  Supposons 
que  la  maison  vaille  3,000  francs  ;  elle  sera  payée 
au  bout  de  treize  ans  et  quelques  mois.  L'acquéreur 
aurait  payé  pour  son  loyer,  pendant  ce  laps  de 
temps,  s'il  n'avait  été  que  locataire,  une  somme 
de  1,700  francs,  d'où  il  résulte  que  la  maison  ne  lui 
a  coûté,  en  tout  et  pour  tout,  que  la  somme  de 
1,300  francs  payée  en  treize  ans.  Mettons  quelques 
années  de  plus,  et  la  maison  sera  littéralement 
achetée  pour  rien. 

Ces  conditions  sont  évidemment  très-favorables  ; 
elles  le  sont  tellement  qu'on  a  du  craindre  une  spé- 
culation qui  consisterait  à  acheter  la  maison  aux 
conditions  de  la  compagnie  pour  la  revendre  aux 
conditions  ordinaires  de  la  place.  Afin  d'empêcher 
cette  fraude,  le  contrat  de  vente  stipule  que,  pen- 
dant dix  ans  à  partir  de  la  signature,  la  maison  ne 
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pourra  être  rétrocédée  qu'avec  ragrément  de  Tad- 
ministration. 

Devenir  du  jour  au  lendemain  propriétaire,  pres- 
que sans  bourse  délier,  échanger  un  logement  étroit 
et  malsain  pour  une  maison  agréable,  commode,  où 
Ton  demeure  seul,  et  qui  est  entourée  d'un  jardin 
de  rapport,  acquérir,  pour  1,300  francs  échelonnés 
sur  un  espace  de  treize  années,  une  maison  qui  en 
valait  3,000  le  jour  où  on  l'a  achetée,  et  qui  en  vaut 
davantage,  par  l'accroissement  progressif  de  la 
valeur  des  immeubles,  le  jour  où  elle  est  soldée,  ce 
sont  là  de  trop  grands  avantages  pour  que  les  ou- 
vriers ne  les  aient  pas  rapidement  compris.  Il  ne 
faut  donc  pas  s'étonner  si,  à  la  date  du  30  août 
1865,  la  société  avait  vendu  614  maisons  sur  700. 
De  ces  614  maisons,  112  étaient  entièrement  sol- 
dées, un  grand  nombre  d'autres  n'étaient  plus  gre- 
vées que  de  très-faibles  sommes.  La  réussite  est 
complète  au  point  de  vue  matériel;  elle  l'est  aussi 
au  point  de  vue  moral.  Les  cabarets  désertés,  l'es- 
prit de  famille  partout  ranimé,  la  santé  publique 
améliorée,  démontrent  jusqu'à  l'évidence  que,  de 
tous  les  moyens  d'être  utiles,  les  fondateurs  de  la 
Société  mulhousienne  ont  choisi  précisément  le 
meilleur. 

On  peut  résumer  leur  opération  de  la  façon  sui- 
vante :  les  maisons  ne  coûtent  rien  à  ceux  qui  les 
vendent,  puisqu'ils  sont  remboursés  de-  toutes  leurs 
avances,  capital  et  intérêts;  et  elles  ne  coûtent  rien 
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à  ceux  qui  les  achètent,  puisqu'ils  les  soldent  avec 
le  loyer  qu'ils  seraient  obligés  de  payer  dans  tous 
les  cas  pour  une  maison  moins  commode.  Il  est 
impossible,  départ  et  d'autre,  de  mieux  faire  à  moins 
de  frais. 

Quelques  grandes  compagnies  ont  un  système  uu 
peu  différent,  qui  aboutit  au  même  but.  Au  lieu  de 
bâtir  elles-mêmes  les  maisons  sur  un  plan  uniforme, 
elles  prêtent  aux  ouvriers  recommandables,  qui  en 
expriment  le  désir,  la  somme  nécessaire  pour  ache- 
ter un  terrain  et  construire  une  maison,  et  se  paient 
ensuite  par  des  retenues  sur  les  salaires.  Telle  est, 
par  exemple,  la  manière  de  procéder  de  la  Société 
de  la  Vieille-Montagne.  L'opération  financière  est 
la  même  que  celle  de  Mulhouse.  La  Société  de  la 
Vieille-Montagne  est  moins  garantie;  elle  prend 
naturellement  hypothèque  sur  le  terrain  et  plus 
tard  sur  la  maison,  quand  elle  est  bâtie  ;  mais  elle 
reste  à  découvert  au  moins  pour  une  portion  de  son 
prêt  pendant  le  temps  de  la  construction.  Quant  à 
l'ouvrier,  comme  les  retenues  opérées  sur  ^on  sa- 
laire pour  l'amortissement  de  sa  dette  sont  égales 
au  loyer  qu'il  aurait  à  payer,  il  a,  comme  à  Mul- 
house, sa  maison  pour  rien.  Il  a  de  plus  l'avantage 
de  la  placer  où  il  veut,  et  de  la  construire  comme 
il  veut. 

Le  prêt  consenti  par  la  Société  de  la  Vieille- 
Montagne,  la  maison  construite  avant  de  trouver 
acquéîeur  par  la  Société  de  Mulhouse,  constituent- 
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ils  un  patronage?  En  fait,  les  deux  sociétés  ne  per- 
dent rien,  et  par  conséquent  ne  donnent  rien  ;  elles 
n'exigent  rien  non  plus,  et  laissent  l'ouvrier  libre 
chez  lui  comme  s'il  possédait  sa  maison  par  héri- 
tage. Il  faut  pourtant  trouver  des  patrons  de  bonne 
volonté,  ce  qui  n'arrive  pas  toujours.  N'y  a-t-il  que 
les  patrons  qui  puissent  faire  le  miracle  de  créer  une 
maison  sans  bourse  délier?  et  les  ouvriers  n'en  peu- 
vent-ils pas  faire  autant  sans  le  secours  de  personne? 
Ils  le  peuvent  assurément,  et  la  preuve,  ce  sont  les 
sociétés  d'habitations  d'Allemagne,  les  Land^  Socie-- 
ties  et  les  Building  Societies  d'Angleterre. 

Quelques  mots  suffiront  pour  expliquer  le  méca- 
nisme de  ces  diverses  sociétés,  et  pour  prouver  que 
le  mouvement  coopératif,  qui  peut  faire  d'un  ou- 
vrier un  capitaliste,  peut  aussi  en  faire  un  proprié- 
taire foncier  avec  la  plus  grande  facilité.  Il  suffit 
de  vouloir. 

Les  sociétés  d'habitations  rentrent  difficilement 
dans  la  classification  ordinaire  de  sociétés  de  cré- 
dit, de  consommation  ou  de  production.  Elles  par- 
ticipent à  la  fois  des  trois  autres  sortes  ;  ce  sont 
certainement  des  sociétés  de  crédit,  puisqu'elles 
commeucent  par  créer  un  capital  pour  le  prêter 
ensuite  ;  ce  sont,  à  un  certain  point  de  vue,  des  so- 
ciétés de  production,  surtout  lorsqu'elles  bâtissent 
elles-mêmes  les  maisons  comme  la  société  de  Mul- 
house, mais  le  plus  souvent  elles  se  contentent  de 
prêter  de  l'argent  à  celui  de  leurs  associés  qui  veut 
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bâtir;  enfin,  quand  elles  s'appliquent  aux  acquisi- 
tions de  terrains,  elles  ont  ce  caractère  commun 
avec  les  sociétés  de  consommation  d'acheter  en 
gros  et  de  vendre  en  détail.  Il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  seul  fait  de  l'existence  de  telles  socié- 
tés rend  défectueuse  la  classification  adoptée  dans 
beaucoup  d'ouvrages  sur  la  matière,  et  spécialement 
dans  le  projet  de  loi  présenté  au  Corps  législatif  en 
1865. 

Le  système  qui  tend  à  s'établir  en  Allemagne 
consiste  à  créer  un  capital,  à  faire  des  prêts  d'ar- 
gent aux  associés  qui  veulent  bâtir,  et  à  amortir  la 
dette  par  annuités.  La  création  du  capital  se  fait 
par  des  cotisations,  comme  dans  toute  société  co- 
opérative ;  mais  la  société  d'habitations,  ne  faisant 
des  prêts  qu'à  ceux  qui  veulent  bâtir,  et  se  trouvant 
par  coi^équent  immédiatement  couverte,  pour  une 
partie  de  la  somme,  par  une  hypothèque  sur  le  ter- 
rain, et  très-promptement  pour  le  reste  par  une  hy- 
pothèque sur  la  maison  qui  vient  d'être  bâtie,  opère 
toujours  à  coup  sûr,  ce  qui  lui  permet  de  servir  aux 
déposants  un  intérêt  de  5  pour  100.  Or,  les  caisses 
d'épargne  ne  donnant  que  3  pour  100,  la  société 
d'habitations  attire  à  elle  toutes  les  économies  des 
travailleurs  pour  lesquels  elle  devient  une  véritable 
institution  de  crédit  foncier. 

Le  mouvement  commence  en  Allemagne  :  il  est 
ancien  et  considérable  en  Angleterre.  Il  faudrait 
tout  un  livre  pour  donner  une  idée  complète  des 
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Zand  Societies  et  des  Building  Societies;  mais  nous 
, essaierons  au  moins  d'en  expliquer  le  principe. 

Il  s*agit,  comme  on  sait,  d'avoir  un  capital,  de  le 
prêter  et  de  le  rembourser.  On  aura  le  capital  par 
le  procédé  ordinaire  des  sociétés  coopératives,  c'est- 
à-dire  au  moyen  de  cotisations  hebdomadaires  ;  on 
le  prêtera  aux  associés,  comme  la  Société  de  la 
Vieille-Montagne  le  prête  aux  ouvriers,  et  on  le 
remboursera,  comme  à  Mulhouse,  par  des  verse- 
ments successifs  équivalents  au  loyer  qu'on  payait 
pour  sa  maison,  avant  d'être  promu  à  la  dignité  de 
propriétaire  *. 

De  ces  trois  opérations,  la  seconde  et  la  troisième 
nous  sont  connues;  la  première  est  bien  simple.  Ce 
qui  ne  l'est  pas  autant,  c'est  de  payer  chacun  une 
cotisation  de  deux  francs,  et  aussitôt,  sur  cet 
unique  fonds  social,  d'emprunter  chacun  trois 
mille  francs. 

Les  sociétés  pour  l'achat  des  terrains  et  la  cons- 
truction des  maisons  subissent  la  loi  commune  à 
toutes  les  sociétés  coopératives  et  à  quelques  autres 
sociétés;  pour  dépenser  de  l'argent,  elles  attendent 
d'en  avoir.  On  ne  construit  pas  dès  le  premier  jour, 
et  tout  le  monde  ne  construit  pas  à  la  fois.  Sauf  ces 
deux  réserves  nécessaires,  tout  le  reste  marche  à 
merveille. 


t  Cf.  Every  Man  hi«  own  Landlord,  or  how  to  buy  a  House  with 
it9  own  Rent,  by  Thopd.  Jonee.  London,  1863. 
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En  effet,  les  conditions  financières  sont  excel- 
lentes. La  Lanà  Society  achette  des  terrains  en 
gros  et  les  vend  en  détail  ;  elle  achète  un  désert  au 
prix  ordinaire  des  déserts,  et  grâce  à  la  Building 
Society  qui,  sur  ce  désert,  improvise  tout  un  quar- 
tier, elle  vend  les  parcelles  au  prix  ordinaire  des 
villes.  Elle  fait  donc,  au  profit  des  associés,  un 
double  bénéfice;  en  d'autres  termes,  ils  reçoivent 
.  plus  qu'ils  ne  donnent.  Il  en  est  de  même  pour  la 
Bîdlding  Society.  Les  maisons  construites  dans  une 
ville  industrielle  pour  loger  les  ouvriers  se  louent 
ordinairement  sur  le  pied  de  10  pour  100  du  capital 
engagé  :  si  la  société  prête  son  argent  à  5  pour  100, 
le  loyer  de  l'argent  est  inférieur  de  moitié  au  loyer 
de  la  maison. 

Le  seul  embarras  est  de  fixer  l'ordre  dans  lequel 
chaque  associé  sera  appelé  à  profiter  des  bénéfices 
de  l'association,  puisque,  faute  d'un  grand  capital 
pour  commencer  tous  à  la  fois,  ils  ne  peuvent  passer 
que  l'un  après  l'autre.  Il  y  a  plusieurs  systèmes, 
dont  la  base  commune  est  presque  toujours  un  tirage 
au  sort.  Quelques  sociétés  mettent  à  l'encan  un  lot 
de  terrain  ou  un  prêt,  et  les  plus  pressés  obtiennent 
ainsi  de  passer  les  premiers  en  ajoutant  au  prix 
réel  une  petite  somme  qui  profite  encore  à  la 
masse. 

Sur  le  fond  que  nous  venons  d'esquisser  et  qui  se 
retrouve  à  peu  près  partout,  la  fantaisie  des  coopé- 
rateurs  a  jeté  une  variété  infinie.  Il  y  a  des  sociétés 
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qui  se  bornent  à  acheter  des  terrains,  d'autres  se 
contentent  de  construire  des  maisons,  d'autres  font 
les  deux  opérations  à  la  fois  ;  quelques-unes  ont  une 
durée  limitée,  d'autres  sont  perpétuelles.  Il  y  en  a 
qui  font  fructifier  dans  d'autres  affaires  les  fonds 
non  encore  employés  au  but  de  l'entreprise,  ou  qui 
admettent  dans  leurs  rangs  de  simples  prêteurs, 
préoccupés  uniquement  de  trouver  un  bon  placement 
pour  leurs  économies.  Tantôt  elles  bâtissent  des 
maisons  pour  les  revendre  ;  le  plus  souvent  elles  se 
contentent  de  livrer  l'argent  en  abandonnant  les 
emprunteurs  à  leur  capacité  et  à  leur  fantaisie.  Elles 
ont  des  plans,  des  devis,  des  modèles,  des  archi- 
tectes qu'elles  tiennent  à  la  disposition  des  associés; 
il  est  rare  qu'elles  les  imposent.  Toutes  ces  formes 
^particulières  ont  peu  d'importance  pour  nous  :  ce 
ne  sont  que  les  broderies  de  l'étoffe.  Il  nous  suffit 
que  les  sociétés  coopératives  puissent  faire  sans  au- 
cun secours  ce  qu'a  fait  la  société  de  Mulhouse  avec 
une  subvention  du  gouvernement.  Toute  l'opé- 
ration peut  être  résumée  dans  les  thèses  sui- 
vantes : 

Le  capital  peut  être  formé  par  des  sociétaires  sans 
capital.  La  société  peut  vendre  des  lots  ou  prêter  de 
l'argent,  sans  courir  aucun  risque  et  sans  faire  au- 
cune perte.  Les  associés  peuvent  acheter  un  ter- 
rain ou  une  maison,  ou  construire  la  maison  eux- 
mêmes,  sans  rien  ajouter  à  leurs  dépenses  ordi- 
naires. La  propriété  est  si  près  dii  prolétaire,  même 
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le  plus  pauvre,  qu'il  lui  suffit  de  s'associer  avec 
d'aussi  pauvres  que  lui,  et  de  vouloir  être  proprié- 
taire pour  le  devenir. 

La  ville  d'Angleterre  où  les  Building  Societies 
ont  le  mieux  réussi  est  peut-être  Birmingham.  Les 
directeurs  d'une  des  plus  importantes  Sociétés  de 
Birmingham,  the  Queen's  lenejlt  Building  Society, 
s'expriment  ainsi  :  «  Nous  n'avons  pas  plus  de  10 
ou  12  sociétés  à  Birmingham,  et  leur  revenu  annuel 
ne  dépasse  pas  150,000  livres;  tandis  qu'il  y  a 
106  sociétés  à  Liverpool.  »  Cependant,  si  l'on  en 
croit  M.  W.  Chambers  *,  les  10  ou  12  sociétés  de 
Birmingham  l'emportent  sur  les  106  (il  dit  180)  so- 
ciétés de  Liverpool.  Il  affirme  -que  les  sociétés  de 
Wolverhampton  comptent  4,794  membres,  qu'elles 
ont  acheté  150  acres  de  terrain,  accordé  1,343  prêts 
pour  la  construction  de  maisons,  dont  900  sont  déjà 
bâties,  et  que  leurs  recettes  s'élèvent  à  la  somme  de 
173,989  livres.  A  Coventry,  la  détresse  des  tisse- 
rands de  rubans  n'a  pas  ralenti  le  progrès  des  BuiU 
ding  Societies.  Il  n'y  en  a  pas  moins  de  40  ou  50  à 
Manchester.  A  Londres,  elles  se  multiplient  tous  les 
jours.  Plusieurs  de  ces  sociétés  sont  fort  anciennes. 
Celle  de  Salford  remonte  au  7  avril  1834.  Leeds  est 
ici,  comme  presque  partout,  à  la  tête  du  mouve- 
ment. The  Leeds  ^permanent  henefit  Building  So- 
ciety,  fondée  en  1848,  a  reçu  en  quinze  ans  1 ,295,810 
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livres  4  shellings.  Pendant  Tannée  1862,  elle  a  en- 
rôlé 2,152  nouveaux  membres,  émis  5,724  actions 
nouvelles,  à  120  livres  chaque  action,  et  reçu  par 
semaine  plus  de  3,284  livres  *.  A  Sheffield,  il  reste 
très-peu  d'ouvriers  qui  ne  soient  pas  propriétaires 
de  leur  maison  et  de  leur  jardin.  Le  mouvement  a 
pénétré  jusque  dans  le  pays  de  Galles.  Entre  le  pays 
de  Galles  et  l'Angleterre,  dit  M.  W.  Chambers,  on 
compte  plus  de  2,000  sociétés  d'achat  de  terrain 
et  de  construction  de  maisons  ;  elles  comprennent 
plus  de  200,000  membres.  L'argent  payé  aux 
sociétés  dépasse  11  millions  de  livres,  dont  plus 
de  8  millions  ont  été  transformés  en  proprié- 
tés 2. 

On  peut  aisément  deviner  les  conséquences  d'un 
tel  mouvement.  Voici  le  témoignage  de  M.  R.-A. 
Stephens,  surintendant  de  la  police  de  Birmingham, 
devant  un  comité  de  la  Chambre  des  communes  : 
«  Il  y  a  douze  ans,  il  nous  fallait  420  policemen  ; 
aujourd'hui,  grâce  aMXJBuilding  Societies,  et  malgré 
un  accroissement  de  population  de  50,000  âmes, 
?27  policemen  nous  suffisent  ^.  »»  A  un  point  de 
vue  différent,  on  lit  dans  un  des  derniers  rapports 
de  la  Société  métropolitaine  :  «  La  mortalité  dans 
tous  les  établissements  de  l'association  a  été,  pour 


1  Prospectus  publié  en  1864. 

'  W.  Chambers,  Building  SocielieSf  p.  19 

«  Ibid. 
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Tannée  qui  finit  le  28  juin  1864,  sur  une  population 
de  2,483  personnes,  de  36  décès,  dont  25  enfants 
au-dessous  de  dix  ans;  soit  15  personnes  sur  1,000, 
tandis  que  le  taux  des  décès  pour  la  ville  entière 
était  de  24  sur  1,000*.  >» 

Sauver  chaque  année  la  vie  de  9  personnes  sur 
1,000,  rendre  inutiles,  ou  à  peu  près,  les  policemen, 
et  avec  eux  les  prisons  et  les  tribunaux,  fermer  les 
cabarets,  ruiner  les  maisons  de  scandale,  donner 
aux  ouvriers,  après  le -rude  labeur  de  la  journée,  la 
paix  et  le  comfort  du  chez  soi  ;  dispenser  les  femmes 
de  la  servitude  de  l'atelier,  les  rendre  à  leurs  maris 
et  à  leurs  enfants  :  cela  ne  s'appelle  pas  de  l'hy- 
giène, c'est  de  l'économie  politique  bien  entendue, 
c'est  du  patriotisme,  c'est  de  la  morale.  Ce  qui  fait 
la  force  de  l'atelier,  c'est  l'ouvrier;  ce  qui  fait  la 
force  du  pays,  c'est  l'homme.  Avec  tous  nos  pro- 
grès, progrès  de  l'hygiène,  du  comfort,  de  la  raison 
publique,  une  chose  nous  manque  :  le  caractère. 
C'est  parce  que  la  famille  se  relâche.  Le  plus  grand 
intérêt,  le  plus  pressant  devoir,  c'est  de  régénérer 
les  mœurs,  c'est-à-dire  de  rendre  la  famille  aimable 
et  puissante.  Remplaçons  le  garni  et  le  taudis  par 
une  maison  où  le  corps  et  l'âme  puissent  respirer. 
Que  l'enfant  ait  un  berceau,  la  femme  un  asile,  le 


^  The  Metropolitan  Association  for  improving  the  Dwellings  of  the  In^ 
dustrious  Classes,  —  Rapport  aux  actionnaires,  présenté  à  la  tiû  de 
juin  1864.  - 
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travailleur  un  foyer.  Que  ne  ferait-on  pas  pour  de 
tels  résultats?  Quel  sacrifice  ne  semblerait  léger? 
Et  quel  sacrifice  faut-il?  Il  n'en  faut  pas. 
Il  suffit  de  vouloir. 


CHAPITRE  VIII 


SOCIÉTÉS  AYANT    POUR    OBJET    DE  •  TRANSFORMER    LES 
OUVRIERS   SALARIÉS   EN    OUVRIERS   ASSOCIÉS 


Sociétés  de  crédit  mutuel. 


«  Il  n'y  a  que  trois  manières  d'exister  dans  la 
société,  disait  Mirabeau  *  ;  il  faut  y  être  mendiant, 
voleur  OU  salarié.  » 

On  peut  aussi,  à  ce  qu'il  semble,  y  être  proprié- 
taire. 

«*  Le  propriétaire  lui-même,  disait  encore  Mira- 
beau, n'est  que  le  premier  des  salariés.  Ce  que  nous 
appelons  vulgairement  sa  propriété  n'est  autre  chose 
que  le  prix  que  lui  paie  la  société  pour  les  distri- 
butions qu'il  est  chargé  de  faire  aux  autres  individus 
par  ses  consommations  et  ses  dépenses.  » 

Voilà,  à  ce  compte,  un  fonctionnaire  trop  bien 
payé,  et  une  fonction  par  trop  facile, 

'  Séance  du  10  août  178». 
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M  La  propriété,  disait-il  un  autre  jour,  est  le  droit 
que  tous  ont  donné  à  un  seul  de  posséder  exclusi- 
vement une  chose  à  laquelle,  dans  l'état  naturel, 
tous  avaient  un  droit  égal  *.  » 

Pas  du  tout  :  la  propriété  est  le  droit  que  je  pos- 
sède en  vertu  de  mon  travail  et  de  mon  épargne,  et 
que  la  société  garantit,  ce  qui  est  tout  autre  chose 
que  de  le  fonder.  . 

Si  je  ne  gagne  que  quatre  francs  pour  ma  jour- 
née, ce  qui  est  tout  juste  l'équivalent  de  mes  be- 
soins, et  que  je  me  prive  de  tout  superflu,  et  même 
d'une  partie  du  nécessaire,  de  manière  à  ne  dépenser 
que  deux  francs  et  à  en  épargner  deux,  ces  deux 
francs  m'appartiennent  du  double  droit  de  mon  tra- 
vail et  de  mon  épargne,  et  la  société  blesserait  la 
justice  en  me  les  ôtant. 

La  société,  pour  être  régulière  et  stable,  doit 
tenir  à  la  propriété  sous  sa  double  forme  :  à  la  pro- 
priété conquise,  qui  s'appelle  le  capital,  et  à  la  pro- 
priété militante,  qui  s'appelle  le  travail.  Le  travail 
et  le  capital  ont  une  commune  origine  et  un  commun 
intérêt.  C'est  une  vérité  économique  et  philoso- 
phique dont  la  conséquence  est  que ,  dans  une  so- 
ciété parfaite ,  personne ,  excepté  les  invalides ,  ne 
devrait  posséder  sans  continuer  à  travailler,  et  per- 
sonne ne  devrait  travailler,  d'un  travail  sérieux  et 
utile,  sans  commencer  à  posséder. 

'  Séance  du  30  octobre  1789. . 
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Mais  il  faut  bien  distinguer  entre  le  rôle  de  la  loi 
civile,  celui  de  la  loi  sociale  et  celui  de  la  volonté. 
Ce  que  la  loi  civile  peut  faire,  pour  que  le  travail 
conduise  à  la  propriété,  c'est  de  supprimer  les  ob- 
stacles légaux  et  administratifs  ;  ce  que  la  loi  sociale 
peut  faire,  c'est  de  fournir  à  l'initiative  les  instru- 
ments qui  lui  sont  indispensables  ;  ce  que  la  volonté 
peut  faire,  c'est  de  transformer  le  prix  du  travail  en 
propriété  par  l'épargne. 

Quand  nous  parlons  de  lois  sociales,  il  ne  faut  pas 
croire  qu'il  s'agisse  uniquement  de  lois  favorables 
aux  ouvriers  :  il  s'agit  de  lois  favorables  au  déve- 
loppement de  l'activité  humaine.  De  telles  lois 
existent  déjà  dans  nos  codes  ;  nous  demandons  seu- 
lement qu'on  en  fasse  de  nouvelles,  ou  qu'on  trans- 
forme les  anciennes  de  façon  que  tout  le  monde 
puisse  en  profiter,  les  ouvriers  et  les  prolétaires 
comme  les  autres  citoyens.  Loin  de  vouloir  une  dé- 
rogation au  droit  commun,  c'est  en  toutes  choses  le 
droit  commun  que  nous  invoquons. 

Pendant  longtemps  on  a  cru,  législateurs,  philo- 
sophes ,  simples  libéraux ,  que  tout  était  fait ,  de  ce 
que  la  loi  peut  faire ,  par  la  déclaration  de  l'égalité 
des  citoyens  devant  la  loi.  La  loi,  disait-on,  doit  se 
borner  à  effacer  tout  privilège  ;  il  ne  lui  appartient 
pas  de  se  mêler  des  actes  privés  du  citoyen ,  même 
pour  le  servir. 

C'est  confondre  la  loi  civile,  qui  en  effet  n'a 
d'autre  but  que  de  conserver  à  chacun  la  jouissance 
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de  son  droit,  avec  la  loi  organisatrice  ou  sociale  qui 
doit  favoriser  le  développement  de  l'activité  hu- 
maine par  tous  les  moyens  compatibles  avec  la 
liberté. 

Que  fait  par  exemple  la  loi  en  ce  qui  concerne  la 
propriété?  Après  l'avoir  définie,  elle  la  consacre  eu 
punissant  le  vol  :  voilà  tout  ce  qu'elle  fait  comme 
loi  civile,  à  l'aide  de  ses  tribunaux.  Mais,  comme 
loi  organisatrice,  elle  favorise  la  propriété  en  met- 
tant à  sa  disposition  des  moyens  de  crédit,  tels,  par 
exemple,  que  des  banques  nationales.  L'État  n'est 
donc  pas  quitte  envers  les  citoyens  quand  il  leur  a 
donné  un  Code  pénal,  un  magistrat  et  un  gen- 
darme. 

Il  faudrait  à  présent  passer  en  revue  toutes  les 
institutions  destinées  par  l'Etat  à  favoriser  l'activité 
du  citoyen,  pour  voir  s'il  a  toujours  été  aussi  impar- 
tial entre  le  travail  et  le  capital  qu'il  voulait  et  qu'il 
croyait  l'être.  Il  est  facile  à  la  loi  pénale  d'être  la 
même  pour  tous,  parce  qu'elle  ne  fait  qu'imposer  à 
tous  une  même  négation  ;  cela  est  moins  facile  à  la 
loi  sociale,  qui  doit  s'accommoder  aux  diverses  con- 
ditions des  citoyens.  Il  arrive  même  à  la  loi  pénale 
de  perdre  sa  lucidité  et  sa  sûreté,  quand  elle  se  ren- 
contre dans  une  question  mixte  avec  la  loi  sociale  ; 
c'est  ce  qui  a  eu  lieu  pour  les  coalitions.  Le  législa- 
teur a  cru  longtemps  qu'il  n'avait  à  régler  que  les 
rapports  d'un  capitaliste  isolé  avec  un  travailleur 
isolé  ;  c'était  se  tromper  sur  le  caractère  du  capital, 
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qui  possède ,  même  dans  l'isolement ,  la  force  d'une 
coalition,  et  sur  celui  du  travail,  qui  n'a  aucune 
force  contre  le  capital  sans  la  solidarité  des  travail- 
leurs. Cette  erreur  a  duré  trois  quarts  de  siècle  : 
tant  il  est  malaisé  de  gouverner  des  situations  dif- 
férentes par  une  formule  unique  ! 

Appliquons  plus  spécialement  ces  principes  au 
crédit,  instrument  nécessaire  soit  de  l'acquisition, 
soit  du  développement  de  la  richesse.  L'État  est  in- 
tervenu dans  la  production  du  crédit  par  deux 
moyens  :  par  des  prohibitions  et  par  des  créations, 
c'est-à-dire  par  des  lois  pénales  et  par  des  institu- 
tions sociales. 

Il  a  créé  lui-même  la  Banque  de  France  et  ses 
succursales,  puis  un  certain  nombre  d'établisse- 
ments qu'il  s'est  appropriés  quand  il  ne  les  créait 
pas,  soit  en  leur  conférant  un  monopole,  soit  en 
exerçant  sur  eux  une  surveillance ,  ou  même  en  se 
chargeant  jusqu'à  un  certain  point  de  les  diriger  : 
tels  sont  le  Crédit  foncier,  le  Comptoir  d'es- 
compte, etc.,  les  agents  de  change,  les  courtiers  de 
commerce ,  etc.  Voilà  des  établissements  créés  ou 
patronnés  par  l'État ,  en  sa  qualité  de  pouvoir  so- 
cial, chargé  de  provoquer  et  de  faciliter  le  déve- 
loppement de  l'activité  des  citoyens.  Il  existe  aussi 
des  maisons  particulières  et  des  compagnies  géné- 
rales, fondées  par  les  citoyens  en  dehors  de  l'action 
du  gouvernement,  et  que  l'État,  agissant  ici  par 
le  moyen  de  loi»  restrictives  et  pénales,  soumet  à 
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certaines  restrictions  et  à  certains  règlements  ima* 
ginés  dans  l'intérêt  des  tiers,  et  qui  vont  trop  sou- 
vent contre  leur  but. 

Or  les  établissements  fondés  et  patronnés  par 
l'État  ne  profitent  qu'au  capital,  ou  au  travail  en- 
trepris par  le  capital  ;  et  les  restrictions  imposées 
par  lui  aux  banques  privées  et  aux  compagnies  ont 
pour  résultat  d'en  fermer  l'accès  au  travail  lorsqu'il 
n'est  point  propriétaire  du  capital,  et  qu'il  s'adresse 
au  crédit  directement.  Cette  exclusion  du  travail 
n'est  ni  dans  la  lettre  ni  dans  l'esprit  de  la  loi  ;  elle 
résulte  de  la  force  même  des  choses.  Elle  n'en  est 
pas  moins  incontestable.  L'ouvrier  trouve  auprès 
de  lui  le  crédit  domestique,  qui  lui. est  fatal;  il  ne 
trouve  nulle  part  le  crédit  industriel,  qui  lui  est 
nécessaire  pour  améliorer  et  transformer  sa  condi- 
tion. Ce  dénûment  est  si  manifeste  que  l'État  a  enfin 
résolu  d'intervenir,  et  qu'il  a  créé  lui-même  trois 
sortes  d'institutions  destinées  spécialement  à  rem- 
plir, pour  les  citoyens  qui  n'ont  pas  de  capital ,  la 
triple  fonction  des  banques  :  c'est-à-dire  à  recevoir 
et  à  faire  fructifier  leurs  épargnes,  à  leur  faire  des 
avances  d'argent ,  à  porter  leurs  valeurs  d'un  lieu  à 
un  autre.  Ces  institutions  publiques  sont,  pour  la 
première  fonction,  les  caisses  d'épargne,  pour  la 
seconde ,  les  monts-de-piété ,  et  pour  la  troisième , 
le  service  d'argent  de  la  poste. 

Mais  de  même  que,  dans  l'économie  domestique, 
le  pauvre  doit  partout  la  rançon  de  sa  pauvreté. 
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paie  plus  cher  le  charbon,  le  vin,  toutes  les  den- 
rées, Tespace  même,  parce  qu'il  les  achète  par  pe- 
tites mesures,  de  même  il  achète  le  crédit  industriel 
plus  cher  que  le  riche  :  la  caisse  d'épargne  ne  lui 
donne  que  4  p.  100;  le  mont-de-piété  lui  fait  des 
prêts  usuraires  (9  p.  100  à  Paris,  15  p.  100  à  Douai 
et  à  Cambrai)  ;  la  poste  seule ,  grâce  à  une  loi  toute 
récente,  transmet  ses  valeurs.à  un  taux  assez  doux, 
pourvu  qu'elles  ne  dépassent  pas  deux  cents  francs. 
Dans  cette  situation ,  que  demandons-nous  pour 
les  petites  bourses  ?  Que  l'État  fasse  pour  elles  ce 
qu'il  fait  pour  le  capital  ?  Pas  même  cela  ;  nous  lui 
demandons  seulement  de  lever  les  prohibitions  inu- 
tiles. Ce  qu'il  y  a  de  plus  facile  au  monde,  c'est  de 
renoncer  à  exercer  une  fonction  onéreuse  à  celui 
qui  la  remplit  et  à  ceux  qui  la  subissent.  Pourquoi 
l'État  se  charge-t-il  de  faire  des  règlements  et  de 
les  imposer  aux  compagnies  présentes  et  futures  ? 
Tous  les  trente  ans,  il  est  obligé  de  recommencer, 
parce  que  ses  formules  vieillies  ne  répondent  plus  aux 
besoins  de  la  production  et  du  commerce.  Il  n'y  a 
pas  de  conseil  d'État  ni  de  chambre  législative  qui 
vaille  la  réunion  de  deux  ou  trois  bons  commerçants 
pour  organiser  une  compagnie ,  et  il  n'y  a  pas  de 
génie  commercial  qui  eût  pu  prévoir  les  chemins 
de  fer  et  le  télégraphe.  L'État  n'a  que  deux  devoirs 
à  remplir  :  exiger  la  publicité  et  punir  la"  fraude. 
Avec  cela,  il  peut  laisser  se  produire  librement 
la  lutte  des  intérêts.  Les  capitaux  honnêtes  n'y 

24* 
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perdront  rien,  et  le  travail  y  gagnera  beaucoup. 

Il  y  gagnera  de  pouvoir  faire  lui-même,  à  son 
profit,  des  maisons  de  banque  qui  encaisseront  ses 
épargnes,  si  petites  qu'elles  soient,  et  les  feront 
fructifier,  qui,  au  besoin,  lui  feront  des  avances,  et 
qui  enfin  transporteront  à  peu  de  frais  ses  valeurs 
d'une  place  à  l'autre.  On  peut  beaucoup  par  l'asso- 
ciation; le  peuple  des  travailleurs,  qui  manque  sou- 
vent du  nécessaire,  prête  des  milliards  aux  gouver- 
nements, depuis  que  les  gouvernements  ont  eu 
l'idée  très-simple  et  très-naturelle  de  les  lui  de- 
mander. Tous  les  pauvres  unis  ensemble  sont  des 
millions  de  fois  plus  riches  que  les  riches. 

Pour  permettre  aux  associations  populaires  dje 
se  former,  il  suffit  de  modifier  ainsi  l'article  19  du 
Code  de  commerce  :  «  La  loi  reconnaît  quatre  es- 
pèces de  sociétés  commerciales  (au  lieu  de  trois)  : 
—  la  société  en  nom  collectif,  —  la  société  en  com- 
mandite ,  —  la  société  anonyme ,  —  et  la  société  à 
personnel  mobile  et  à  capital  r>arialle,  » 

En  l'absence  de  toute  stipulation  spéciale,  une 
telle  société  ne  serait  soumise  ni  à  l'article  37  du 
Code  de  commerce,  qui  ne  s'applique  qu'aux  sociétés 
anonymes,  ni  à  l'article  22  du  même  Code,  qui  ne 
s'applique  qu'aux  sociétés  en  nom  collectif,  ni  à 
l'article  1869  du  Code  civil,  qui  semble  restreindre 
la  faculté  de  se  retirer  librement  aux  membres  des 
sociétés  dont  la  durée  est  illimitée  ;  elle  échappe 
par  sa  définition  même  à  l'article  1  de  la  loi  du 
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17  juillet  1856,  et  aux  prescriptions  des  articles  42, 
43  et  44  du  Code  de  commerce.  Elle  serait  donc 
dispensée  de  l'autorisation  préalable,  de  la  respon- 
sabilité solidaire  des  membres  sur  la  totalité  de 
leur  fortune  privée,  de  l'obligation  de  ne  pas  émet- 
tre d'actions  ou  de  coupons  d'actions  inférieurs  à 
100  francs,  de  la  nécessité  de  la  souscription  totale 
et  du  versement  d'un  quart  avant  constitution  défi- 
nitive, et  enfin  des  publications  prescrites  par  les 
articles  42  et  suivants  du  Code  de  commerce.  Ce 
qui  revient  à  peu  près  à  dire  que  les  sociétés  de  cette 
espèce  seraient  parfaitement  libres,  tandis  que  les 
autres  sociétés  civiles  ou  commerciales  ne  le  sont 
pas. 

L'objection  la  plus  sérieuse  que  l'on  pourrait  faire 
à  la  modification  proposée  de  l'article  19  du  Code 
de  commerce  est  précisément  cette  inégalité  entre 
les  sociétés  anciennes  et  les  sociétés  nouvelles  ;  car 
tous  ceux  qui  se  constituent  en  société  n'auraient 
qu'à  choisir  la  quatrième  forme  pour  échapper  à 
toutes  les  prescriptions  légales.  A  cela  on  peut  ré- 
pondre premièrement  que,  quand  bien  même  on 
eff'acerait  les  articles  37,  22,  42,  43  et  44  du  Code 
de  commerce,  l'article  1869  du  Code  civil,  et  l'ar- 
ticle l^^  de  la  loi  du  17  juillet  1856,  il  n'en  résulte- 
rait aucun  inconvénient  d'aucune  sorte  ; 

Secondement,  que  la  forme  proposée  par  nous  ne 
sera  choisie  que  par  les  sociétés  qui  ne  pourront  pas 
faire  autrement,  car  les  sociétés  à  personnel  mobile 
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et  capital  variable,  payeront  la  rançon  de  leur  li- 
berté par  rinfériorité  de  crédit  ; 

Et  troisièmement,  qu'il  est  aisé  de  remédier  à 
l'inconvénient  qu'on  redoute  (si  cet  inconvénient 
existe)  en  limitant,  non  pas  le  capital  social,  ce  qui 
serait  complètement  inadmissible,  mais  la  part  maxi- 
mum de  chaque  commanditaire,  comme  cela  se  fait 
en  Angleterre,  en  vertu  de  l'article  9  de  la  loi  du 
7  août  1862. 

Nous  ne  proposerions  pas  toutefois  ce  remède,  si 
ce  n'est  à  titre  de  rançon  pour  obtenir  une  liberté 
nécessaire.  Il  nous  suffit  que  les  sociétés  à  personnel 
mobile  et  capital  variable  soient  légalement  recon- 
nues, ou,  si  l'on  veut  une  autre  formule  dont  le  sens 
est  absolument  le  même,  il  nous  suiïît  qu'on  permette 
purement  et  simplement  à  tous  les  citoyens  de  s'as- 
socier comme  ils  l'entendent,  sans  autre  loi  que  les 
conventions  stipulées  par  les  parties.  Nous  disons 
seulement  que  si  cette  liberté  fait  peur,  comme  c'est 
la  coutume  de  toutes  les  libertés  en  France,  nous 
nous  résignerons  à  l'acheter  au  prix  d'une  concession. 
Cette  concession  sera,  si  l'on  veut,  la  limitation  de  la 
part  maximum  de  chaque  commanditaire  :  elle  ne 
nous  coûte  pas  à  accorder,  parce  que  nous  ne  faisons 
pas  nos  associations  pour  augmenter  le  nombre  des 
riches,  mais  uniquement  pour  supprimer  le  nombre 
des  pauvres.  Une  concession  peut-être  moins  lourde, 
et  qui  serait  aussi  efficace,  consisterait  à  déclarer 
que  nos  actions  ne  sont  pas  transférables.  On  serait 
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iiien  sûr,  avec  cette  simple  précaution,  d'écarter  les 
gens  d'affaires  et  les  grands  capitalistes.  Mais  pour- 
quoi cette  défiance?  Pourquoi  mettre  dans  la  loi  des 
restrictions?  Pourquoi  ne  pas  se  fier  à  l'intérêt  et 
au  bon  sens  des  contractants?  Le  plus  grand  service 
qu'on  puisse  rendre  à  l'industrie  au  moyen  de  la  loi, 
c'est  de  ne  pas  faire  de  lois,  ou  d'en  faire  le  moins 
possible. 

Certes,  nous  n'ignorons  pas  ce  que  l'on  peut  dire 
contre  la  mauvaise  foi  de  certains  gérants  de  socié- 
tés et  contre  la  crédulité  des  actionnaires.  Mais 
l'État,  qui  est  chargé  de  punir  les  voleurs,  n'est  pas 
chargé  de  garantir  les  citoyens  contre  leurs  propres 
sottises.  Toutes  nos  lois  restrictives  ont  empêché 
les  affaires  de  se  développer,  et  n'ont  pas  empêché 
les  fripons  de  trouver  des  dupes.  Au  lieu  de  toutes 
ces  prescriptions  d'une  incommodité  évidente  et 
d'une  utilité  douteuse,  il  vaudrait  mieux  laisser  aux 
sociétés,  sans  exception,  la  liberté  de  leurs  allures, 
sauf  à  répondre  devant  les  tribunaux,  et  à  donner  à 
leurs  statuts  la  plus  grande  publicité  possible. 

Cette  publicité  est  très-fortement  organisée  en 
Angleterre.  Toute  société  enregistrée  sous  la  loi  du 
7  août  1862,  doit  fournir  au  Registrar  of  friendly 
Societies  deux  copies  de  ses  statuts,  et  lui  notifier 
toutes  les  modifications  ultérieures  *  ;  elle  doit 
placer  une  affiche  portant  son  nom  à  l'extérieur  de 

«  Art.  6  et  13. 
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tous  ses  établissements,  l'inscrire  sur  son  sceau  et 
le  mentionner  en  tête  de  tous  ses  actes,  effets  de 
commerce,  quittances,  factures,  publications  offi- 
cielles, etc.  *  ;  elle  tient  ses  registres  et  la  liste  de 
ses  membres  à  la  disposition  de  toute  personne 
ayant  un  intérêt  dans  le  fonds  social  ^  ;  enfin,  elle 
délivre  une  copie  de  ses  règlements  à  quiconque  en 
fait  la  demande,  moyennant  une  somme  qui  ne  peut 
être  supérieure  à  1  schelling  ^.  Cette  publicité  est 
très-préférable  à  notre  dépôt  au  greffe  du  tribunal, 
et  à  la  publication  dans  un  journal  autorisé  aà  hoc 
par  le  préfet.  On  peut  dire  qu  elle  constitue,  avec 
une  bonne  loi  pénale,  la  meilleure  et  la  plus  efficace 
des  garanties.  Nous  résumons  une  fois  de  plus  tout 
notre  système  dans  ces  deux  mots  :  liberté  absolue 
des  conventions  ;  publicité  efficace. 

Voilà  donc  la  mesure  très-simple  que  nous  propo- 
sons^ et  dont  nous  n'espérons  pas  le  succès  immé- 
diat, précisément  parce  qu'elle  est  simple.  Elle  faci- 
literait la  création  des  sociétés  de  crédit  mutuel  et 
leur  fonctionnement.  On  remarquera  que  nous  n'al- 
lons pas  jusqu'à  prétendre  que  de  telles  sociétés 
soient  impossibles  sous  le  régime  actuel.  La  preuve 
qu'elles  ne  sont  pas  impossibles,  c'est  qu'il  en  existe 
déjà  un  certain  nombre.  Il  est  vraiment  bien  heu- 
reux, en  toutes  matières,  que  les  difficultés  ne  soient 

1  Art  10  et  11. 
»  Art.  22. 
•Art.  7.- 
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pas  des  impossibilités.  Peut-être  ne  seï*a-t-il  pas 
sans  intérêt  d^examiner  comment  les  sociétés  co- 
opératives peuvent  s'établir  et  fonctionner  dès  au- 
jourd'hui sans  violer  la  légalité.  Cette  recherche 
servira  à  établir  de  plus  en  plus  qu'une  modification 
à  la  loi  est  utile  sans  être  indispensable,  ce  qui  est 
précisément  la  mesure  dans  laquelle  il  faut  se  tenir 
pour  apprécier  sainement  la  situation. 

Quatre  conditions  sont  nécessaires  à  l'existence 
des  sociétés  coopératives  :  1°  la  responsabilité  limi- 
tée à  la  mise  ;  2°  l'inégalité  des  mises  ;  3°  la  possi- 
bilité d'augmenter  ou  de  diminuer  le  capital  selon 
les  besoins  ;  4°  la  faculté  pour  les  associés  de  se  reti- 
rer individuellement  sans  entraîner  la  dissolution 
de  la  société. 

La  société  en  commandite  simple  satisfait  à  ces 
quatre  exigences. 

P  La  responsabilité  limitée  a  la  mise.  Point  de 
difficulté.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis 
ou  dû  mettre  dans  la  société  *. 

2^  L'inégalité  des  mises.  C'est  une  question  plus 
controversable.  L'article  34  du  Code  de  commerce 
décide  que  le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise 
en  actions  et  même  en  coupons  d'actions  d'une  va- 
leur égale  ;  mais  cette  nécessité  imposée  aux  sociétés 
anonymes  n'est  exigée  des  sociétés  en  commandite 

1  Art.  26  du  Code  de  commerce. 
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ni  par  le  Code  de  commerce,  ni  par  la  loi  du  17  juil- 
let 1856,  ni  par  le  titre  P'  du  projet  soumis  aux 
Chambres  en  1864.  L'article  34  exige,  pour  Jes  so- 
ciétés anonymes,  l'égalité  des  actions  et  des  coupons 
d'actions,  et  cette  égalité  est  déterminée  d'une  fa- 
çon plus  précise  par  l'article  1®"^,  paragraphe  l®'^,  de 
la  loi  du  17  juillet  1856,  qui  fixe  le  minimum  des 
actions  à  100  francs  lorsque  le  capital  social  n'ex- 
cède pas  200,000  francs,  et  à  500  francs  lorsqu'il  est 
supérieur;  mais  il  ne  s'agit  là  que  de  l'égalité  entre 
les  actions  ou  les  coupons  d'actions,  et  non  de  l'éga- 
lité entre  les  mises.  En  Angleterre,  où  l'inégalité 
des  mises  est  de  droit,  le  capital  social  est  presque 
toujours  divisé  en  actions  d'une  livre.  Chez  nous, 
l'inégalité  des  mises  est  formellement  reconnue  par 
les  articles  1853  et  1863  du  Code  civil. 

3°  La  possibilité  d'augmenter  ou  de  diminuer  le 
capital  suivant  les  besoins.  11  est  de  principe,  il  est 
même  d'une  pratique  usuelle  que  les  sociétés  en  gé- 
néral, même  les  commandites  par  actions  et  les  so- 
ciétés anonymes,  puissent  augmenter  leur  capital, 
soit  au  moyen  de  versements  nouveaux  faits  par  les 
premiers  sociétaires,  soit  par  l'admission  de  socié- 
taires nouveaux. 

Il  est  beaucoup  plus  rare  que  le  capital  soit  dimi- 
nué; mais  rien  dans  la  loi  n'empêche  que  la  modifi- 
cation se  fasse  dans  un  sens  ou  dans  l'autre.  L'ar- 
ticle 46  du  Code  de  commerce  semble  même  prévoir 
le  cas  de  modifications  analogues  lorsqu'il  prescrit 
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que  «tout  changement  ou  retraite  d'associés, toutes 
nouvelles  stipulations  ou  clauses,  »  sont  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  les  articles  42,  43  et  44 

4°  La  faculté  pour  les  associés  de  'se  retirer  indi- 
mdîcellement  sans  entraîner  la  dissolution  de  la  so- 
ciété. L'article  46  du  Code  de  commerce  prévoit 
expressément  la  continuation  de  la  société  après  la 
retraite  d'un  ou  plusieurs  associés.  Il  ne  semble 
donc  pas  qu'il  puisse  y  avoir  de  doute  sur  ce  point.. 
L'article  1869  du  Code  civil,  expliquant  et  limitant 
le  paragraphe  5  de  l'article  1865,  déclare  que  la 
dissolution  de  la  société  par  la  volonté  de  l'une  des 
parties  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  dont  la  durée  est 
illimitée.  Pris  dans  son  sens  littéral,  cet  article  ne 
signifie  pas  que  les  sociétés  à  durée  illimitée  sont  les 
seules  dont  on  puisse  se  retirer,  mais  bien  qu'elles 
sont  les  seules  que  la  volonté  d'un  associé  puisse  dis- 
soudre. Si  cet  article  était  interprété  comme  signi- 
fiant qu'on  peut  se  retirer  des  sociétés  à  durée  illi- 
mitée et  qu'on  ne  peut  pas  se  retirer  des  autres,  il 
en  résulterait  une  contradiction  manifeste  avec  l'ar- 
ticle 46  du  Code  de  commerce.  Dans  tous  les  cas,  il 
n'y  a  rien  dans  aucune  loi  qui  empêche  les  sociétés 
en  commandite  d'écrire  dans  leurs  statuts  la  possi- 
bilité de  se  retirer  en  réglant  les  conditions  de  cette 
sortie. 

Il  semble  résulter  de  cet  examen  que  les  sociétés 
coopératives  peuvent  exister  sous  le  régime  actuel 
sans  violer  aucune  loi.  Mais  tout  le  monde  voit  du 

25 


290  LE  TRAVAIL 

premier  coup  d*œil  que  leur  situation  est  très-diffi- 
cile. On  peut  les  chicaner  sur  l'inégalité  des  mises, 
et  sur  le  droit  de  chaque  associé  de  se  retirer  sans 
dissoudre  l'association.  N'étant  pas  des  sociétés  ano- 
nymes, puisqu'elles  n'ont  ni  l'autorisation,  ni  le  ca- 
pital souscrit,  ni  le  quart  versé,  ni  des  actions  de 
100  francs  ou  de  500  francs  suivant  l'importance  du 
capital,  elles  doivent  prendre  un  gérant  dans  leur 
sein,  et  ce  gérant  étant  associé  en  nom  collectif,  est 
le  véritable  maître  des  biens  et  actions  de  la  société. 
La  société  peut  se  donner,  par  ses  statuts,  le  droit 
de  le  renvoyer;  mais  quoique  la  jurisprudence  tolère 
le  renvoi  et  le  remplacement  du  gérant  dans  ces  con- 
ditions, ce  n'est  là,  dans  le  fond,  qu'une  tolérance, 
car  le  changement  de  gérant  constitue,  en  réalité, 
la  dissolution  de  l'ancienne  société  et  la. création 
d'une  société  nouvelle.  Les  articles  42,  43  et  44  du 
Code  de  commerce  prescrivent  des  publications 
assez  onéreuses  (chaque  publication  coûte  environ 
80  francs)  et  surtout  embarrassantes  pour  des  socié- 
tés à  capital  variable,  parce  que,  d'après  l'article  43, 
«  l'extrait  publié  doit  exprimer  le  montant  des  va- 
leurs fournies  ou  à  fournir  par  actions  ou  en  com- 
mandite. » 

C'est  pour  cela  que  nous  désirons,  non  pas  une  loi 
spéciale,  qui  aurait  ses  inconvéïAents,  mais  l'inser- 
tion de  ces  deux  mots  dans  la  loi  commune,  c'est-à- 
dire  dans  l'article  19  du  Code  de  commerce,  qui 
donne  la  définition  des  sociétés  légalement  recon- 
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nues  :  «  La  loi  reconnaît  les  sociétés  à  personnel 
mobile  et  capital  variable.  » 

La  France  n'est  pas  le  seul  pays  où  T organisation 
des  sociétés  coopératives  rencontre  quelques  diffi- 
cultés légales.  Lorsque  M.  Scbuke-Delitzsch  fond^ 
ses  banques  populaires,  le  gouvernement  prussien 
voulut  leur  appliquer  le  régime  des  sociétés  poli- 
tiques et  religieuses,  c'est-à-dire  les  soumettre  à 
l'autorisation  préalable.  Les  banques  prétendirent, 
avec  pleine  raison,  qu'elles  n'étaient  que  des  socié- 
tés commerciales.  Un  procès  fut  intenté  par  l'admi- 
nistration à  là  banque  de  Kœnigsberg  ;  mais  comme 
il  y  a  encore,  à  ce  qu'il  paraît,  des  juges  à  Berlin, 
l'administration  fut  battue  à  tous  les  degrés  de  juri- 
diction. Cette  décision  a  force  de  loi  dans  toute 
l'Allemagne,  excepté  en  Autriche  et  en  Hanovre. 
Les  banques  populaires  peuvent  donc  s'établir  libre- 
ment, et  c'est  déjà  un  grand  point.  Mais  si  la  loi  ne 
les  interdit  pas,  elle  ne  les  reconnaît  pas  non  plus; 
elle  ne  leur  reconnaît  pas  le  caractère  de  personnes 
civiles  :  de  là  mille  difficultés  pratiques.  Les  socié- 
tés de  crédit  mutuel,  qui  rendent  tant  de  services, 
sont  obligées  de  s'étudier  à  ne  pas  se  faire  d'affaires 
avec  les  tribunaux  ;  étrange  situation  pour  des  éta- 
blissements dont  l'utilité  n'est  plus  contestée  par  les 
financiers  et  les  économistes.  Ainsi  les  banques  ne 
peuvent  ni  donner  ni  recevoir,  ni  poursuivre  ni  être 
poursuivies  en  leur  propre  nom.  Or,  comme  il  est 
impossible  d'inscrire  dans  tous  les  actes  le  nom  de 
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tous  les  associés,  chaque  banque  charge  un  de  ses 
membres,  ordinairement  le  directeur  ou  le  caissier, 
d'agir  au  nom  de  l'association  en  qualité  de  fidéi- 
commissaire.  La  banque  se  trouve  ainsi  jusqu'à  un 
certain  point,  malgré  toutes  les  précautions  qu'on 
peut  prendre  en  contre-lettres,  garanties,  cautionne- 
ments, etc.,  dans  les  mains  de  son  représentant.  Le 
même  inconvénient  se  produit  en  France  par  la  né- 
cessité où  se  trouvent  les  sociétés  en  commandite 
d'avoir  un  gérant,  associé  en  nom  collectif,  qui 
donne  son  nom  à  la  compagnie,  peut  valablement 
l'engager,  et  dirige  sans  elle  toutes  ses  affaires.  En 
Angleterre,  pays  de  stricte  légalité,  ces  inconvé- 
nients étaient  encore  plus  sensibles,  et  jusqu'à  la 
dernière  loi  les  sociétés  coopératives  dépendaient 
absolument  de  leurs  trustées. 

On  a  dit,  et  Xvec  raison,  que  les  banques  popu- 
laires de  l'Allemagne  devaient  nous  servir  de  mo- 
dèles pour  les  sociétés  coopératives  de  crédit , 
comme  Rochdale,  Leeds  et  Manchester  pour  les  so- 
ciétés coopératives  de  consommation.  Il  y  a  pour- 
tant dans  leur  organisation  quelques  points  sur 
lesquels  l'expérience  ne  paraît  pas  encore  suffi- 
samment établie.  On  en  jugera  par  cette  esquisse 
rapide. 

Les  banques  populaires  ont  conquis,  par  sentence 
légale,  le  droit  de  vivre.  Elles  vivent  dans  l'État, 
et  non  par  lui,  ne  lui  demandant  rien  que  de  ne 
pas  les  gêner.  Elles  ne  demandent  rien  non  plus  à 
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la  bienfaisance.  Comme  elles  ont  pour  but  l'indé- 
pendarice  future  des  travailleurs,  elles  ne  commen- 
cent pas  par  la  servitude.  La  fierté  ne  s'ajourne 
pas  :  il  faut  être  libre  et  être  soi  dès  le  premier 
jour. 

M.  Schulze-Delitzsch,  qui  les  a  fondées,  exerçait 
en  Prusse  une  fonction  très-analogue  à  celle  de  nos 
juges  de  paix.  Ses  essais  de  crédit  mutuel  déplurent 
au  gouvernement,  qui  le  déplaça  ou  le  destitua.  Le 
mouvement  qu'il  avait  commencé  ne  s'arrêta  pas 
pour  si  peu.  C'est  l'erreur  des  gouvernements  de 
croire  qu'il  suffit  de  frapper  un  homme  pour  dé- 
truire une  institution  ou  retarder  le  progrès  d'une 
idée.  Tout  ce  qui  est  dans  le  sens  du  mouvement  est 
vivace  :  tant  pis  pour  ceux,  hommes  ou  peuples, 
qui  se  mettent  en  travers^  M.  Schulze-Delitzsch 
destitué  n'en  travailla  que  plus  activement  et  plus 
librement  à  son  œuvre.  Aujourd'hui,  ses  banques 
couvrent  l'Allemagne,  et  comme  elles  ne  sont  que 
le  commencement  d'une  grande  réforme,  personne 
ne  peut  dire  combien  de  temps  il  faudra  à  l'humble 
juge  de  paix  pour  avoir  raison  de  l'organisation 
financière  et  industrielle  de  son  pays. 

Rien  de  plus  simple  que  le  principe  sur  lequel  re- 
pose son  système.  Pourquoi  le  crédit  réel  est-il 
plus  puissant  que  le  crédit  personnel?  Parce  que  la 
chose  demeure,  tandis  que  l'homme  le  plus  fort  et 
le  plus  actif  peut  mourir  ou  manquer  de  travail.  Que 
deux  hommes  s'associent  pour  emprunter,  en  ré- 
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pondant  l'un  pour  l'autre,  ils  ont  quatre  fois  plus  de 
chances  d'obtenir,  parce  qu'ils  ont  deux  fois  plus  de 
chances  de  durer  et  de  gagner  et  deux  fois  plus 
de  chances  de  ne  pas  perdre.  Qu'il  y  ait,  au  lieu 
de  deux  emprunteurs,  dix,  quinze,  vingt,  cent  em- 
prunteurs ,  phis  le  nombre  augmente ,  plus  les 
chances  de  mort  diminuent;  en  m.ême  temps,  et 
dans  la  même  proportion,  s'il  s'agit  de  bons  ouvriers 
valides,  s'accroît  la  probabilité  du  gain.  En  éle- 
vant indéfiniment  le  nombre,  on  finit  par  arriver  à 
une  probabilité  de  durée  et  de  solvabilité  égale, 
puis  supérieure  à  la  garantie  que  peut  donner  au 
créancier  un  capital  ou  même  un  fonds  de  terre. 
En  fait ,  un  ouvrier  qui  n'a  que  ses  bras  ne  trouve 
pas  à  emprunter  ;  cent  ouvriers,  s'ils  répondent  l'un 
pour  l'autre,  emprunteront  tant  qu'ils  voudront.  Il 
en  est  du  crédit  à  obtenir  comme  de  l'argent  à  four- 
nir; mille  pauvres  valent  mieux  et  peuvent  plus 
qu'un  riche. 

Tel  est  le  principe,  et  il  faut  convenir  qu'en  le 
pressant  un  peu  on  arrive  à  la  solidarité  absolue; 
car  moins  les  associés  feront  de  réserves  person- 
nelles, plus  ils  communiqueront  de  force  à  l'as- 
sociation. C'est  aussi  la  conclusion  de  M.  Schulze- 
Delitzsch,  qui  rend  tous  les  associés  responsables 
sur  la  totalité  de  leur  avoir  des  dettes  contractées 
par  la  société. 

On  le  voit,  c'est  tout  le  contraire  de  ce  qui  se 
fait  en  Angleterre  et  en  France,  où  la  responsabilité 
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et  la  solidarité  sont  limitées  à  la  mise.  Qui  pourrait 
nier  que  le  système  allemand  est  plus  fraternel, 
qu'il  répond  mieux  à  Tesprit,  aux  origines,  aux 
tendances  de  la  société  coopérative?  On  peut  se 
demander  seulement  s'il  est  juste,  s'il  est  utile,  s'il 
est  pratique. 

Au  fond,  il  n'est  pasjuste.  La  vraie  égalité,  c'est: 
bénéfices  égaux,  périls  égaux.  Or,  l'apparente  éga- 
lité des  sociétés  à  solidarité  absolue  couvre  une 
inégalité  cruelle,  car  si  un  riche  est  associé  à  un 
insolvable,  c'est  lui,  riche,  qui  payera  toutes  les 
dettes  de  son  associé.  Chaque  dette  contractée  par 
l'insolvable  équivaudra  à  une  spoliation  éventuelle 
du  riche.  On  a  beau  dire  que  chacun  répond  pour 
tous  et  tous  pour  chacun  ;  chacun  ne  répond  pas  de 
la  même  manière.  Ceux  qui  n'ont  rien  ne  mettent 
dans  la  solidarité  que  leurs  salaires  futurs  ;  ceux  qui 
ont  de  la  fortune  y  mettent  toute  leur  fortune. 
Ils  courent  plus  de  risques  pour  les  mêmes  béné- 
fices. 

La  responsabilité  illimitée  a  pour  effet  d'ajouter 
au  crédit  de  la  société  tout  l'avoir  de  chaque  socié- 
taire. C'est  là  l'utilité  que  M.  Schulze  a  recherchée  ; 
elle  est  incontestable.  Mais  n'est-il  pas  à  présumer 
que  les  riches  refuseront  d'entrer  dans  une  société 
qui  leur  donne  une  chance  de  ruine  très-réelle, 
quoique  très-éloignée  ?  Et  si  cela  arrive,  que  de- 
vient le  bénéfice  cherché  dans  la  solidarité  absolue  ? 
On  voulait  augmenter  le  crédit  de  la  société  ;  on  n'a 
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réussi  qu'à  diminuer  le  nombre  et  l'importance  de 
son  personnel. 

Il  ne  faut  pas  répondre  par  le  principe  et  dire  que 
la  masse  des  membres  qui  ne  possèdent  rien  donne 
aux  membres  plus  riches  une  sécurité  complète,  de 
même  que  l'association,  lorsqu'elle  n'est  composée 
que.de  pauvres,  donne  par  sa  masse  une  sécurité 
complète  aux  prêteurs  ;  car  si  cela  est,  on  n'a  plus 
aucun  besoin  de  chercher  une  augmentation  de  cré- 
dit dans  la  solidarité  illimitée,  et  d'introduire  l'iné- 
galité dans  une  société  dont  l'égalité  doit  être  la 
base.  On  comprendrait  ce  dédain  pour  la  propriété 
privée  et  pour  la  différence  entre  les  propriétés,  si 
les  fondateurs  des  banques  populaires  n'étaient  au 
fond  que  des  communistes,  subissant  les  inégalités 
sociales,  sans  les  approuver  ni  les  aimer.  Mais  il 
n'en  est  absolument  rien  ;  il  ne  se  mêle  à  leurs  con- 
victions aucune  théorie  subversive  ;  il  ne  se  cache 
sous  leurs  actes  aucune  arrière-pensée.  Il  est  donc 
bien  difficile  d'approuver  une  solidarité  absolue 
dont  l'équité  et  l'utilité  paraissent  également  con- 
testables. 

La  solidarité  illimitée  se  trouve  appliquée  deux 
fois  dans  les  règlements  des  banques  populaires; 
mais  elle  n'est  pas  appliquée  les  deux  fois  de  la 
même  façon  et  ne  mérite  pas  le  même  jugement. 
Supposons,  pour  nous  en  rendre  compte,  qu'une 
banque  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  échéances 
sur  les  fonds  disponibles.  Elle  prend  sur  le  fonds  de 
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réserve  la  somme  qui  lui  est  nécessaire.  Ce  fonds 
de  réserve  est  une  propriété  indivise  entre  les 
membres,  qui  concourent  tous  également  à  la  for- 
mer; il  n'y  a  donc  rien  là  que  de  très-naturel.  Si 
ce  premier  sacrifice  ne  suffit  pas,  la  banque  prélève 
une  égale  part  sur  les  sommes  inscrites  au  nom  de 
chacun  de  ses  membres.  S'il  lui  faut  plus  encore,  si 
elle  a  besoin  de  toutes  les  sommes  inscrites  au  nom 
de  tous  les  membres,  elle  les  prend;  mais  alors, 
comme  les  mises  sont  inégales,  et  d'autant  plus 
inégales  qu'elles  se  font  par  versements  successifs, 
les  sociétaires  sont  frappés  d'autant  plus  durement 
que  leur  mise  est  plus  considérable  et  leur  partici- 
pation.aux  afiaires  de  la  société  plus  ancienne.  Il 
n'importe  :  la  société  prend  dans  ce  besoin  aux  pe- 
tits sociétaires  leurs  petites  sommes,  et  aux  gros 
sociétaires  leurs  grosses  sommes.  Cela  se  passerait 
sans  doute  de  la  même  façon  dans  une  société  où  la 
responsabilité  serait  limitée  à  la  mise  ;  mais  les  gros 
sociétaires,  après  avoir  abandonné  le  montant  de 
leur  part  aux  créanciers,  auraient  recours  contre  les 
autres  associés  jusqu'à  parfaite  égalisation  des  pertes. 
C'est  ce  qui  n'a  pas  lieu  dans  les  sociétés  allemandes; 
en  cas  de  malheur,  tout  le  monde  perd  tout  ce  qu'il 
a,  et  ceux  qui  perdent  plus  n'ont  aucun  recours 
contre  ceux  qui  perdent  moins  ou  qui  ne  perdent 
rien  du  tout.  Cette  stipulation  constitue  une  pre- 
mière application  très-nettement  caractérisée  du 
principe  de  solidarité  absolue.  Ce  n'est  au' après 
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Tabsorption  de  tout  le  fonds  de  réserve  et  de  toutes 
les  parts  individuelles  que  la  caisse  sociale  étant 
vide,  la  société  exerce  ses  droits  sur  les  biens  par- 
ticuliers de  tous  ses  adhérents.  Lorsqu'elle  en  vient 
là,  elle  fait  appel  pour  la  seconde  fois  à  la  solida- 
rité absolue,  avec  cette  différence  pour  la  pratique  : 
c'est  qu'il  y  a  une  raison,  et  même  assez  forte,  de 
prendre  toutes  les  mises,  à  savoir  que  peut-être  on 
ne  pourrait  pas  se  dispenser  de  les  prendre  ;  et  avec 
cette  différence  pour  la  justice  :  c'est  qu'après  tout 
les  déposants  savent  ce  qu'ils  déposent,  qu'ils  sont 
avertis  de  leurs  risques  et  limitent  eux-mêmes  le 
maximum  de  leurs  pertes  éventuelles  ;  tandis  qu'on 
ne  sait  pas,  au  moment  où  on  entre  dans  la  société,  de 
quelle  fortune  on  se  trouvera  nanti  au  moment  où  elle 
sera  dissoute.  Il  est  à  peine  permis  à  un  père  de  fa- 
mille de  courir  le  risque  de  la  perte  de  tous  ses  biens, 
sans  recours  contre  qui  que  ce  soit,  en  s'associant  à 
une  entreprise  qu'il  ne  dirige  pas  et  dont  le  direc- 
teur est  trop  souvent,  par  la  faute  de  la  loi,  investi 
d'une  sorte  d'omnipotence.  Cette  application  erro- 
née du  principe  de  la  solidarité  a  pu  se  supporter  en 
Allemagne,  parce  que  jusqu'à  présent  les  associa- 
tions de  crédit  mutuel  se  sont  faites  entre  voisins, 
petits  bourgeois  domiciliés ,  se  connaissant  à  fona 
mutuellement,  et  voyant  à  peu  près  aussi  clair  dans 
les  affaires  de  leurs  associés  que  dans  les  leurs. 
Mais  la  véritable  règle  est  la  solidarité  limitée  à  la 
mise.  Elle  est  plus  juste  et  plus  pratique.  Elle  ras^ 
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sure  les  sociétaires  et  elle  suffit  aux  prêteurs,  car 
en  même  temps  qu'elle  limite  la  responsabilité,  elle 
la  définit. 

Il  faut  pourtant  reconnaître  qu'en  fait  les  mem- 
bres des  associations  de  crédit  mutuel  allemandes 
n'ont  pas  eu  à  souffrir  des  conséquences  de  la  soli- 
darité illimitée.  Cela  peut  tenir  à  l'heureuse  orga- 
nisation des  sociétés,  à  leur  utilité,  à  leur  nécessité 
et  au  zèle  qu'elles  inspirent  à  leurs  adhérents. 

M.  Schulze-Delitzsch  a  tenu  à  faire  intervenir  le 
plus  possible  tous  les  membres  de  la  société  dans  la 
gestion  des  affaires  communes.  Il  n'y  a  pas  de  meil- 
leure école  pour  la  vie  pratique  et  pour  la  morale  ; 
c'est  la  conséquence  du  même  principe  qui  lui  a  fait 
repousser  toute  subvention  de  l'État  ou  de  la  bien- 
faisance privée.  Les  statuts  de  la  banque  d'avances 
de  Delitzsch  s'expriment  ainsi  :  «  La  société  gère 
ses  affaires  elle-même  et  avec  le  concours  de  tous 
ses  membres.  Tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  expres- 
sément confiés  au  comité,  soit  par  les  statuts,  soit 
par  décisions  ultérieures  de  la  société,  sont  réglés 
par  l'assemblée  générale  *.  »  C'est  peut-être  cette 
manière  d'opérer  qui  explique  en  partie  l'accepta- 
tion du  principe  de  la  solidarité  absolue.  L'état 
actuel  de  la  loi  française,  en  obligeant  les  sociétés 
à  choisir  la  forme  de  la  commandite  simple,  sous  la 

1  statuts  de  la  Société  d'avances  de  Delitzsch,  art.  3,  par.  1  et  2.  — 
Cf.  le  livre  excellent  de  M.  Seinguerlet,  intitulé:  Les  Banques  du 
peuple  en  Allemagne. 
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conduite  d'un  gérant  associé  en  nom  collectif,  met 
obstacle  à  cette  immixtion  continuelle  des  membres 
dans  la  direction  des  affaires  et  rend  le  principe  de 
la  solidarité  absolue  inacceptable. 

La  société  se  réunit  en  assemblée  générale  à  la 
fin  de  l'année  pour  élire  les  membres  du  comité, 
pour  recevoir  et  examiner  les  comptes  des  opéra- 
tions et  répartir  les  bénéfices;  à  la  fin  de  chaque 
trimestre,  pour  recevoir  le  bilan  des  affaires  sociales 
et  vider  les  difficultés  qui  peuvent  surgir  ;  toutes  les 
fois  qu'une  convocation  extraordinaire  est  deman- 
dée, par  écrit  et  avec  indication  de  l'ordre  du  jour, 
par  un  dixième  au  moins  des  sociétaires  *. 

La  société  est  dirigée  par  un  comité  exécutif 
composé  de  trois  membres  appointés,  le  directeur, 
le  caissier  et  le  contrôleur.  Ce  comité  a  la  signa- 
ture sociale,  et  chacun  de  ses  membres  représente 
valablement  la  société  dans  tous  actes  publics  ^. 
Le  comité  exécutif  fait  partie  du  comité  d'adminis- 
tration, composé  de  douze  membres,  savoir  :  les 
trois  membres  du  comité ,  exécutif  et  neuf  asses- 
seurs. Les  assesseurs  ne  touchent  point  de  traite- 
ment. Le  comité  d'administration  est  chargé  d'ac- 
corder ou  de  refuser  les  avances,  de  surveiller  les 
employés,  de  gérer  les  fonds  et  de  contracter  les 
emprunts,  le  tout  en  se  conformant  aux  directions 


t  Statuts  de  la  Société  d'avances  de  Delitzsch,  art.  3,  par.  3  et  4. 
**  Art.  4,  paragraphe  12. 
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des  assemblées  générales  et  aux  prescriptions  des 
statuts  *.  Il  convoque  les  assemblées  générales.  Il 
ne  répond  pas  des  pertes  que  Tinsolvabilité  des  dé- 
biteurs peut  causer  à  la  caisse  sociale  ;  il  n'est  pas 
responsable  des  erreurs  qu'il  peut  avoir  commises 
dans  l'évaluation  de  leur  situation  de  fortune  -. 

Le  capital  .dont  la  -société  dispose  est  formé  de 
deux  parties  :  la  fortune  propre  de  la  société  et  le 
capital  d'emprunt.  Ce  dernier  ne  peut  en  aucun  cas 
dépasser  le  double  de  la  fortune  propre  de  la  so- 
ciété ^.  La  fortune  propre  de  la  société  se  subdivise 
elle-même  de  la  façon  suivante  :  le  fonds  de  réserve 
et  le  boni. 

Le  fonds  de  réserve  est  la  propriété  indivise  de 
tous  les  membres  de  l'association.  Aucun  membre 
sortant  n'en  peut  réclamer  sa  part.  En  cas  de  disso- 
lution de  la  société,  il  est  partagé  par  tête  entre 
tous  les  membres,  quel  que  soit  le  chiffre  de  leurs 
bonis.  Cette  propriété  indivise,  à  laquelle  tous  les 
membres  ont  un  droit  égal  et  qui  rappelle  par  quel- 
ques côtés  le  fixeà  stock  des  sociétés  anglaises,  a 
une  parenté  très-étroite  avec  le  dogme  de  la  solida- 
rité absolue.  Elle  est  cependant  plus  défendable, 
parce  qu'elle  n'est  pas  indéterminée.  Elle  rend  de 
très-grands  services  à  l'association.  Comme  on  en- 
tame d'abord  le  fonds  de  réserve  pour  faire  face  aux 

1  Siaiui%  de  la  Société  d'avances  de.Delitzsch,  art.  4» 

2  Art.  4,  p.  5. 

'  Art.  4,  p.  3,  ad  fin. 
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sinistres,  il  est  rare  qu'on  ait  recours  aux  bonis.  Un 
appel  aux  bonis  effrayerait  tous  les  membres  ;  une 
diminution  du  fonds  de  réserve  ne  paraît  à  personne 
une  trop  grande  calamité  :  c'est  un  premier  service, 
très-important.  Cette  fortune  indivise,  qui  peut  à  la 
longue  être  considérable,  retient  les  associés  an- 
ciens, qui  ne  veulent  pas  y  renoncer,  appelle  des 
associés  nouveaux,  qui  veulent  y  participer.  M.  Bû- 
chez avait  eu  la  même  pensée  lorsqu'il  créa,  il  y  a 
trente  ans,  les  premières  associations  françaises  ; 
mais,  au  lieu  d'appliquer  ces  principes  à  une  portion 
du  capital,  il  les  appliquait  au  capital  tout  entier,  ce 
qui  pouvait  à  la  longue  devenir  menaçant  pour  les 
travailleurs  non-associés.  En  Allemagne,  le  fonds 
de  réserve,  qui  supporte  le  premier  toutes  les  pertes, 
ne  s'élève  jamais  très-haut.  La  société  elle-même 
lui  assigne  une  limite  en  assemblée  générale  *.  Il 
est  formé,  dans  presque  toutes  les  banques  popu- 
laire^, de  trois  éléments  :  un  droit  d'entrée,  fixé  à 
un  thaler  par  la  banque  d'avances  de  Delitzsch  ^  ; 
la  part  dans  les  bénéfices  accordée  à  chaque  socié- 
taire pendant  la  première  année  de  son  affiliation, 
et  enfin  un  prélèvement  assez  modique  (5  p.  100 
dans  la  plupart  des  associations)  sur  les  bénéfices 
des  années  suivantes  ^.  Au  lieu  de  chercher  pour 
leur  fonds  de  réserve  des  placements  solides  en  de- 

'  Statuts  de  la  Société  d'' avances  de  Delitzsch,  art  9. 
^  Ibid.,  art.  5,  par.  8. 
*Ibid.,  art.  7  et  9. 
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hors  de  leurs  affaires,  comme  cela  se  pratique  dans 
des  entreprises  d'une  autre  nature ,  les  banques  po- 
pulaires, qui  ne  donnent  jamais  rien  au  hasard  et  dont 
toutes  les  opérations  sont  faites  à  coup  sûr,  em- 
ploient ce  capital  absolument  comme  les  bonis  et  le 
capital  d'emprunt,  ce  qui  leur  permet  de  le  distri- 
buer sous  forme  d'avances  à  leurs  associés. 

Les  bonis  sont  les  parts  possédées  par  les  socié- 
taires proportionnellement  à  leur  mise.  La  part  de 
chacun  ne  peut  dépasser  60  thalers  (185  francs)  ; 
mais  on  peut  la  payer  au  moyen  d'une  cotisation 
mensuelle  dont  on  fixe  soi-même  le  chiffre  et  qui  ne 
peut  jamais  être  inférieure  à  5  silbergros  par  mois 
(environ  65  centimes).  Tant  qu'un  sociétaire  n'a  pas 
achevé  le  payement  intégral  de  sa  part,  les  divi- 
dendes auxquels  il  a  droit  sont  retenus,  capitalisés 
à  son  profit  et  ajoutés  à  ses  versements.  On  rend  à 
un  membre  qui  se  retire  tout  ce  qu'il  a  versé  (à 
l'exception  des  droits  d'entrée)  et  tout  ce  qu'il  a 
gagné  ;  mais  le  membre  qui*  reste  dans  la  société  et 
qui  a  droit  à  des  avances,  ne  peut  jamais  retirer 
aucune  partie  de  l'argent  qui  lui  appartient  *. 

La  société  rend  plusieurs  services  aux  action- 
naires. Elle  leur  sert  de  caisse  d'épargne  jusqu'à 
concurrence  de  leur  apport  ^social  ;  elle  leur  distri- 
bue ses  bénéfices,  sous  forme  de  dividendes,  au 
prorata  de  leurs  mises;  elle  leur  donne  à  chacun 

'  Statuts  de  la  Société  d'avances  de  Delitzscht  art.  6. 
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une  part  égale  dans  le  fonds  de  réserve  ;  enfin,  et 
c'est  là  le  but  principal  de  la  société,  elle  leur  fait 
des  avances. 

Pour  obtenir  des  avances,  il  faut  avoir  payé  régu- 
lièrement ses  cotisations.  Le  comité  refuse  le  prêt 
aux  sociétaires  qui  n'offrent  pas  de  sécurité  suffi- 
sante pour  le  remboursement.  Le  prêt  minimum  est 
de  3  thalers.  Il  peut  dépasser  de  10  thalers  le  boni 
du  demandeur,  si  ce  boni  est  inférieur  à  40  thalers, 
et  de  20  thalers,  quand  le  maximum  de  la  part  so- 
ciale a  été  intégralement  payé.  Au  delà  de  60  tha- 
lers, on  doit  exiger  des  gages  ou  des  répondants. 

Quantum  quisque  sua  nummorum  servat  in  arcâ, 
Tantum  habet  etfidei  i. 

Il  est  bien  entendu  que ,  si  un  membre  demande 
à  contracter  un  nouvel  emprunt  sans  avoir  éteint 
'emprunt  précédent,  il  est  obligé  avant  tout  d'obte- 
nir l'assentiment  des  garants  de  la  première  dette  2. 
Les  avances,  en  aucun  cas,  ne  peuvent  dépasser 
1,000  thalers  ^.  Elles  sont  faites  à  raison  de  8  p.  100 
par  an  *. 

Tous  ces  détails  sont  empruntés  aux  statuts  de  la 
banque  d'avances  de  Delitzsch,  qui  a  servi  de  mo- 
dèle aux  autres.  On  ne  l'a  pas  imitée  partout  d'une 

1  Juven.  sat.  III,  lib.  I.  —  Le  crédit  de  chacun  se  mesure  à  la 
quantité  d'écus  qu'il  a  dans  sa  caisse.  — 

2  Statuts  de  la  Société  d'avances  de  Delitzsch,  art.  2» 
^Ibid.,  art.  10. 

Ubid,,  art.  8. 
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façon  servile;  et  notamment  il  a  fallu  changer  la 
quotité  minimum  des  cotisations  et  le  chiffre  maxi- 
mum de  la  part  sociale  suivant  l'importance  du 
siège  de  la  société  et  de  ses  affaires.  Quelques  ban- 
ques, en  très-petit  nombre,  prêtent  à  des  tiers. 
Quelques-unes  arrêtent  les  versements  quand  le 
maximum  de  la  part  est  atteint;  d'autres  permettent 
des  versements  ultérieurs  ;  mais  alors  les  nouvelles 
sommes  versées  ne  donnent  plus  droit  aux  divi- 
dendes :  elles  sont  considérées  comme  des  emprunts 
faits  par  la  société  et  reçoivent  des  intérêts. 

Les  sociétés,  pour  former  leur  capital  d'emprunt, 
ne  s'adressaient  d'abord  qu'aux  capitalistes  ;  puis 
elles  ont  imaginé  de  faire  concurrence  aux  caisses 
d'épargne,  en  empruntant  dans  les  mêmes  condi- 
tions qu'elles,  c'est-à-dire  par  petites  fractions  et  à 
condition  de  rendre  la  somme  aux  déposants  sur 
première  réquisition.  Il  a  suffi  d'offrir  1/2  p.  100 
d'augmentation  sur  les  intérêts  payés  par  la  caisse 
d'épargne  pour  lui  créer  aussitôt  une  concurrence 
redoutable.  Il  y  aurait  là,  pour  le  mouvement  co- 
opératif en  France,  une  ressource  considérable;  car 
les  ouvriers  trouveraient  plus  d'avantages  à  entrer 
dans  les  associations  qu'à  déposer  dans  les  caisses 
d'épargne  ou  à  s'affilier  aux  diverses  sociétés  de 
secoujrs  mutuels  :  or,  le  montant  des  sommes  con- 
fiées à  la  caisse  d'épargne  dépasse  13  millions,  et  la 
fortune  des  sociétés  de  secours  mutuels  ne  peut  pas 
être  évaluée  à  moins  de  35  millions.  On  remarquera 

26. 
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que  l'État  a  la  disposition  de  l'argent  des  caisses 
d'épargne,  et  qu'il  s'en  sert  pour  divers  services 
d'ailleurs  très-bien  dotés  et  qui  peuvent  obtenir  de 
nouvelles  allocations  si  leur  budget  actuel  est  insuf- 
fisant, tandis  que  les  sociétés  de  crédit  mutuel, 
employant  tous  leurs  capitaux  à  faire  des  avances, 
verseraient  annuellement  toutes  ces  sommes  pour 
aider  à  l'émancipation  des  classes  laborieuses.  L'in- 
convénient consiste  dans  le  droit  qu'il  faut  laisser 
aux  déposants  de  retirer  leurs  dépôts  à  volonté  ;  on 
y  a  échappé  en  Allemagne,  en  décidant  qu'au  delà 
d'un  certain  taux  les  sommes  déposées  seraient 
transformées  en  emprunts  ordinaires,  avec  fixation 
de  termes  pour  le  remboursement,  et  il  a  suffi,  pour 
faire  accepter  cette  transformation,  d'y  attacher  une 
légère  augmentation  d'intérêts. 

Ces  détails,  quoique  très-sommaires,  suffisent 
pour  donner  une  idée  des  banques  d'Allemagne.  On 
jugera  de  leurs  développements  par  quelques  chif- 
fres. Il  résulte  d'un  rapport  publié  en  1861  par 
M.  Schulze-Delitzsch,  qu'il  y  avait  à  cette  époque 
340  sociétés  de  crédit  mutuel.  133  seulement  lui 
avaient  fourni  les  éléments  de  son  rapport.  Ces 
133  sociétés  ne  comptaient  pas  moins  de  50,000  mem- 
bres;  elles  avaient  prêté  plus  de  62  millions,  qui 
leur  avaient  procuré  un  bénéfice  de  200,000  francs. 

Quatre  ans  après,  le  rapport  de  1865  constate 
890  banques.  455  seulement  avaient  envoyé  les  ren- 
seignements nécessaires;  elles  présentaient  un  to- 
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tal  de  135,013  sociétaires  et  avaient  une  fortune 
de  12,197,849  francs,  à  laquelle  il  faut  ajouter 
20,082,244  francs,  provenant  des  épargnes  popu- 
laires, et  27,837,183  francs,  empruntés  par  les 
sociétés  :  soit,  en  réunissant  les  trois  sommes,  un 
tatal  de  60,035,096  francs  prêtés  aux  ouvriers;  et 
comme  la  durée  des  prêts  est  de  trois  ou  six  mois,  et 
que,  par  conséquent,  l'argent  rentre  à  peu  près  trois 
fois  par  an  dans  la  caisse  sociale ,  avec  ces  60  mil- 
lions les  banques  avaient  pu  faire  à  leurs  sociétaires 
des  avances  montant  à  180,553,096  francs.  Le  nom- 
bre des  avances  et  renouvellements  ayant  été,  de 
332,311,  la  moyenne  des  prêts,  pendant  l'année 
1864,  se  trouve  portée  à  543  francs.  Les  pertes  subies 
par  les  sociétés  ont  été  de  30,623  francs,  soit  17 
centimes  par  1,000  francs  prêtés.  M.  Horn  calcule 
qu'en  ajoutant  aux  455  banques  dont  les  résultats 
sont  connus  les  445  sur  lesquelles  on  n'a  pas  de  ren- 
seignements précis,  on  doit  compter  pour  1864 
202,500  sociétaires,  une  somme  disponible  de  90  mil- 
lions de  francs  et  des  avances  montant  à  270  mil- 
lions *.  De  tels  résultats  démontrent  sans  réplique 
possible  que  le  crédit  mutuel  n'est  pas  une  utopie, 
et  il  sei-ait  puéril  d'en  faire  la  remarque  si  l'on  n'en- 
tendait pas  tous  les  jours  des  gens  sensés  déclarer 
d'un  ton  dogmatique  qu'il  n'y  a  rien  de  sérieux  dans 
le  mouvement  coopératif.  Ce  mouvement,  qui  n'a 

•  Voy.  le  journal  l'Association,  n°  13,  Novembre  1865. 
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rien  de  sérieux,  a  mis,  pendant  l'exercice  1804,  la 
bagatelle  de  270  millions  dans  les  mains  des  ouvriers 
allemands. 

De  même  que  le  succès  des  sociétés  de  consom- 
mation anglaises  a  eu  pour  résultat  la  création  du 
NortJi  of  Englandj  co-ojperative  Wholesale  indus- 
trial  and  provident  Society  limited,  de  même  il  s'est 
formé  à  Berlin  une  société  générale  de  crédit  pour 
les  associations  ouvrières ,  sorte  de  clearing-Jiouse, 
qui,  si  elle  est  bien  conçue  et  habilement  dirigée, 
peut  accélérer  le  progrès  des  banques  populaires. 
Un  grand  nombre  d'entre  elles  se  sont  aussi  réunies 
pour  fonder  une  agence  centrale,  qui  leur  sert  de 
conseil. judiciaire,  d'intermédiaire  auprès  des  ban- 
quiers et  de  centre  d'informations  de  toutes  sortes. 
Cette  agence  s'est  déjà  vue  obligée  par  l'importance 
des  affaires  à  créer,  sous  le  titre  d'Unions  provin- 
ciales, quatorze  agences  particulières  qui  lui  servent 
de  succursales.  M.  Schulze-Delitzsch  a  été  élu  direc- 
teur de  l'agence,  et  les  très-modiques  appointe- 
ments qu'il  reçoit  en  cette  qualité  forment  le  plus 
clair  de  son  revenu.  Cet  homme,  qui  a  été  deux 
fois  député  (il  l'est  encore  aujourd'hui)  et  qui  a  doté 
son  pays  d'un  puissant  instrument  de  richesse,  ne 
possédait  absolument  rien.  Les  membres  des  so- 
ciétés se  sont  cotisés  pour  lui  faire  un  présent  :  la 
souscription  s'est  élevée  à  170,000  francs,  qu'il  a 
immédiatement  déposés  dans  la  banque  centrale  des 
associations  de  crédit  à  Berlin. 
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Il  existe  en  France  un  assez  grand  nombre  de  socié- 
tés de  crédit  mutuel.  Il  y  en  avait  34  à  Paris  seule- 
ment à  la  date  du  1«^  janvier  1865.  Ces  sociétés  comp- 
taient 1,560  membres  et  avaient  réuni  un  capital  de 
144,802  fr.  74  c.  La  première  en  date  est  la  société 
Engelmann,  qui  remonte  au  mois  de  juin  1857.  On 
doit  citer,  au  premier  rang  des  sociétés  de  crédit 
mutuel  dans  les  départements,  la  banque  populaire 
de  Colmar,  fondée  par  M.  Liblin.  Ces  sociétés,  sauf 
l'importance ,  sont  assez  analogues  aux  banques  po- 
pulaires d'Allemagne.  Les  associés  s'y  forment  un 
petit  capital  par  le  moyen  de  cotisations  mensuelles 
ou  hebdomadaires,  et  ils  trouvent  du  crédit  en  se 
rendant  solidaires  les  uns  des  autres.  La  grande  dif- 
férence entre  ces  associations  et  les  banques  d'Al- 
lemagne, c'est  que  M.  Schulze-Delitzsch  a  voulu 
faire  une  institution  et  y  a  réussi,  tandis  que  la  plu- 
part de  nos  sociétés  de  crédit  mutuel  sont  nées 
des  besoins  des  associés  et  n'ont  guère  d'autre  but 
que  de  leur  fournir,  par  la  solidarité,  des  instru- 
ments de  travail.  Nous  n'avons  donc  ici  que  des 
groupes  très -restreints,  étrangers  les  uns  aux  au- 
tres, régis  par  des  statuts  très-divers,  ne  faisant  pas 
ou  faisant  très-peu  de  propagande,  et  pour  toutes 
ces  raisons,  assez  peu  connus  en  dehors  de  leurs  asso- 
ciés. Mais,  au-dessus  de  ces  sociétés  de  crédit  mu- 
tuel ,  il  s'est  élevé,  depuis  quelques  années,  des 
sociétés  d'une  nature  tout  autrement  compréhensive 
et  qui  pourraient  bien  donner  au  crédit  mutuel  en 
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France  un  développement  aussi  étendu  que  celui  des 
banques  populaires  de  T Allemagne.  La  première  de 
ces  sociétés,  en  date  et  en  importance,  est  la  Société 
du  Crédit  au  travail. 

La  Société  du  Crédit  au  travail  (société  Béluze 
et  C®)  a  été  fondée,  à  Paris,  le  23  septembre  1863, 
par  172  associés  commanditaires,  avec  un  capital  de 
20,120  francs  souscrits,  dont  4,082  versés.  En  no- 
vembre 1864,  elle  comptait  657  commanditaires,  et 
son  capital  s'élevait  à  97,950  francs.  Il  était  de 
153,650  francs  au  31  août  1865. 

Nous  remarquerons  d'abord  que  le  crédit  coopé- 
ratif en  Allemagne  a  commencé  par  les  banques 
d'avances,  et  qu'on  n'a  songé  à  créer  une  société 
générale  de  crédit  pour  les  associations  que  quand 
il  existait  déjà  un  grand  nombre  d'associations  flo- 
rissantes. Ainsi  on  a  procédé  du  moins  au  plus,  et  du 
particulier  au  général.  En  France,  malgré  des  so- 
ciétés très-sérieuses,  mais  très-restreintes  dans  leur 
sphère  d'action,  on  peut  dire  que  c'est  par  la  banque 
des  associations  que  le  mouvement  commence  ;  on 
ira  du  général  au  particulier.  En  effet,  les  trente  ou 
quarante  sociétés  de  crédit  mutuel  qui  existent  à 
Paris  ne  peuvent  être  comparées  aux  banques  de  cré- 
dit mutuel  qui  ont  précédé  la  création  de  la  banque 
générale  des  associations  de  crédit  populaire  àBerlin. 

Non-seulement  la  Société  du  crédit  au  travail  se 
donne  pour  but  de  prêter  aux  associations  de  crédit 
mutuel  et  autres  associations  coopératives,  mais" 
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elle  en  provoque  la  formation.  Elle  fait  uije  double 
propagande,  l'une  pour  se  procurer  à  elle-même  des 
commanditaires,  l'autre,  pour  se  procurer  des  clients, 
en  suggérant  aux  ouvriers  l'idée  de  s'associer. 

Si  l'association  est  une  simple  solidarité  formée 
tout  exprès  pour  cautionner  un  emprunt,  la  société 
ouvre  généreusement  aux  tiers  ainsi  associés  un 
crédit  égal  à  celui  qu'elle  fait  à  ses  propres  membres. 
Si  l'association  est  permanente  et  régulièrement 
constituée,  la  société  favorise  son  développement, 
soit  en  lui  fournissant  des  fonds  à  titre  de  participa- 
tion, soit  en  recevant  à  l'escompte  les  valeurs  com- 
merciales créées  ou  endossées  par  elle,  soit  en  lui 
ouvrant  un  crédit  sur  garanties  convenables  *. 

Pour  obtenir  de  la  société  les  services  qu'elle 
accorde  aux  associations  régulières,  il  faut  remplir 
les  trois  conditions  suivantes  : 

l^  Avoir  un  ou  plusieurs  gérants  ou  administra- 
teurs, un  conseil  de  surveillance,  une  comptabilité 
constamment  à  jour,  un  fonds  de  réserve  alimenté 
par  un  prélèvement  sur  les  bénéfices,  un  capital 
fourni  ou  à  fournir  par  les  membres,  en  espèces, 
marchandises  ou  travail  -,  2°  adopter  le  principe  de 
publicité  pour  toutes  les  opérations  sociales  ;  3°  s'en- 
gager à  remettre,  tous  les  mois,  à  la  Société  du 
crédit  au  travail,  .un  état  de  situation  ^. 

Ces  conditions  sont  excellentes.  Soit  qu'on  les 

*  Statuts  de  la  Société  du  crédit  au  travail  (Paris) ,  titre  2.  art.  7. 
^Ibid,  titre  3,. art.  13. 
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envisage  pomme  des  exigences  de  la  Société  du  cré- 
dit au  travail  pour  augmenter  sa  sécurité,  ou  comme 
des  conseils  qu'elle  donne  aux  assocations  pour  as- 
surer leur  prospérité,  elles  atteignent  pleinement 
leur  but.  Les  ÊquitalUs  Pionniers  de  Rochdale  ne 
manquent  jamais,  toutes  les  fois  qu'ils  ont  fait  une 
expérience,  d'en  publier  les  résultats  en  termes 
familiers,  pour  guider  les  coopérateurs  qui  vou- 
draient marcher  sur  leurs  traces. 

La  plus  grande  différence  entre  la  société  fran- 
çaise et  les  sociétés  allemandes,  est  que  le  Crédit 
au  travail  fait  des  prêts  aux  associations,  et  aux 
tiers  non  associés,  ou  qui  le  sont  expressément 
dans  le  but  de  contracter  un  emprunt.  Elle  fait 
même  les  opérations  ordinaires  d'une  maison  de 
banque,  recouvrements,  paiements,  etc.*.  On  sait 
que  les  banques  allemandes  ne  prêtent  qu'à  leurs 
propres  membres^  Ce  fait,  et  l'adoption  de  la  so- 
lidarité absolue  donne  aux  association^  créées  par 
M.  Schulze-Delitzsch  un  caractère  d'affiliation  intime 
qui  ne  saurait  guère  convenir  à  une  institution  pa- 
risienne. Du  reste,  la  Société  du  crédit  au  travail  a 
emprunté  à  M.  Schulze-Delitzsch  l'idée  de  faire 
concurrence  aux  caisses  d'épargne.  Elle  reçoit  en 
compte  courant  toutes  les  sommes  qui  lui  sont 
confiées  soit  par  ses  coassociés,  soit  par  des  tiers  ^. 

*  Statuts  de  la  Société  de  crédit  au  travail  (Paris),  titre  2,  art.  7, 
par.  1,  3  et  4. 
2  Ibid.^  titre  2,  art.  11. 
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L'organisation  de  ces  comptes  courants  en  fait 
une  opération  tout  à  fait  différente  des  comptes 
courants  ordinaires  des.  banquiers,  et  la  différence 
tient  surtout  à  ce  fait,  que  le  crédit  au  travail 
accepte  les  plus  petites  sommes,  à  l'exemple  de  la 
caisse  d'épargne.  Elle  sert  un  intérêt  de  3  1/2 
p.  100  pour  les  disponibles,  de  4  p.  100  pour  les 
sommes  remboursables  de  un  à  trois  mois,  et  de 
5  p'.  100  pour  les  sommes  remboursables  à  plus  de 
trois  mois:  Cette  échelle  graduée  donne  aux  dépo- 
sants des  avantages  que  la  caisse  d'épargne  ne  leur 
donne  pas,  et  en  même  temps  elle  rassure  la  Société 
contre  le  danger  des  demandes  simultanées  de  rem 
boursement.  Elle  fournit  aux  ouvriers  qui  se  pro- 
posent d'ouvrir  un  atelier  coopératif,  le  moyen 
d'amasser  plus  aisément  la  somme  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  commencer  leurs  opérations  ;  car  elle 
se  charge  d'encaisser  leurs  cotisations,  et  elle  leur 
sert  un  intérêt  qui  peut  s'ajouter  au  capital  et 
abréger  ce  qu'on  pourrait  appeler  la  période  d'in- 
cubation des  sociétés  productives. 

La  société,  qui  est  une  commandite  simple  avec 
un  gérant  associé  en  nom  collectif,  est  fondée  pour 
cinquante  années.  Les  commandites  peuvent  être 
payées  par  versements  successifs,  mais  elles  ne  peu- 
vent être  inférieures  à  100  francs.  Elles  ne  peuvent 
être  transférées  qu'avec  le  consentement  de  la  so- 
ciété; elles  ne  peuvent  être  retirées  par  le  titulaire. 
A  la  fin  de  l'année,  un  prélèvement  est  fait  sur  les 
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bénéfices  pour  payer  un  intérêt  de  5  p.  100 au  capital 
versé.  Après  ce  prélèvement,  les  bénéfices  restants 
sont  répartis  de  la  façon  suivante  :  50  p.  100  entre 
les  associés  au  prorata  de  leur  versement,  25p.  100 
au  fonds  de  réserve,  25  p.  100  au  gérant  et  aux  em- 
ployés. Le  gérant  et  le  principal  fondateur  de  la 
Société  du  crédit  au  travail  est  M.  Béluze. 

La  Société  lyonnaise  du  crédit  au  travail,  fondée 
par  M.  E.  Flottard,  ne  compte  pas  encore  une  année 
d'existence.  Elle  a  pour  but  d'accorder  des  crédits 
aux  associations  et  d'escompter  leurs  valeurs  ;  d'ac- 
corder des  crédits  aux  groupes  solidaires,  aux  ac- 
tionnaires, et  même  à  des  tiers  qui  se  cautionnent 
solidairement,  d'escompter  leurs  valeurs,  etc.  *. 
C'est,  comme  on  voit,  le  même  but  que  la  Société 
parisienne;  c'est  aussi  la  même  organisation;  et  ce 
qui  est  très-remarquable,  c'est  qu'à  peine  la  Société 
lyonnaise  était-elle  fondée,  qu'il  s'est  créé  tout 
auprès  d'elle,  et  à  son  exemple,  une  Société  beaujo- 
laise.  On  ne  peut  pas  prévoir  encore  ce  que  sera  le 
mouvement  du  crédit  coopératif  en  France;  mais  les 
vaillantes  sociétés  du  crédit  au  travail  lui  ont  donné 
du  premier  coup  une  impulsion  très-vigoureuse. 

La  Caisse  d'escompte  des  associations  populaires 
fondée  à  Paris  en  1864,  et  qui  a  pour  directeurs 
M.  Léon  Say  et  M.  Walras,  est  une  institution  des- 
tinée à  servir  le  mouvement  'coopératif  sans  être 

*  Cf.  Les  Statuts  de  la  Société  lyonnaise  de  crédit  au  travail  à  res- 
ponsabilité limitée,  au  capital  de  40,000  francs. 
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une  institution  coopérative  elle-même.  Elle  avait 
été  précédée  par  une  institution  analogue,  la  So~ 
cièté  de  crédit  populaire  de  Mulhouse^  Ces  deux 
sociétés  marqueront  dans  Thistoire  du  mouvement 
coopératif,  parce  qu'elles  sont  le  premier  pas  fait 
par  le  capital  au  devant  du  crédit  mutuel.  Comme 
rien  n'est  plus  funeste  que  l'antagonisme  de  la  bour- 
geoisie et  des  ouvriers,  du  capital  et  du  travail,  rien 
n'est  au  contraire  plus  moral  et  plus  efficace  que  la 
réunion  dans  un  même  but  d'hommes  et  d'intérêts 
qui  ne  paraissent  et  ne  sont  opposés  les  uns  aux 
autres  que  quand  ils  sont  mal  compris. 

Comment  le  mouvement  coopératif  se  présente- 
t-il?  Est-ce  à  titre  d'ennemi  de  la  bourgeoisie  et  du 
capital,  ou  à  titre  d'allié?  Si  nous  disions  :  Il  faut 
que  le  capital  accumulé  cède  la  place  au  travail  et 
au  produit  immédiat  du  travail,  nous  serions  les 
ennemis  du  capital,  et  nos  propres  ennemis,  car  les 
travailleurs  d'aujourd'hui  sont  les  capitalistes  de 
demain.  Mais  nous  disons  :  Le  capital  doit  être  res- 
pecté, à  condition  qu'il  soit  permis  au  travailleur 
de  prendre  le  chemin  le  plus  court  et  le  plus  sûr 
pour  arriver  à  son  tour  au  capital.  Si  nous  disions  : 
L'association  est  la  forme  la  plus  parfaite  et  la  plus 
équitable  de  l'industrie,  donc  elle  doit  être  dès  au- 
jourd'hui imposée  à  tous  les  travailleurs,  nous  se- 
rions les  ennemis  des*  entrepreneurs  et  des  salariés, 
et  les  ennemis  de  la  liberté,  puisqu'au  lieu  de  compter 
sur  la  persuasion  nous  aurions  recours  à  la  loi  et  à 
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la  force  ;  mais  nous  disons  :  Les  riches  qui  veulent 
faire  valoir  leur  capital  par  l'industrie,  les  savants 
qui  veulent  réaliser  une  découverte,  les  ouvriers 
qui  veulent  avoir  des  salaires  assurés,  et  ne  pas  dé- 
pendre de  la  fluctuation  des  affaires,  sont  parfaite- 
ment dans  leur  droit,  et  doivent  être  respectés  et 
honorés  dans  l'exercice  de  ce  droit,  pourvu  que  nous 
puissions  user  librement  du  nôtre  en  associant  nos 
modestes  épargnes,  en  courant  toutes  les  chances 
du  bénéfice  et  de  la  perte,  et  en  préférant  les  divi- 
dendes de  la  coopération  aux  salaires  des  entrepre- 
neurs. Il  y  a  donc  lutte  en  efiet,  mais  lutte  amicale, 
bienveillante,  fraternelle;  et  dans  cette  condition, 
tout  ce  qui  rapproche,  tout  ce  qui  apaise,  tout  ce 
qui  amène  une  communauté  d'études  et  d'efforts, 
doit  être  accueilli  comme  un  progrès. 

Les  loan-societies  et  les  banques  d'Ecosse  qui 
concourent  puissamment  chez  nos  voisins  à  faire 
pénétrer  les  bienfaits  du  crédit  parmi  les  classes 
laborieuses,  se  rapprochent  plutôt,  par  leur  nature 
et  leur  origine,  de  la  Caisse  d'escompte  des  associa- 
tions populaires  que  du  mouvement  coopératif  pro- 
prement dit.  Les  banques  d'Ecosse  ne  sont  ni  des 
associations  coopératives,  ni  des  établissements 
créés  en  vue  du  mouvement  coopératif;  ce  sont  les 
banques  ordinaires  du  pays,  fonctionnant  comme 
toutes  les  maisons  de  même  nature,  avec  cette  diffé- 
rence qu  elles  ont  pris,  depuis  bientôt  deux  siècles, 
la  sage  et  habile  résolution  de  prêter  au  commis  qui 
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veut  devenir  marchand,  à  l'ouvrier  qui  veut  devenir 
fabricant,  la  somme  qui  lui  est  nécessaire,  sans  exi- 
ger autre  chose  que  la  garantie  de  deux  ou  trois 
personnes  connues  qui  attestent  la  moralité  et  la 
capacité  de  l'emprunteur.  Ainsi  on  peut  obtenir  de 
Targent  sans  donner  de  gages,  et  en  faire  obtenir 
sans  en  avoir;  car  les  garants  ne  sont  pas  des  capi- 
talistes, ils  ne  sont  que  des  témoins.  L'opération  est 
fort  analogue  à  ce  que  l'on  appelle  chez  nous  le  prêt 
d'honneur.  En  Ecosse,  on  n'y  attache  pas  une  idée 
de  bienfaisance;  c'est  une  affaire,  et  même  une  affaire 
très-sûre.  Le  nouveau  commerçant  ou  le  nouvel  in- 
dustriel dépose  chaque  jour  sa  recette  chez  son 
créancier,  qui  lui  accorde  un  intérêt  pour  ces  dépôts, 
établit  le  compte  des  intérêts  réciproques,  connaît 
constamment  la  situation  de  son  débiteur,  et  peut 
juger  lui-même  en  connaissance  de  cause  du  crédit 
qu'il  convient  de  lui  accorder.  Cette  utile  organisa- 
tion vient  d'être  imitée  en  Suisse,  où  elle  rend  déjà 
de  bons  services. 

Les  loan-societies  ou  sociétés  de  prêt  sont  très- 
nombreuses  dans  la  Grande-Bretagne,  mais  elles  y 
sont  aussi  très-diverses,  et  il  est  bien  difficile  d'en 
donner- une  jdée  générale.  Ce  ne  sont  point  des 
sociétés  coopératives.  Une  société  de  crédit  pourrait 
cependant  se  faire  enregistrer  sous  le  régime  des 
/'riendiy  societies   *,  à  condition  d'être  autorisée 

«  XYllI  et  XIX  Vict.,  ohap.  63  (23  juillet  1855J,  art.  IX,  par.  i. 
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par  le  secrétaire  d'État  en  Angleterre  et  en  Ir- 
lande, et  par  le  lord  avocat  en  Ecosse,  et  de  limiter 
à  trente  livres  la  souscription  annuelle  de  chaque 
membre  ^  mais  elle  ne  pourrait  pas  se  faire  enre- 
gistrer sous  le  régime  des  Industrial  and  provident 
Societies,  parce  qu'il  est  interdit  à  toute  société  de 
banque  de  choisir  cette  législation  ^.  Enfin,  les 
sociétés  de  prêt  se  distinguent  des  Saving'banks  ou 
caisses  d'épargne  par  l'absence  de  la  garantie  de 
l'État.  Elles  sont  régies  par  une  loi  spéciale  :  Zoan- 
Societies  Act,  3  et  4  Vict.  c.  110.  La  plupart  sont 
des  sociétés  de  bienfaisance.  Elles  ont  atteint  un 
haut  degré  de  développement,  si  on  en  juge  par  le 
rapport  de  M.  John  Tidd  Pratt,  dont  l'impression  a 
été  ordonnée  par  la  Chambre  des  communes,  le 
25  avril  1865.  Ce  rapport  n'embrasse  que  les  socié- 
tés d'Angleterre  et  du  pays  de  Galles. 

Il  y  en  avait  à  cette  époque  826.  Le  montant  des 
sommes  payées  par  les  déposants  et  les  actionnaires, 
en  1864,  était  de  245,286  livres  (6,131,950  fr.).  On 
avait  prêté  à  173,725  personnes  une  somme  totale 
de  542,650  livres  (13,566,250  fr.).  Mais  les  rapports 
ne  nous  font  connaître  ni  le  but  des  emprunts  ni  la 
condition  sociale  des  emprunteurs,  de  sorte  qu'où 
n'en  peut  tirer  aucune  conclusion  précise  sur  la  na 
ture  et  les  conséquences  du  crédit  populaire  dans  la 
Grande-Bretagne. 

*  XVIII  et  XIV  Vict.,  chap.  63  (23  juillet  1855),  art.  IX,  par.  5. 
»  XXV  and  XXVI  Vict.,  ch.  87  (7  août  1862).  Art.  3. 
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Lçs  sociétés  de  ^production 


Beaucoup  de  personnes,  surtout  en  France,  re- 
gardent les  associations  de  production  comme  les 
plus  importantes  de  toutes.  Elles  n'ont  pas  tort. 
Indépendamment  des  services  qu'elles  rendent  aux 
ouvriers  associés,  elles  ont  l'immense  avantage 
d'enseigner  aux  ouvriers  les  affaires  et  aux  patrons 
la  démocratie. 

Les  premiers  essais  d'associations  ont  déjà  dé- 
montré que  plusieurs  ouvriers  avaient  acquis  une 
véritable  science  des  lois  et  des  affaires;  et  d'un 
autre  côté,  plusieurs  patrons,  parmi  les  plus  intelli- 
gents, ont  déjà  compris  qu'il  était  de  leur  intérêt 
d'aller  au-devant  d'une  transformation  qui  paraît  de 
jour  en  jour  plus  imminente.  Nous  pourrions  citer 
plusieurs  exemples  en  France;  mais  nous  n'en  con- 
naissons pas  de  plus  remarquable  que  la  tentative 
faite  en  Angleterre  par  la  maison  Henry  Briggs, 
Son  and  C°.  Cette  compagnie,  qui  exploite  depuis 
longtemps  les  mines  de  houille  de  Whitwood  et 
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Methley,  s* est  transformée  volontairement  en  asso- 
ciation coopérative  sous  le  régime  de  la  responsa- 
bilité limitée,  au  capital  de  135,000  livres,  divisé  en 
9,000  actions  de  15  livres  chacune,  dont  les  deux 
tiers  seulement  seront  appelés,  et  versés  par  à- 
compte  de  deux  mois  en  deux  mois  jusqu'à  parfait 
paiement.  Les  anciens  chefs  de  la  maison  con- 
servent pour  eux  les  deux  tiers  des  actions,  en  ac- 
ceptant de  préférence,  pour  le  surplus,  les  sous- 
criptions, 1°  de  leurs  employés  et  ouvriers,  2°  de 
leurs  clients  *.  Nous  remarquons  dans  le  pros- 
pectus publié  par  MM.  Briggs,  Son  and  C^,  le  con- 
seil donné  par  eux  aux  futurs  actionnaires,  de  dis- 
tribuer chaque  année,  à  titre  de  honîy  aux  employés 
et  ouvriers,  actionnaires  ou  non  actionnaires,  la 
moitié  des  bénéfices  dépassant  10  p.  100  du  capital 
engagé.  «  Il  en  résultera,  disent  les  fondateurs, 
quatre  avantages  principaux  :  P  plus  de  zèle  de  la 
part  de  tous  les  employés  et  ouvriers  ;  2°  suppres- 
sion de  toutes  difficultés  entre  le  capital  et  ,1e  tra- 
vail (between  the  employers  and  employed)  ;  3°  adop- 
tion d'un  commun  accord  de  toutes  les  nouvelles 
méthodes  et  de  tous  les  nouveaux  outillages;  4°  pos- 
sibilité pour  l'entreprise  de  choisir  ses  ouvriers 
parmi  les  plus  habiles. 

Cette  avance  faite  au  principe  de  l'association 


Cf.  dans  le  journal  l'Association,  première  année,  p.  118,  una 
lettre  de  M.  Alfred  Talaudier. 
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par  une  entreprise  prospère,  mérite  d'être  signalée. 
Ce  n*est  pas  là,  à  proprement  parler,  une  associa- 
tion coopérative  ;  c'est  au  moins  la  reconnaissance 
formelle  de  la  possibilité  et  de  l'utilité  des  associa- 
tions de  production,  par  des  hommes  qui,  moins 
clairvoyants  et  moins  impartiaux,  auraient  pu  se 
croire  menacés  dans  leur  position  et  dans  leur 
fortune.  Nous  croyons  fermement  que  l'accord 
entre  le  capital  et  le  travail  est  d'autant  plus  facile, 
qu'il  n'existe  entre  eux  qu'un  malentendu.  Leur 
origine  est  la  même,  leurs  intérêts  sont  les  mêmes. 
Plus  on  le  comprendra  de  part  et  d'autre,  et  mieux 
cela  vaudra  pour  tout  le  monde. 

Comme  il  y  a  toujours,  en  toutes  matières,  des 
craintes  et  des  espérances  exagérées,  il  ne  manque 
pas  de  partisans  des  associations  de  production  qui 
croient  :  1°  qu  elles  deviendront  la  forme  universelle 
du  travail  ;  2°  qu'elles  supprimeront  la  plaie  du  pau- 
périsme ;  3°  qu'elles  feront  une  part  équitable  au 
capital  et  au  travail.  Ces  enthousiastes  éprouvent 
un  certain  dédain  pour  les  associations  de  consom- 
mation, parce  qu'elle^  produisent  d'excellents  ré- 
sultats sans  aller  pourtant  jusqu'à  une  complète 
rénovation  sociale,  tandis  que  les  associations  de 
production,  si  elles  réalisaient  le  triple  but  qu'ils 
leur  assignent,  détruiraient  radicalement  tous  les 
maux  dont  le  corps  social  a  maintenant  à  souffrir. 
Ils  repoussent  énergiquement  ces  systèmes  mixtes 
d'associations  entre  patrons  et  ouvriers,  parce  que, 


322  LE  TRAVAIL 

se  croyant  surs  d'avoir  le  tout,  ils  ne  se  soucient 
pas  de  partager.  Tel  n'est  pas  notre  point  de  vue. 
Nous  croyons  que  l'association  de  production  est  la 
meilleure  forme  du  travail  quand  elle  est  possible  ; 
nous  craignons  qu'elle  ne  le  soit  pas  toujours,  et 
qu'elle  le  soit,  par  exemple,  très -difficilement 
pour  les  grandes  exploitations  qui  demandent  un 
outillage  très- dispendieux  et  une  direction  à  la  fois 
très-ferme  et  très-écJairée  ;  nous  croyons  surtout 
que,  ne  pouvant  jamais  être  imposée,  elle  ne  sera 
jamais  universelle.  Dans  cette  situation,  toutes  les 
organisations  qui  font  une  meilleure  part  au  travail 
doivent  être  accueillies  comme  un  acheminement  et 
un  progrès.  Nous  n'avons  pas  affaire  ici  à  un  dogme 
religieux,  et  d'ailleurs  l'intolérance  n'est  bonne  ni 
en  religion,  ni  en  socialisme,  ni  en  politique,  ni  en 
économie  politique. 

Les  associations  de  production  et  toutes  les  asso- 
ciations coopératives  contribueront  certainement  à 
diminuer  la  plaie  du  paupérisme;  mais  elles  ne  suf- 
firont pas  pour  la  détruire  :  1°  parce  qu'elles  ne  se- 
ront pas  universelles  ;  2°  parce  qu'elles  ne  suppri- 
meront pas  les  inégalités  de  capacité,  de  force,  de 
santé,  de  famille  et  de  conduite.  Elles  ne  feront 
donc  pas  à  tous  les  associés  une  part  égale.  Il  y 
aura  toujours,  même  dans  l'atelier  coopératif,  un 
modeleur  et  un  manœuvre,  un  caractère  ferme  et 
une  nature  sans  énergie.  L'association  de  produc- 
tion a  plutôt  pour  résultat  de  créer  beaucoup  de 
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petits  capitalistes  que  de  rendre  tous  les  ouvriers 
capitalistes  ou  de  supprimer  le  capital  en  le  répar- 
tissant  par  portions  égales  entre  tout  le  monde. 

Enfin  les  sociétés  de  production  ne  trouveront 
pas  le  dernier  mot  du  grand  problème  social  :  une 
équitable  répartition  des  bénéfices  entre  le  travail 
et  le  capital  ;  leur  mérite  sera  de  démontrer  théo- 
riquement que  le  capital  et  le  travail,  étant  une 
même  chose,  doivent  être  rémunérés  de  la  même 
façon.  En  fait,  la  plupart  des  associations  de  pro- 
duction aujourd'hui  existantes  traitent  bien  leurs 
ouvriers  auxiliaires;  elles  leur  donnent  en  général 
le  salaire  le  plus  élevé  qui  ait  cours  sur  la  place, 
quelques-unes  même  un  plus  fort  salaire  ;  très-peu 
d'entre  elles  les  associent  aux  bénéfices  pour  une 
part  égale  à  celle  du  capital.  Supposez  qu'elles  le 
fassent  :  1°  ce  sera  un  fait,  et  non  un  droit,  et  un 
fait  toujours  partiel  parce  qu'il  ne  pourra  pas  être 
transformé  en  droit  écrit  ;  2°  les  associés  propose- 
ront immédiatement  de  donner  aussi  à  leurs  auxi- 
liaires des  dividendes  de  pertes  :  de  sorte  qu'en 
réalité,  ils  ne  prendront  plus  d'auxiliaires,  mais  des 
associés  temporaires  :  en  trouveront-ils  ? 

Les  associations  de  production  nous  paraissent 
être  surtout  :  1°  une  école  d'affaires  ;  2°  une  influence 
puissante  sur  le  marché  pour  écarter  les  grèves 
et  élever  le  taux  des  salaires  ;  3°  un  moyen  assuré 
pour  tout  ouvrier  sage  et  habile  de  devenir  capita- 
liste, et  en  tout  cas,  de  faire  lui-même  sa  destinée. 
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C'est  un  assez  beau  rôle  sans  rien  rêver  au  delà. 

Mais  il  nous  sera  permis  d'ajouter  que  les  asso- 
ciations de  production  ne  dispensent  ni  des  associa- 
tions de  crédit,  ni  des  associations  de  consommation, 
ni  surtout  des  associations  pour  l'avancement  intel- 
lectuel et  moral.  Il  y  a  des  écoles  à  créer,  c'est  le 
premier  et  le  plus  grand  besoin,  des  bibliothèques 
populaires  à  fonder,  le  travail  des  enfants  à  réfor- 
mer, la  liberté  du  travail  et  des  transactions  à  assu- 
rer. En  un  mot,  il  ne  faut  plus  commettre  la  faute 
trop  ordinaire  de  s'engouer  d'un  remède  unique  et 
d'abandonner  les  autres.  ^ 

Nous  n'avons  pas,  pour  les  associations  produc- 
tives, de  ces  grandes  démonstrations  déjà  faites, 
comme  les  sociétés  de  consommation  en  Angleterre 
et  les  sociétés  de  crédit  en  Allemagne.  On  en  est 
encore,  sinon  aux  tâtonnements,  du  moins  aux  com- 
mencements. Si  le  mouvement  se  prononce,  comme 
tout  le  fait  espérer,  il  ira  vite  et  loin,  surtout  en 
France;, car  pour  mille  raisons  que  nous  retrouve- 
rons plus  tard,  c'est  la  France  qui  doit  être  la  patrie 
des  associations  productives.  L'Allemagne  fonde 
plutôt  des  associations  pour  l'achat  en  gros  des  ma- 
tières premières.  Le  dernier  rapport  de  M.  Schulze- 
Delitzsch  portait  à  169  le  nombre  des  sociétés  de 
travail  dont  il  avait  pu  se  procurer  les  statuts.  Sur 
169  sociétés,  133  avaient  uniquement  pour  objet 
l'achat  en  commun  des  matières  premières  ;  ce  ne 
iBont  pas  là,  à  proprement  parler,  des  sociétés  de  tra- 
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vail;  ce  sont  des  fabricants  isolés,  ou  plutôt  des  ou- 
vriers en  chambre,  qui  appliquent  à  l'acquisition 
des  matières  premières  la  méthode  des  sociétés 
coopératives  de  consommation.  6  sociétés  ache- 
taient les  matières  premières  en  commun,  et  ven- 
daient en  commun  les  matières  fabriquées  ;  10 
autres  n'étaient  formées  que  pour  vendre  en  commun 
leurs  produits;  22  autres  achetaient  les  matières 
premières,  les  fabriquaient  et  les  vendaient.  22  so- 
ciétés de  production,  pour  un  grand  pays  comme 
l'Allemagne,  c'est  bien  peu.  Quelques-unes  donnent 
des  résultats  remarquables  :  la  société  des  mécani- 
ciens, fondée  à  Chemnitz  en  1863,  compte  déjà  90 
membres  et  dispose  d'un  capital  de  35,000  francs. 
Berlin  a  2  fabriques  de  cigares,  une  association  de 
lampistes,  une  fabrique  de  châles  en  pleine  prospé- 
rité avec  7  métiers  battants.  92  ouvriers  payant 
50  centimes  par  semaine  avaient  déjà  réuni,  en  jan- 
vier 1865,  une  somme  de  3,500  francs.  On  peut 
citer  aussi  les  tisserands  de  fil  et  de  coton  à  Halle, 
les  fabricants  de  peignes  à  Nuremberg,  les  fabri- 
cants de  pianos  à  Hambourg,  les  fabricants  de 
cigares  à  Dresde,  les  tailleurs  de  Dresde,  etc.  L'An» 
gleterre  est  plus  riche  en  associations  productives; 
elle  en  a  quelques-unes  d'une  importance  vraiment 
•apitale.  Celles-là  sont  les  produits  directs  des  asso- 
ciations de  consommation.  Ainsi,  par  exemple,  le 
moulin  à  blé  et  la  Spinning  Company  de  Rochdale, 
sont  dus  à  l'initiative  des  Pionniers.  C'est  l'un  d'eux, 
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M.  William  Cooper,  qui  s'est  fait  l'historien  du 
moulin  à  blé.  Lui-même  raconte  dans  son  histoire 
que  ce  moulin  a  été  créé,  en  1850,  à  l'imitation  de 
celui  de  Leods  {People'sflour  Mill).  Il  y  a  aussi  des 
moulins  à  blé  à  Bradford,  Halifax,  etc.  Ce  sont  des 
entreprises  très-florissantes,  établies  sur  un  très- 
grand  pied.  La  Société  coopérative  de  farine  et  d'ap- 
provisionnement de  Leeds,  qui  a  quatre  départe- 
ments, la  farine,  l'épicerie,  les  vêtements  et  la 
boucherie,  a  gagné  en  bénéfices  nets,  pendant  l'an- 
née 1864,  sur  la  farine  1,621  L  "3  sh.  6  d.  ;  sur 
l'épicerie  890  1.  12  s.  2'd.,  et  sur  les  vêtements 
105  L  9  s.  9  d.  Elle  a  perdu  au  contraire  159  I. 
3  s.  2  d.  sur  la  boucherie,  par  la  grande  et  cou- 
pable infidélité  du  boucher  {in  conséquence  of  tJie 
gross  and,  culfaUe  unfaitlifulness  of  tJie  late  but- 
cher).  Le  moulin  de  Rochdale,  pendant  le  trimestre 
finissant  le  17  juin  1865,  avait  fait  pour  33,021  1. 
1  s.  8  d.  d'affaires,  et  réalisé  un  bénéfice  net  de 
2,244  1.  7  s.  1  1/2  d.,  sur  lequel,  après  divers  pré- 
lèvements, on  avait  pu  distribuer  aux  acheteurs 
1,375  1.  17  s.  6  d.,  c'est-à-dire,  pour  des  achats 
montant  à  33,021  l.,un  dividende  de  10  d.par  livre. 
(6  p.  100  environ  des  achats  avaient  été  faits  par 
des  non-soGÎety  Men.) 

Les  sociétés  de  consommation  se  trouvent  tout 
naturellement  engagées  à  construire  des  moulins  à 
blé,  parce  que  la  farine  est  une  des  denrées  qu'on 
leur  demande  le  plus.  Le  pain  se  fait  à  domicile. 
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même  dans  de  très-grandes  villes,  et  se  cuit  dans 
le  fourneau,  comme  les  autres  aliments.  Les  pains 
carrés  que  les  ménagères  de  Rochdale  tirent  du 
moule,  répandent  une  odeur  très-appétissante  et  sont 
d'une  blancheur  parfaite.  Rien  que  pour  le  second 
trimestre  de  1865,  les  Équitables  Pionniers  avaient 
acheté  au  moulin  pour  10,874  1.  5  s.  3d.  de  farine. 
Dans  les  villes  où  l'on  achète  ordinairement  son 
pain  chez  le  boulanger,  comme  à  Londres,  à  Wool- 
wich,  les  sociétés  de  consommation  ont  ajouté  à 
leurs  affaires  un'e  boulangerie.  Indépendamment  de 
ces  grandes  usines,  presque  toutes  les  associations 
de  consommation  anglaises  ont  un  département  de 
vêtements,  de  chaussures  et  de  cordonnerie,  et  de- 
viennent ainsi  jusqu'à  un  certain  point  des  associa- 
tions de  production. 

Il  est  vrai  que  les  tailleurs,  les  cordonniers,  les 
boulangers,  les  bouchers  ne  sont  pas  toujours  des 
associés.  Ce  sont  quelquefois  des  ouvriers  payés  à  la 
pièce  ou  à  la  journée  sur  le  pied  des  autres  ateliers, 
et  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  exact  d'assimiler  la  société 
qui  les  emploie  à  une  société  de  production.  Cepen- 
dant l'habitude  de  faire  participer  les  salaires  aux 
profits  réalisés  par  le  capital  commence  à  se  répan- 
dre, et  elle  aura  pour  conséquence  de  transformer 
à  la  longue  tous  les  ouvriers  auxiliaires  en  associés. 

Du  reste,  il  est  difficile  de  se  faire  une  idée 
exacte  du  nombre  des  associations  de  production  en 
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Angleterre,  parce  qu'elles  sont  libres  de  réclamer 
Tenregistrement  ou  de  s'y  soustraire,  et  de  se  faire 
enregistrer  soit  comme  société  amicale  (friendly 
Society),  soit  comme  société  industrielle  et  de  pré- 
voyance {industrial  and  promdent  society),  soit 
simplement  comme  société  commerciale  [joint- 
stock  Company).  J)3ins  ce  dernier  cas,  elles  se  trou- 
vent confondues  dans  l'immense  quantité  des  com- 
pagnies commerciales  ou  industrielles  anglaises, 
et  échappent  à  la  statistique.  Un  article  emprunté  au 
QuarterlyReview'^dsld^Eevue'bntannique  de  février 
1864,  s'exprime  ainsi  :  «  Les  associations  manufac- 
turières sont  très-nombreuses.  Dans  la  seule  ville 
de  Bury  (comté  de  SufFolk),  elles  avaient  attiré  à 
elles,  dès  1860,  600,000  livres  (15  millions)  de  ca- 
pitaux. Les  inspecteurs  des  manufactures  citent  à 
cette  date  de  nombreuses  usines  construites  ou 
mises  en  exploitation  par  des  associations  d'ou- 
vriers. Ils  parlent  en  termes  fort  élogieux  de  leur 
administration  habile  et  de  leur  obéissance  aux  lois 
sur  les  manufactures.  Dans  plusieurs  de  ces  entre- 
prises, ajoute  le  même  article,  on  loue  des  ateliers 
en  miniature,  pourvus  d'un  outillage  à  la  vapeur,  a 
des  individus  qui  les  exploitent  en  famille,  reprodui- 
sant ainsi  le  vieux  système  de  l'industrie  domesti- 
que, mais  combiné  avec  tous  les  perfectionnements 
de  la  mécanique  et  largement  installé.  Toutes  res- 
semblent plus  ou  moins  à  l'association  manufactu- 
rière de  Rochdale.  Quelques-unes  font  participer 
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les  ouvriers  aux  bénéfices,  que  beaucoup  d'autres 
attribuent  exclusivement  au  capital  *.  »» 

On  peut  citer  parmi  les  associations  de  produc- 
tion anglaises  :  à  Londres,  les  forgerons,  les  fac- 
teurs de  pianos,  les  doreurs,  les  cordonniers,  les 
ébénistes;  à  Manchester,  les  tailleurs,  les  chape- 
liers, les  cordonniers,  les  tisserands  en  coton;  à 
Birstall  près  de  Leeds  et  à  Liverpool,  les  tailleurs; 
à  Belmont,  les  fabricants  de  bougies,  etc.;  à  Wol- 
verhampton,  les  serruriers  qui  ont  été  la  cause  des 
derniers  événements  du  StafFordshire.  Ces  rensei- 
gnements, qui  sont  loin  d'être  une  nomenclature 
exacte  et  complète,  suffisent  pour  montrer  qu'il  y  a 
déjà  beaucoup  d'associations  de  production  en  An- 
gleterre. Il  n'est  pas  vrai  de  dire,  comme  on  le 
répète  trop  souvent,  que  nos  voisins  ne  connaissent 
et  ne  pratiquent  que  les  associations  de  consomma- 
tion ;  il  est  seulement  permis  d'affirmer  qu'ils  n'ont 
réussi  avec  éclat  et  originalité  que  dans  cette  der- 
nière sorte  d'associations  coopératives. 

Notre  inventaire,  en  France,  présente  des  chifi*res 
assez  respectables,  puisque  nous  pouvons  mettre  en 
lî^ne  trente  neuf  sociétés  en  exercice  à  Paris,  et  une 
vingtaine  aumoins  de  sociétés  dans  les  départements. 
L'importance  du  sujet  et  l'utilité  de  toutes  les  in- 
formations nous  feront  pardonner  nos  énumérations, 
à  la  fois  très-arides  et  très-incomplètes.  Il  serait 

<  Hetue  britannique^  février  lb64,  p.  326. 

2S, 


330  LE  TRAVAIL 

fort  à  souhaiter  qu'on  réalisât  complètement  Tidée 
mise  en  avant  en  1865  par  le  journal  l' Association  y 
de  créer  un  bureau  de  statistique  des  associations 
ouvrières.  Même  après  la  mise  à  exécution  de  ce 
projet,  il  serait  toujours  impossible  de  se  tenir 
complètement  au  courant,  à  cause  des  formations 
nouvelles,  des  dissolutions,  et  des  sociétés  simple- 
ment projetées. 

Les  associations  d'ouvriers  sont  naturellement 
fort  anciennes;  il  ne  paraît  pas  très-utile  de  remon- 
ter au  delà  de  notre  temps,  ni  même  de  tenir  un 
grand  compte,  si  ce  n'est  au  point  de  vue  des  idées, 
des  tentatives  faites  en  divers  pays  et  à  diverses 
époques  par  les  écoles  d'Owen,  de  Saint-Simon  et 
de  Fourier.  La  Théorie  des  quatre  mouvements,  qui 
est  le  premier  ouvrage  de  Fourier,  et  qui  date  de 
1808,  contient  sur  le  capital,  le  travail  et  le  talent, 
et  surtout  sur  l'efficacité  de  l'association  comme 
principal  remède  des  maux  produits  par  la  concur- 
rence, une  foule  de  vues  pleines  de  sagacité  et  de 
profondeur,  dont  on  ne  saurait  sans  ingratitude 
méconnaître  l'influence.  Owen  commença  ses  pré- 
dications en  1811.  L'école  saint-simonienne,  sans 
adopter  les  idées  de  Fourier  en  psychologie  et  en 
organisation,  procédait  évidemment  du  même  prin- 
cipe, attaquait  comme  lui  la  concurrence,  et  préco- 
nisait, comme  lui,  l'associatian.  On  sait  assez  quelle 
fut,  malgré  un  échec  bien  facile  à  expliquer,  l'in- 
fluence du  Qlohe  et  des  prédications  saint-simo- 
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niennes.  La  mass^  du  public  éclairé  se  laissa 
effrayer  par  l'idée  de  réforme  sociale  très-explicite- 
ment prêchée  dans  tous  les  écrits  de  Fourier, 
d'Owen  et  de  Saint-Simon.  On  évoqua  les  souvenirs 
de  Babeuf  et  de  la  loi  agraire.  Le  communisme  joue 
en  économie  politique  le  même  rôle  que  l'athéisme 
en  philosophie,  et  la  Terreur  en  politique.  Si  nous 
faisons  l'éloge  de  la  Révolution,  que  nous  opposent 
ses  ennemis?  la  Terreur,  que  nous  réprouvons.  Si 
nous  parlons  des  droits  de  la  philosophie  et  de  ses 
services,  quel  est  le  grand  argument  des  théolo- 
giens? l'athéisme,  qui  n*est  guère  accepté  et  dé- 
fendu que  par  ceux  qui  n'ont  jamais  étudié  la  phi- 
losophie. De  même,  le  gros  du  public  s'obstine  à 
voir  le  communisme  dans  toute  réforme  sociale; 
encore  aujourd'hui,  communisme  et  socialisme  si- 
gnifient la  même  chose  pour  beaucoup  d'esprits. 
Fourier  et  Saint-Simon,  pour  ne  parler  que  des 
nôtres,  prêtaient  le  flanc  par  d'autres  côtés.  Fou- 
rier, il  faut  bien  l'avouer,  mêlait  sans  cesse  le  roman 
et  la  science,  et  ses  rêves,  quelquefois  charmants, 
quoi  qu'on  en  dise,  étaient  souvent  absurdes,  grotes- 
ques, dangereux.  Ils  reposaient  sur  une  psychologie 
improvisée,  et  traitaient  certaines  doctrines  avec 
un  sans-façon  qui  devait  alarmer  les  conservateurs, 
et  même  ceux  des  réformateurs  qui  se  contentaient 
de  penser  et  ne  voulaient  pas  rêver.  Il  en  était  de 
même  de  Saint-Simon,  dont  les  tendances  n'allaient 
à  rien  moins  qu'à  fausser  la  morale,  en  effaçant  le 
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devoir  devant  la  passion.  Les  réfutations  furent  ar- 
dentes, légitimes  à  certains  égards,  cruelles  et 
même  odieuses  en  quelques  points.  On  abusa  à  ou- 
trance de  l'arme  du  ridicule,  alors  plus  puissante  en 
France  qu'aujourd'hui;  et  les  deux  écoles  y  prê- 
taient,  surtout  l'école  saint-simonienne,  quand  e\h 
se  transforma  en  Église.  Les  tentatives  de  réalisa- 
tion, Condé-sur-Vesgres,  un  phalanstère,  Ménil- 
montant,  un  couvent  saint-simonien,  périrent  deux 
fois,  car  elles  laissèrent  une  mémoire  presque 
décriée,  quoique  la  réprobation  n'atteignît  que  les 
institutions  et  laissât  intactes  les  personnes.  Mais 
ce  qu'il  est  grand  temps  de  dire,  pour  rendre  hom- 
mage à  la  vérité,  c'est  que  seuls,  Fourier  et  Saint- 
Simon,  dans  un  temps  où  l'on  regardait  l'immobilité 
comme  la  suprême  sagesse,  ont  découvert  que  l'as- 
sociation, qui  avait  fait  la  révolution  politique, 
ferait  un  jour,  sans  bataille  et  sans  péril,  par  la 
persuasion  et  par  l'attrait,  une  révolution  sociale  *. 
Les  premiers  essais  sérieux  et  durables  d'associa- 
tion de  production,  en  France,  ont  été  dus  à  l'ini- 
tiative d'un  homme  excellent  et  distingué,  trop 
méconnu  dans  les  dernières  années  de  sa  vie,  et  dont 
l'influence  a  été  importante,  sinon  bruyante, 
M.  Bûchez.  Sa  revue  V Européen  et  son  journal 
r Atelier  n'ont  pas  eu  l'éclat  du  Globe,  Cependant, 


*  Cf.  un  art.  de  M.  Jule?  Duval,  dans   l'Economiste,  reproduit  par 
l'Association^  première  arnée,  numéro  12,  p.  364. 
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une  association  de  bijoutiers  en  doré,  fondée  par  lui 
en  1834,  subsiste  encore  à  Paris,  et  témoigne  de  la 
justesse  de  ses  vues,  une  seule  exceptée,  celle  du 
capital  indivisible.  Une  association  de  menuisiers 
fondée  trois  ans  auparavant,  également  à  Paris,  une 
association  de  rubaniers,  à  Saint-Etienne,  ne  purent 
se  soutenir.  Le  trait  distinctif  de  M.  Bûchez,  dans 
toutes  ses  tentatives,  est  un  attachement  inviolable 
à  la  morale.  C'est  par  là  qu'il  mérita  de  compter 
parmi  ses  amis  et  ses  disciples  des  hommes  tels  que 
Feugueray,  tels  que  le  docteur  Cerise,  M.  Corbon 
et  M.  Ott.  Rien  dans  le  monde  ne  réussit  d'une 
manière  durable  qu'à  la  condition  de  respecter  la 
morale.  Si,  comme  nous  l'espérons,  les  associations 
doivent  prospérer  et  se  développer,  c'est  parce 
qu'elles  seront  fondées  sur  une  morale  austère,  in- 
flexible. On  peut  dire  de  l'association  ce  que  Mon- 
tesquieu disait  de  l'État  populaire  :  «  La  force  des 
lois  ne  lui  suffit  pas  pour  se  maintenir  ou  se  soute- 
nir; il  lui  faut  un  ressort  de  plus,  qui  est  la 
vertu  *.  « 

L'association  des  bijoutiers  en  doré,  fondée  à 
Paris  en  1834,  et  qui  a  renouvelé  ses  statuts  en 
1843,  est  donc  la  première  en  date  de  nos  associa- 
tions   de  production  ^.   Pendant  les  années  qui 


1  Montesquieu,  de  l'Esprit  des  lois,  livre  III,  oh.  3.  Ed.  Lefèvre, 
1. 1,  p.  49. 

'  8,  rue  Notre-Dame  de  Nazareth,  à  Paris.  Cette  adresse,  et  la  plu- 
part de  celles  qui  voul  •uivrt)  çui  été  empruntées,  en  janvier  IStiô, 
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suivirent,  Tassociation  fut  prêchée  aux  ouvriers  par 
le  journal  r  Atelier,  dont  M.  Corbon  était  le  rédac- 
teur en  chef,  par  la  Phalange,  organe  de  l'école 
fouriériste,  qui  avait  succédé  au  PTialanstèfe,  et 
qui  fut  elle-même  remplacée  en  1843  par  la  Démo- 
cratiefadfique,  enfin  par  V  Organisation  au  travail 
de  M.  Louis  Blanc,  publiée  d'abord  dans  la  Bévue 
du  Progrès,  dont  il  était  le  directeur,  puis  à  part 
dans  divers  formats,  et  avec  un  succès  sans  exem- 
ple. Cet  ouvrage  eut  une  double  influence  :  il  répan- 
dit parmi  les  masses  profondes  de  la  population 
ouvrière  des  idées  très-contestables  sur  le  capital, 
le  crédit,  les  salaires,  la  liberté  :  ce  fut  là  son  côté 
fâcheux,  que  la  réaction  fit  plus  tard  durement  expier 
à  l'auteur  ;  mais  en  même  temps  il  vulgarisa,  avec 
une  puissance  merveilleuse,  le  principe  de  l'asso- 
ciation, et  en  inspira  aux  ouvriers  le  désir,  la 
passion,  l'enthousiasme.  M.  Louis  Blanc  avait,  sur 
les  autres  prédicateurs  de  l'association,  outre  le 
prestige  d'un  style  lumineux  et  entraînant,  l'avan- 
tage de  ne  la  rattacher  ni,  comme  Bûchez,  aux  doc- 
trines néo-catholiques,  ni,  comme  Fourier  ou  Saint- 
Simon,  à  des  théories  très-complexes  de  rénovation 
sociale.  Il  parlait  aux  ouvriers  de  leurs  misères 
dont  ils  souffraient  cruellement,  de  leurs  besoins 
qu'il  avait  étudiés  à  fond,  de  leurs  droits  qu'avec 


au  journal  V Association,  qui  les  a  publiées  successivement  dan» 
quinze  premiers  numéros. 
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pleine  raison  ils  croyaient  méconnus,  et  de  la  fra- 
ternité, qui  a  toujours  été  leur  idole,  et,  pour  le 
dire  en  passant,  c'est  là  leur  premier  titre  de  gloire. 
1848  les  trouva  tout  fervents,  et,  comme  on  devait 
s'y  attendre,  les  associations  qu'ils  fondèrent  eurent 
pour  base  l'égalité  des  salaires  et  l'exclusion  du 
capital.  Malgré  une  subvention  de  trois  millions 
votée  par  l'Assemblée  constituante,  la  plupart  des 
associations  fondées  en  1848 ,  ont  sombré  *  ;  il 
n'en  reste  plus  qu'une  dans  les  départements  :  les 
porcelainiers  de  Limoges,  et  huit  à  Paris  :  les 
ferblantiers  2,  les  fermiers  ^,  les  tailleurs  de 
limes*,  qui  ont  aujourd'hui  plus  de  100,000  francs 
de  capital,  les  maçons  ^,  dont  le  capital  actuel  est 
de  250,000  francs ,  les  tailleurs  d'habits  ^  et  les 
tourneurs  en  chaises  ''. 

Il  reste  cinq  associations  de  1849  :  les  cloutiers^, 
les  facteurs  de  pianos^,  les  lune ttiers.*^,  les  me- 


1  La  commission  nommée  par  l'Assemblée  accorda  des  crédits  à 
vingt-huit  associations^  choisies  avec  soin  sur  un  très-grand  nombre. 
De  ces  vingt-huit  associations,  il  ne  reste  aujourd'hui  que  trois  :  les 
bijoutiers  en  doré,  les  menuisiers  eu  fauteuils  et  les  tailleurs  de  limes. 

'  70,  rue  de  Bondy. 

^  48,  rue  Saint-Sauveur. 

•  48,  rue  des  Gravilliers. 
'  155,  rue  Saint- Victor. 

•  1,  rue  Coq-Héron. 

'  32,  rue  Popincourt. 

•  8,  rue  Château-Landon. 

•  66,  rue  des  Poissonniers, 
lù  92,  rue  des  Gravilliera. 
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riuisiers  en  fauteuils  *  et  les  fabricants  de  lanter- 
nes ^;  deux  de  1850  :  les  serruriers  ^  et  les  me- 
nuisiers en  voitures  *;  une  seule  de  1851,  les  tour- 
neurs d'essieux. 

L'association  des  facteurs  de  pianos  fut  fondée 
en  1849  par  quatorze  ouvriers  seulement,  avec  un 
capital  de  229  fr.  50,  sans  aucune  subvention  de 
l'État. 

«  Le  moment,  dit  M.  Eugène  Véron  ^,  n'était 
pas  favorable  pour  faire  des  pianos.  Il  fallut  rester 
deux  mois  sans  toucher  de  salaire.  Enfin,  ils  trou- 
vèrent un  peu  d'ouvrage  dont^  ils  touchèrent  le  prix 
le  4  mai  1849.  Le  dividende  était  par  tête  de 
6  fr.  61.  Chacun  reçut  5  francs  à  valoir  sur  son  sa- 
laire, et  le  reste  fut  consacré  à  un  repas  fraternel 
qui  réunit  les  femmes  et  les  enfants.  La  plupart 
n'avaient  pas  bu  de  vin  depuis  un  an.  La  dépense 
pour  chaque  ménage  fut  de  32  sous.  C'est  ainsi  qu'ils 
célébrèrent  le  premier  succès  de  l'association,  et  ce 
souvenir  est  encore  pour  eux  tout  plein  d'émotion. 
Cependant  le  succès  était  encore  bien  loin  d'être  as- 
suré. Pendant  un  mois  encore,  il  fallut  se  contenter 
d'un  salaire  de  5  francs  par  semaine.  En  juin,  un 


1  5,  rue  de  Charonne; 

2  44,  rue  Miromesnil. 

•  6,  rue  Lenoir. 

<  Rond-point  Saint-Ferdinand,  aux  Ternes. 

*  Les  Associations  ouvrières  de  consommation,  de  crédit  et  de  produc- 
tion, en  Angleterre,  en  Allemagne  et  en  France,  par  Eugène  Véron. 
Paris,  Hachette,  1865. 
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boulanger  leur  commanda  un  piano  de  480  francs, 
payable  en  pain.  Les  salaires  restèrent  fixés  à 
5  francs  par  semaine,  mais  chacun  put  prendre  chez 
le  boulanger  le  pain  nécessaire  pour  sa  famille  et 
pour  lui.  Peu  à  peu,  la  supériorité  de  leur  fabrica- 
tion attira  les  acheteurs.  En  août,  le  salaire  monta 
à  10  francs,  à  12  fr.  50,  à  20  francs  par  semaine, 
mais  il  n'était  pas  payé  en  entier,  car  chaque  samedi 
on  commençait  par  prélever  sur  la  recette  la  somme 
nécessaire  à  l'acquisition  des  matières  premières. 
Les  associés  se  partageaient  ce  qui  restait,  et  le 
salaire  attribué  à  chacun  était  complété  par  un  bon 
à  valoir.  » 

II  n'y  a  dans  l'histoire  d'aucune  association  de 
page  plus  touchante.  En  1852,  les  facteurs  de 
pianos  se  divisèrent  en  deux  sociétés,  dont  l'une 
subsiste  encore.  Son  capital  était,  en  1863,  de 
163,000  francs,  et  elle  avait  fait,  en  1862,  pour 
205,000  francs  d'affaires. 

Des  associations  de  1851,  il  ne  reste  que  les 
tourneurs  d'essieux,  à  Paris,  et  l'association  de 
Beauregard,  à  Vienne  (Isère).  Cette  dernière  asso- 
ciation, dont  l'origine  est  phalanstérienne,  a  été 
au  début  une  fabrique  de  draps;  elle  a  depuis 
ajouté  à  sa  fabrication  principale  un  moulin,  une, 
boulangerie,  une  épicerie,  un  dépôt  de  charbon,  une 
maison  de  santé,  une  exploitation  agricole  ;  elle  fait 
plus  d'un  million  d'affaires  par  an. 

Six  années  se  passent  sans  fondation  nouvelle,  de' 

29 
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1851  à  1857,  à  Texception  d'une  association  d*ou* 
vriers  tailleurs  fondée  à  Toulouse  en  1856,  sous  la 
raison  sociale  Massot  et  C®. 

Nous  trouvons  en  1857  l'association  des  peintres 
en  bâtiments  ^  ;  en  1858  l'association  des  menui- 
siers. Puis  cinq  années  se  passent  encore  sans  fon- 
dations nouvelles.  Le  mouvement  recommence,  pour 
ne  plus  s'arrêter,  en  1863.  Il  devient  même  si  ra- 
pide, à  partir  de  cette  époque,  qu'il  est  presque  im- 
possible de  le  suivre  ^,  surtout  à  Paris  ^.  Une  nomen- 

*  Quai  d'Anjou,  13. 

2  L'association  des  rubaniers  de  Saint  -  Etienne,  raison  sociale 
Dommartin  et  C«,  qui  date  de  1863,  compte  douze  cents  membres, 
avec  un  capital  souscrit  de  600,000  francs.  On  peut  rapporter  à  la 
même  date  deux  associations  d'ouvriers  tisseurs,  à  Villefranche  ;  les 
imprimeurs  sur  étoffes.  Vincent  et  C*,  à  Neuville  (Rliône)  ;  deux  asso- 
ciations de  tailleurs,  une  à  Nantes,  une  à  Bordeaux.  Nous  signalerons 
encore  dans  les  départements,  pour  1864,  la  boulangerie  sociétaire  de 
La  Flotte,  île  de  Rtié  ;  pour  1865,  les  tisseurs  de  Saiute-Marie-aux- 
Mines;  la  société  des  cordonniers,  Verdure  et  C^,  à  Saint-Omer;  la 
société  ouvrière  des  facteurs  de  pianos,  à  Marseille  ;  à  Nantes,  deux 
associations,  l'une  de  tailleurs,  l'autre  de  corroyeurs. 

^  1863.  Les  boulonniers,  15,  rue  de  Meaux.  Les  charpentiers,  dont 
l'existence  a  été  éphémère,  35,  rue  Doudeauville.  Les  cloutiers,  4, 
rue  Rousselle.  Les  cordonniers,  85,  rue  Rambuteau.  Les  fondeurs  eu 
fer,  16,  rue  Baron.  Les  menuisiers  modeleurs,  160,  rue  Saint-Maur- 
Popincourt.  Les  tailleurs,  Sauva  et  C«,  27,  rue  Fontaine-Molière.  Les 
employés  copistes,  comptables,  traducteurs  et  dessinateurs,  5,  place 
de  la  Bourse. 

1864.  Les  mégissiers-peaussiers,  Lehmann  etC»,  16,  rue  Geoffroy- 
Saint-Hilaire.  Les  opticiens,  Burnelle  et  Fournaise,  aujourd'hui 
Lépine  et  C%  9,  rue  Pierre-Levée. 

1865.  Les  ouvriers  papetiers,  Auguste  Lucien,  10,  rue  du  Parc- 
Royal.  Les  mécaniciens,  Lebeau  et  G*,  162,  rue  Saint-Maur.  Les  cons- 
tructeurs-mécaniciens, Faillon,  Chappé,  Langevin  et  G*,  22,  rue 
VieiUe-du-Temple.  .Les  robinetiers,  Bogené  et   G«,  39,  rue  Saint 
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clature,  fût-elle  complète  aujourd'hui,  cesserait  pro- 
bablement d'être  complète  et  exacte  demain.  Elle 
Vaurait  que  la  valeur  d'une  liste  d'adresses.  Nous 
en  avons  dit  assez  pour  qu'on  se  rende  compte  de  la 
marche  des  associations,  et  de  leur  importance  ac- 
tuelle. Enfin  nous  devons  mentionner,  en  même 
temps  comme  une  preuve  et  comme  une  espérance, 
V  Universelle ,  Société  civile  récemment  fondée  à 
Valence  (Drôme)  pour  propager  les  institutions  co- 
opératives de  toute  nature. 

Il  suffit  de  jeter  les  yeux  sur  les  pages  qui  précè- 
dent pour  se  convaincre  que  les  deux  années  qui 
ont  vu  naître  le  plus  d'associations  sont  1848  et 
1865.  Tout  le  monde  connaît  les  causes  très-di- 
verses qui  ont  fait  échouer  la  plupart  des  associa- 
tions en  1848  ;  on  ne  peut  donc  rien  conclure  contre 
la  vitalité  des  associations  de  malheurs  très-regret- 
tables, mais  très-expliqués,  et  qui  ne.  se  reprodui- 
ront plus.  Il  faut  avouer  que  les  expériences  anté- 
rieures n'ont  servi  qu'à  éclairer  la  route,  et  qu'à 
partir  de  1865  seulement,  les  associations  de  pro- 
Sébastien. Les  fabricants  de  pianos  et  orgues,  8,  passage  Feuillet.  Les 
couvreurs,  Sannoi  et  C«,  5,  rue  du  Foin,  au  Marais.  Les  tonneliers, 
Roubier  et  C«,  37,  route  d'Italie.  Les  ouvriers  en  peignes.  Les  cha- 
peliers, 18,  rue  des  Juifs.  Les  bijoutiers  en  doré,  Vilain  et  C«,  41,  rue 
Turbigo.  Les  corroyeurs,  Desarches,  père,  72,  rue  de  la  Toi)ibe- 
Issoire.  Les  ouvriers  passementiers.  Les  ouvriers  lithographes,  Guil- 
laumin  et  C«,  4,  rue  des  Pavillons,  Paris-Belleville.  Les  mécaniciens, 
Buette  et  C«,  19,  rue  Lombard,  aux  Ternes,  etc. 

1866.  Les  ouvriers  en  bronze  imitation,  1,  impasse  Saint- Sébastien» 
Les  graveurs  sur  bois,  32,  rue  de  Reuilly. 
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duction  connaissent  bien  leur  terrain,  prévoient 
les  périls,  en  ont  le  remède,  et  se  mettent  en  route 
a\ec  toutes  les  chances  d'une  heureuse  traversée.^ 
Au  lieu  de  flotter  sans  cesse  entre  l'enivrement  et 
le  découragement,  si  nous  savions  être  équitables 
envers  nous-mêmes,  nous  serions  plus  frappés  du 
succès  de  quatre  ou  cinq  grandes  associations  bien 
conçues  et  bien  dirigées,  que  de  la  chute  de  cinq 
cents  autres  embarquées  à  la  légère  et  victimes  de 
leur  imprévoyance. 

Il  n'y  a  rien  de  plus  beau  et  rien  de  plus  difficile 
que  de  fonder  une  grande  association  de  produc- 
tion. Ceux  qui  ont  mené  à  bien  une  telle  entreprise 
ont  nécessairement  déployé  beaucoup  de  force  in- 
tellectuelle, et  plus  encore  de  force  morale.  Les 
difficultés  commencent  dès  le  premier  jour  ;  car, 
avant  d'être  une  société  existante ^  il  faut  être  une 
société  expectante  et  traverser  une  longue  et  rude 
période  d'incubation  qui  réunit  les  sacrifices  d'une 
association  aux  inconvénients  du  salariat. 

Il  semble  aux  gens  sans  expérience  qu'il  n*y  a 
qu'à  s'associer  du  soir  au  matin  pour  travailler  en- 
suite à  son  aise  et  pour  ajouter  à  son  ancien  salaire 
une  partie  proportionnelle  dans  les  bénéfices  qu'au- 
rait réalisés  le  patron;  mais  il  n'en  va  pas  ainsi. 
Pour  travailler,  il  faut  un  atelier,  des  machines, 
des  outils,  des  matières  premières,  des  modèles, 
des  commandes,  ou,  à  défaut  de  commandes,  des 
débouchés  :  tout  cela  coûte  cher.  On  commencera 
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donc  par  emprunter  ou  par  amasser.  Emprunter, 
c'est  facile  à  dire. 


Haud  facile  emergunt,  quorum  virtuti  onus  obstat 
Res  angusta  domi  *. 


Il  n'est  guère  possible  de  trouver  de  l'argent 
quand  on  n'en  a  pas  du  tout,  et  il  n'est  guère  rai- 
sonnable d'en  accepter  à  tout  hasard,  au  risque  de 
se  ruiner  en  intérêts  et  de  ne  pouvoir  solder  les 
échéances.  Les  ouvriers  sages  aiment  mieux  ajour- 
ner l'association  et  la  préparer  de  longue  main 
en  s'imposant  de  lourds  sacrifices. 

L'exemple  de  Rochdale  est  là  pour  montrer  qu'on 
peut  rendre  l'épargne  plus  prompte  et  moins  péni- 
ble au  moyen  d'une  société  de  consommation.  Mais 
une  société  de  consommation  ne  s'improvise  pas; 
elle  est  quelquefois  aussi  difficile  et  aussi  longue  à 
fonder  qu'une  société  de  production.  D'ailleurs,  les 
conditions  ne  sont  pas  les  mêmes,  puisqu'il  faut 
être  du  même  métier  pour  produire  ensemble,  et 
qu'il  suffit  de  vivre  de  la  même  façon  pour  s'appro- 
visionner ensemble.  Le  personnel,  les  conditions 
de  succès,  tout  est  différent  :  une  société  de  con- 
sommation a  besoin  de  s'étendre,  tandis  qu'une  so- 
ciété de  production  doit  le  plus  souvent  savoir  se 
restreindre,  et  préférer  la  qualité  au  nombre.  On 

*  Juvenal.  lib.  I,  sat.  111.  —  Il  est  difficile,  raCme  au  talent^  do 
réussir,  quand  il  lui  faut  d'abord  lutter  contre  la  pauvreté.  — 

sa. 
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fera  donc  une  société  de  consommation,  si  cela  se 
peut  sans  témérité,  et  après  avoir  bien  consulté  ses 
forces;  ou  plutôt,  si  on  a  sous  la  main  une  société 
toute  faite,  comme  cela  doit  arriver  quand  le  prin- 
cipe de  l'association  aura  fait  son  chemin,  on  ne 
manquera  pas  d'en  profiter.  Toutes  les  associations 
se  soutiennent  l'une  l'autre  ;  et  plus  il  y  en  aura, 
plus  elles  seront  prospères.  Même  dans  ces  condi- 
tions favorables,  il  ne  sera  pas  sage  de  compter 
uniquement  sur  les  dividendes  de  la  société  de  con- 
sommation, ce  serait  par  trop  ajourner  :  on  joindra 
les  deux  méthodes,  la  méthode  aisée  et  la  méthode 
dure  ;  la  société  de  consommation,  pour  faire  servir 
la  dépense  elle-même  à  l'augmentation  de  la  re- 
cette, et  la  cotisation  hebdomadaire  pour  accélérer 
l'ouverture  de  l'atelier  coopératif. 

Ce  qui  rend  la  cotisation  hebdomadaire  très-dure, 
pendant  la  période  de  formation,  c'est  qu'il  faut 
prendre  sur  les  besoins  de  ceux  qu'on  aime,  et  leur 
imposer  des  privations,  sans  pouvoir  la  plupart  du 
temps  leur  faire  partager  sa  foi  et  ses  espérances. 
Au  moins,  quand  l'association  est  faite,  on  peut  dire 
aux  siens  :  «  Nous  sommes  chez  nous  ;  nous  ne  dé- 
pendons que  de  nous  ;  «  on  peut  leur  promettre  une 
amélioration,  une  compensation  prochaine.  Que 
leur  dire  quand  rien  n'est  fait  ?  quand  on  amasse  à 
leurs  dépens,  pour  une  entreprise  qu'on  doit  encore 
leur  cacher  et  cacher  à  tous  les  yeux,  et  qui,  après 
tout,  peut  mourir  avant  de  naître?- 
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Autre  traverse  qu*il  faut  encore  éviter.  Les  pa- 
trons, qui  flairent  une  concurrence,  ne  sont  pas  ja- 
loux de  l'aider  à  se  produire  ;  et  comme  ils  sont 
maîtres  et  seigneurs  de  leurs  ateliers,  rien  ne  les 
empêche  de  chasser  de  chez  eux  leurs  futurs  ri- 
vaux. Ils  en  ont  le  droit,  et  ils  en  usent  :  de  là  la 
nécessité  de  tenir  secrètes  des  cotisations  que  la  loi 
autorise,  mais  qui  peuvent  parfaitement  être  arrê- 
tées par  la  mise  à  pied  simultanée  de  tout  le  per- 
sonnel de  la  future  association.  Ce  danger  est  plus 
grand  qu'il  ne  semble  au  premier  coup  d'œil  ;  car, 
sans  publicité,  comment  attirer  des  adhérents,  et, 
sans  mystère,  comment  garder  sa  place  dans  les 
ateliers  ? 

Enfin  l'argent  perçu,  on  ne  sait  où  le  mettre.  Il 
faut  le  confier,  sans  aucune  garantie,  à  un  cama- 
rade qui  le  garde  improductif,  ce  qui  est  absurde, 
ou  le  place  sous  son  nom.  Il  est  même,  difficile  de 
trouver  un  banquier  qui  accepte  de  petites  sommes, 
qui  ne  craigne  pas  les  écritures  indéfiniment  multi- 
pliées, et  qui  n'ait  pas  les  associations  en  suspicion. 
S'il  y  a  une  banque  spécialement  créée  pour  les 
associations,  c'est  un  instrument  puissant  pour  la 
formation  du  capital  des  sociétés  futures.  On  doit 
souhaiter  qu'il  n'y  ait  pas,  pour  tout  un  grand 
centre  industriel,  une  banque  unique,  dont  la  fail- 
lite, ou  même  les  embarras  momentanés,  pourraient 
emporter  d'un  seul  coup  tout  le  mouvement  co- 
opératif. 
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Cependant  tous  ces  mauvais  pas  ont  été  franchis, 
à  force  de  loyauté,  de  prudence  et  de  persévérance 
On  a  passé  deux,  et  quelquefois  trois  mauvaises  an- 
nées ;  les  cotisations  ont  été  recueillies  sans  en* 
combre,  la  somme  est  prête  ou  à  peu  près.  Ici  paraît 
un  nouveau  monde,  avec  des  difficultés  et  des  em- 
barras d'un  autre  ordre. 

Forger  du  fer,  ou  vendre  du  fer  forgé,  ce  n'est 
pas  la  même  chose  ;  avoir  le  corps  solide,  le  bras 
formidable,  le  coup  d'œil  sûr,  les  reins  flexibles,  sup- 
porter sans  broncher  douze  heures  de  travail,  défier 
le  plus  fort  et  le  plus  adroit,  connaître  à  fond  les 
ressources  du  métier,  ou  deviner  la  hausse  et  la 
baisse  des  valeurs,  acheter  et  vendre  à  propos, 
profiter  des  occasions,  éviter  les  pièges  de  la  con- 
currence, débattre  les  prix,  juger  les  ouvriers,  ap- 
précier les  méthodes,  gouverner  les  hommes,  orga- 
niser les  ateliers  et  les  bureaux,  surveiller  de  vastes 
magasins,  nouer  et  conserver  des  relations  utiles, 
ce  sont  deux  sortes  d'aptitudes,  et  il  n'y  a  aucune 
raison  pour  que  celui  qui  a  l'une  possède  l'autre 
par  surcroît;  tout  au  contraire.  Un  sac  d'écus  suffit 
pour  transformer  un  ouvrier  en  patron,  mais'uon 
pas  en  patron  habile.  Quand  un  père  de  famille  des- 
tine son  fils  à  être  chef  d'industrie,  il  fait  bien,  si 
cela  se  peut,  de  le  tenir  quelque  temps  dans  l'ate- 
lier, de  l'exercer  au  maniement  des  outils,  au  dé- 
tail de  la  fabrication;  mais  ce  n'est  ni  le  seul  ni, le 
meilleur  apprentissage.  Il  lui  fait  apprendre  la  tenue 
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des  livres,  les  langues  modernes,  les  usages  du  com- 
merce ;  quelquefois  des  études  sérieuses  de  chimie  ou 
d'histoire  naturelle  ne  sont  pas  de  trop.  Il  est  très- 
difficile  de  faire  un  bon  commerçant,  c'est-à-dire  un 
homme  qui  livrera  tous  les  jours  une  bataille  contre 
la  concurrence.  Encore  s'il  suffisait  d'avoir  de  l'ap- 
titude ;  mais  il  faut  aussi  avoir  l'esprit  libre  de 
préjugés.  Tout  état  aies  siens;  ceux  de  l'ouvrier  ne 
sont  pas  ceux  du  patron.  Il  faudrait  ne  pas  en  avoir  : 
il  faudrait  surtout,  quand  on  devient  patron,  ne  pas 
cumuler  les  préjugés  de  l'atelier  et  ceux  du  comp- 
toir. Au  moins,  quand  un  soldat  passe  général,  il  a 
été  auparavant  capitaine  et  colonel,  ce  qui  ne  suffit 
pas  toujours  pour  remplacer  avantageusement  Saint- 
Cyr  et  l'Ecole  polytechnique.  On  se  tire  d'afîaire 
avec  du  génie^  ou,  pour  parler  plus  modestement, 
avec  une  capacité  exceptionnelle.  Mais  c'est  là  pré- 
cisément le  malheur  qu'il  faille,  pour  réussir, 
compter  sur  une  exception. 

Et  même  cette  exception,  qui  la  découvrira?  Qui 
sera  juge?  Admettons  qu'il  y  ait  dans  l'association 
un  homme  d'élite  et  que  les  suffrages  se  portent  sur 
lui.  Le  voilà  gérant  ;  qu'est-il  au  fond  ?  L'employé, 
ou  le  patron  de  ses  associés?  S'il  n'est  que  l'em- 
ployé, nous  tombons  dans  l'anarchie;  s'il  est  patron, 
c'est  un  maître  qui  en  remplace  un  autre  ;  un  maître 
plus  odieux,  parce  qu'il  est  sorti  des  rangs,  et  moins 
fort,  parce  qu'il  se  sent  à  la  merci  de  se«  subor- 
donnés'. A  vrai  dire,  tout  le  monde  dans  l'associa- 
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tion  est  à  la  merci  de  tout  le  monde,  puisqu'à  cha- 
que instant  un  coup  de  majorité  peut  renverser  le 
gérant,  ruiner  la  maison  ou  la  dissoudre. 

Non-seulement  le  gérant  a  besoin  de  déployer 
plus  de  tact  et  de  fermeté  qu'un  patron  dans  la  di- 
rection des  ateliers,  parce  que  sa  position  est  moins 
claire,  mais  il  lui  faut  aussi  une  grande  habileté 
dans  la  direction  des  affaires,  parce  que  ses  res- 
sources sont  très-limitées  et  qu'il  ne  les  a  pas  dans 
la  main.  En  Angleterre,  les  associations  de  con- 
sommatiQn  empruntent  très-peu  :  88  p.  100  de  leur 
fonds  de  roulement  leur  appartiennent.  Les  asso- 
ciations productives  ne  peuvent  pas  se  restreindre 
ainsi  ;  mais  qui  leur  enseignera  le  grand  art  d'user 
du  crédit  sans  en  abuser?  Donneront-elles  au  gérant 
ou  à  l'assemblée  générale  le  droit  de  contracter  des 
emprunts  ?  Auront-elles  un  fonds  de  réserve  pour 
parer  aux  événements  imprévus?  Le  laisseront-elles 
dans  le  roulement  de  l'entreprise,  ou  le  placeront- 
elles  d'une  manière  à  la  fois  plus  rassurante  et  moins 
fructueuse?  Cette  réserve  appartiendra-t-elle  à  l'as- 
sociation comme  personne  civile,  ou  à  chacun  des 
membres?  En  ce  dernier  cas,  leur  appartiendra- 
l-elle  par  tête  ou  au  prorata  de  leurs  mises  ?  Les 
sociétés  laisseront-elles  leur  réserve  à  la  merci  des 
membres  qui  se  retirent,  en  leur  permettant  d'en 
exiger  leur  quote-part?  Ou  créeront-elles,  suivant 
le  système  préconisé  par  M.  Bûchez,  un  fonds  ina- 
liénable, au  risque  de  rétablir  les  anciennes  corpo- 


LES  SOCIÉTÉS   DE   PRODUCTION  34^ 

rations,  et  de  n'avoir  que  des  associés  pauvres  dans 
une  association  riche?  Tous  ces  problèmes,  non 
encore  résolus,  sont  pleins  de  périls. 

Nous  pensons  qu'il  ne  doit  pas  y  avoir  de  fonds 
inaliénable  ;  que  la  perpétuité  ne  peut  pas,  et  même 
ne  doij;  pas  être  décrétée  par  les  statuts  ;  qu'il  n'ap- 
partient à  personne  ni  de  prévoir  ni  de  gouverner 
l'avenir;  que  la  société  doit  toujours  rester  maî- 
tresse d'elle-même  ;  que  notre  Code  civil  a  parfai- 
tement fait  de  décider  que  toute  obligation  de  faire 
ou  de  ne  pas  faire  peut  être  résolue  par  des  dom- 
mages-intérêts, et  qu'il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  de 
couper  court  aux  progrès  de  ce  singulier  et  dan- 
gereux sophisme  qui  consiste  à  regarder  le  droit 
de  renoncer  à  la  liberté  comme  l'exercice  le  plus 
complet  de  la  liberté.  Et  nous  pensons  cependant  que 
la  société  peut  utilement,  pendant  qu'elle  subsiste, 
prendre  des  précautions  contre  la  légèreté  ou  l'in- 
capacité de  ses  membres  ;  que  la  différence  entre  les 
prescriptions  statutaires,  et  les  règlements  faits  au 
cours  de  l'existence  d'une  association ,  n'ont  pas 
d'autre  raison  d'être;  que,  parmi  les  prélèvements 
qui  doivent  être  rendus  obligatoires,  il  faut  toujours 
compter  le  fonds  d'éducation,  qui  est  une  nécessité 
morale,  et  le  fonds  de  réserve,  qui  est  la  ressource 
contre  les  malheurs  imprévus,  et  l'instrument  du 
progrès  ;  que  ce  fonds  de  réserve  peut  très-bien, 
suivant  les  cas,  être  soustrait  aux  chances  ordi- 
mires  de  la  société  ;  qu'il  est  utile  de  le  former,    f 
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dehors  des  actions  dont  la  quotité  est  variable,  par 
un  droit  d'entrée  fixe  et  par  l'accumulation  des 
amendes  ;  que  cette  origine  permet  à  la  société 
d'en  proclamer  l'indivision,  d'attribuer  à  chaque 
membre  une  part  égale,  et  non  proportionnelle,  sur 
cette  propriété  indivise,  et  de  ne  permettre  ni  aux 
membres  sortants,  ni  aux  héritiers  des  membres 
décédés,  de  réclamer  ou  même  de  conserver  leur 
part  dans  ce  fonds  commun.  Une  telle  institution' 
est  un  heureux  contre-poids  à  la  mobilité  des  déci- 
sions d'une  assemblée  ;  elle  sert  à  retenir  les  mem- 
bres dans  l'association  ;  elle  y  attire  des  membres 
nouveaux.  On  peut  la  conseiller  aux  sociétés  ;  ce 
qui  ne  veut  pas  dire,  à  aucun  point  de  vue,  que 
l'État  puisse  la  leur  imposer. 

Il  n'est  pas  douteux  que  nous  ne  possédons  pas 
encore  la  forme  la  plus  parfaite  que  puissent  rece- 
voir les  statuts  d'une  société  de  production  *. 

Il  en  sera  pour  cette  forme  nouvelle  de  l'indus- 
trie comme  pour  toutes  les  formes  anciennes  qui  ne 
cessent  de  s'améliorer.  La  loi  qui  s'impose  a  tou- 
jours, entre  autres  inconvénients,  celui  d'entraver 
le  progrès  jusqu'au  moment  où  elle  est  enfin  con- 
trainte de  se  transformer  pour  lui  faire  place.  Pour- 
quoi des  lois  spéciales,  quand  les  lois  générales 
suffisent,  avec  l'obligation  de  la  publicité,  à  sauve- 

*  Le  journal  l'Association  a  publié,  à  titre  de  conseil,  une  for- 
mule de  règlement  pour  les  sociétés  coopératives,  qui  sera  utilement 
consultée  par  les  sociétés  en  voie  de  formation. 
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garder  les  intérêts  des  tiers?  Rien  n'est  jamais 
aussi  puissant  ni  même  aussi  rassurant  que  la 
liberté. 

Ce  qui  n'est  pas  moins  difficile  que  de  faire  des 
statuts,  c'est  de  juger  si  une  industrie  peut  être 
utilement  exercée  par  une  association  ouvrière,  si 
le  moment  et  la  place  sont  favorables,  quels  sont  les 
capitaux  nécessaires,  si  ces  capitaux  peuvent  être 
réalisés  par  des  souscripteurs  sans  capital,  à  quelles 
conditions,  dans  quels  délais  ;  si  enfin  il  y  a  lieu  de 
commencer  le  travail  au  moyen  d'emprunts,  avant 
d'avoir  réuni  la  totalité  des  fonds  nécessaires  au  dé- 
veloppement de  l'entreprise. 

Qn  écrivain  d'un  grand  mérite  et  d'un  incontes- 
table dévouement,  parlant  de  l'état  actuel  des  so- 
ciétés de  production  en  Angleterre,  déclare  qu'il 
ne  les  croit  possibles  que  pour  les  petites  indus- 
tries; mais  alors,  dit-il,  elles  ne  rendent  que  peu 
de  services  *.  C'est  qu'en  Angleterre,  où  la  grande 
industrie  absorbe  presque  tous  les  capitaux,  on  n'at- 
tache d'importance  qu'aux  usines;  en  France,  au 
contraire,  la  petite  industrie  forme  un  très-grand 
marché,  et  il  suffît  de  jeter  les  yeux  sur  la  liste  de 
nos  sociétés  coopératives  pour  s'apercevoir  qu'elle 
ne  contient  que  des  associations  de  maçons,  tail- 
leurs, cordonniers,  etc.  ;  en  un  mot,  des  industries 
qui  demandent  peu  de  frais  généraux,  et  dans  les- 

*  M.  Frédéric  Harrison,  th«  Fortnigktly  fieview  du  l"  janvier  1866. 
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quelles  le  travail  tient  la  première  place.  Il  semble 
naturel  qu'il  en  soit  ainsi,  et  il  est  certainement 
heureux  qu'on  commence  par  là,  puisque  dans  ces 
conditions  les  insuccès  sont  moins  désastreux  et 
moins  vraisemblables.  En  toutes  choses,  il  convient 
d'aller  lentement  pour  aller  sûrement.  Il  va  sans 
dire  aussi  qu'une  association  ouvrière  ne  peut  s'éta- 
blir avea  quelque  chance  de  succès  que  dans  les  lo- 
calités bien  outillées  et  bien  achalandées  ;  qu'elles 
doivent  vivre  autant  que  possible  sur  leurs  propres 
fonds,  et  ne  recourir  à  l'emprunt  que  quand  elles 
sont  sûres  de  durer,  et  quand  le  loyer  de  l'argent  est 
manifestement  inférieur  à  leurs  dividendes  proba- 
bles. Enfin  il  ne  faudrait  pas,  dans  le  violent  désir 
d'accroître  le  nombre  des  actionnaires  et  de  former 
-promptement  le  capital,  accepter  de  toutes  mains  et 
se  donner  des  associés  dont  on  aurait  plus  tard  à  se 
défier  ou  à  rougir.  Ce  qui  est  plus  nécessaire  encore 
aux  associations  que  l'argent  ou  l'habileté,  c'est 
l'union.  Nous  ne  voulons  dissimuler  aucune  diffi- 
culté ;  nous  avouons  de  bonne  grâce  que  les  périls 
sont  nombreux  :  nous  dirons,  si  l'on  veut,  que  l'ar- 
gent, le  crédit  et  les  hommes  nous  manquent. 

Que  prouve  cela?  Qu'il  faut  créer  au  plus  tôt  des 
hommes  par  l'instruction,  des  commerçants  et  des 
fabricants  par  l'enseignement  professionnel  et  par 
l'enseignement  de  l'économie  politique  aux  ouvriers 
adultes. 

Que  prouve  cela?  Qu'il  y  a  encore  des  différences 
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assez  profondes  d'habitudes  et  de  culture  intellect 
tuelle  entre  les  ouvriers  et  les  patrons;  qu'il  faut 
enseigner  aux  patrons  la  démocratie  et  aux  ouvriers 
les  affaires. 

Que  prouve  cela?  Que  la  fondation  d'une  associa- 
tion de  production  est  très-difficile  ;  qu'il  faut  pour 
réussir  un  lieu  et  un  moment  bien  choisis,  certaines 
ressources  en  argent  antérieures  au  commencement 
de  l'entreprise,  des  statuts  bien  faits,  des  associés 
honnêtes,  unis  entre  eux,  dévoués  à  la  cause,  et  par- 
dessus tout,  des  hommes  capables  pour  mener  la 
barque. 

Mais  cela  ne  prouve  pas  que  l'association  des  bi- 
joutiers en  doré  qui  a  plus  de  trente  ans,  que  l'asso- 
ciation des  maçons ,  que  celle  des  fabricants  de 
limes,  ne  soient  des  associations  très-prospères.  Et 
du  moment  qu'une  association  réussit,  rien  ne  peut 
prouver  qu'une  association  ne  peut  pas  réussir. 
A  vrai  dire,  c'est  le  début  seul  qui  est  difficile,  à 
cause  de  l'isolement  et  de  l'inexpérience. 

Pourquoi  les  adversaires  de  l'association  parlent- 
ils  tant  de  ses  périls?  C'est  à  nous  d'en  parler  pour 
les  prévenir.  Quant  à  eux,  qu'ils  nous  laissent  périr 
en  paix  si  nous  devons  périr,  et  faire  des  expériences 
à  nos  dépens. 

Mais  non,  ce  n'est  pas  pour  nous  qu'ils  ont  peur. 
Parlons  nettement,  c'est  pour  eux.  Ils  croient  que 
notre  succès  leur  nuira,  voilà  le  secret  de  leurs 
alarmes.  Ils  ne  s'occuperaient  pas  mêfiae  de  nous, 
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s'ils  croyaient  à  tous  ces  fâcheux  pronostics.  Quel 
tort  le  succès  des  associations  peut-il  faire  à  l'in- 
dustrie? Nous  le  cherchons  vainement.  Ce  sont  des 
alarmes  attardées,  qui  avaient  leur  raison  d'être  en 
1848,  quand  on  parlait  d'imposer  l'association,  de 
la  rendre  universelle,  de  faire  la  guerre  aux  patrons  ; 
mais  aujourd'hui  que  tout  le  monde  veut  la  liberté 
pour  soi  et  pour  les  autres,  une  société  de  produc- 
tion n'est  sur  le  marché  qu'une  maison  de  produc- 
tion de  plus;  sa  constitution  intérieure  ne  peut 
nuire  ou  profiter  qu'à  elle-même.  Craint-on  qu'elle 
donne  de  meilleurs  produits  et  à  meilleur  marché? 
Ce  sont  des  craintes  qu'on  n'oserait  pas  avouer,  et 
qui  honorent  l'association.  Est-ce  la  désertion  des 
ateliers  qu'on  redoute?  Alors,  qu'on  s'entende  avec 
soi-même  ;  car  si  les  ouvriers  désertent  les  ateliers 
^our  entrer  en  coopération,  c'est  que  les  associa- 
tions de  production  seront  prospères  et  donneront 
de  bons  résultats  au  point  de  vue  social  et  au  point 
de  vue  industriel.  Que  deviennent,  si  cela  est,  toutes 
ces  démonstrations  de  notre  impuissance,  tous  ces 
présages  de  ruine  prochaine?  La  vérité  est  que  les 
derniers  ennemis  de  l'association  de  production 
emploient  contre  elle  des  arguments  contradic- 
toires, comme  il  arrive  quand  on  obéit  à  une  pas- 
sion plutôt  qu'à  une  conviction.  Les  ouvriers  asso- 
ciés doivent  répondre  à  cette  malveillance,  de  jour 
en  jour  moins  prononcée ,  mais  pourtant  encore 
sub^i^tîinte,  par  la  probité  la  plus  scrupuleuse  dans 
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toutes  leurs  transactions  et  dans  leur  fabrication. 
Une  des  causes  déterminantes  du  succès  des  mou- 
lins sociétaires  dans  le  Lancashire,  c'est  la  pureté 
de  la  farine  vendue.  Les  ménagères,  d'abord  hos- 
tiles, n'ont  plus  voulu  d'autre  farine  dès  qu'elles  ont 
constaté,  par  comparaison,  que  les  produits  des 
moulins  sociétaires  étaient  supérieurs  aux  autres. 
M.  P.  Joigneaux  constatait  dernièrement,  dans  un 
journal  spécial,  que  la  plupart  de  nos  fromages  ont 
perdu  de  leur  qualité,  à  l'exception  du  gruyère,  qui 
se  fait  par  des  associations;  c'est  qu'il  y  a,  dit-il, 
dans  les  associations,  des  règles  que  personne  n'en- 
freint, un  concours  de  toutes  les  volontés  à  un  même 
but,  une  surveillance  réciproque,  tandis  que  la  spé- 
culation privée  tend  à  diminuer  la  valeur  du  produit 
par  des  économies  dans  la  fabrication.  Nous  vou- 
drions de  grand  cœur  que  cette  démonstration  fût 
complète,  et  que  partout  la  supériorité  des  produits 
fabriqués  par  l'association  fût  constatée;  la  cause 
serait  gagnée  sans  peine,  et  à  l'honneur  de  nos  prin- 
cipes. C'est  ici  que  nous  devons  répéter  aux  ouvriers 
la  devise  du  mouvement  coopératif  :  Il  suffît  de 
vouloir.  Pour  avoir  autant  de  connaissances  qu'en 
ont  aujourd'hui  leurs  patrons,  il  leur  faudra  travail- 
ler encore  longtemps;  mais  pour  égaler  les  plus 
scrupuleux  en  probité,  en  exactitude,  en  bonne  fa- 
brication, en  vente  loyale,  il  suffit  de  vouloir.  Il  n'y 
a  pas  de  maison  au  monde  qui  puisse  se  vanter 
d'être  supérieure  sous  ce  rapport  aux  Êg^nitaUes 
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Pionniers  de  Rochdale,  et  c'est  peut-être  la  cause 
la  plus  efficace  de  leur  merveilleux  succès. 

Voici  maintenant  une  inquiétude  d'une  autre  na- 
ture, qui  ne  vient  pas  des  ennemis  du  principe,  et 
qui  serait  grave  s'il  n'était  facile  d'y  répondre  tout 
simplement  par  des  dispositions  statutaires.  Que 
cette  forme  nouvelle  du  travail ,  inaugurée  par  le 
dix-neuvième  siècle,  doive  ou  non  se  généraliser, 
l'association  vivra  longtemps  en  concurrence  avec 
les  patrons.  Or,  tant  qu'elle  sera  partielle,  elle 
pourra  employer  elle-même  des  salariés  ;  car  pour- 
quoi la  mettrait-on  sous  ce  rapport  en  dehors  du 
droit  commun?  et  il  est  probable  qu'elle  en  em- 
ploiera, car  on  ne  peut  mesurer  exactement  le 
nombre  des  associés  sur  la  quantité  du  travail  à 
produire  dans  un  temps  donné.  Comment  les  trai- 
tera-t-elle?  Nous  ne  voulons  pas  supposer  qu'elle  les 
traite  mal  ;  nous  ne  voulons  pas  même  supposer  que 
les  patrons  ordinaires  traitent  mal  leurs  ouvriers; 
cela  ne  serait  ni  juste,  ni  utile  à  notre  exposition. 
Mais  enfin  il  y  a  quelquefois  des  conflits-  entre  les 
ouvriers  et  les  patrons.  Si  une  lutte  s'engage  dans 
un  corps  de  métier,  que  fera  Tassociation  à  l'égard 
de  ses  auxiliaires?  Il  est  certain  qu'elle  a  les  mêmes 
droits  que  les  maîtres  ;  mais  l'exercice  de  ces  droits 
a  des  conséquences  différentes,  s'il  vient  d'un  pa- 
tron ou  d'une  association  d'ouvriers  devenus  pa- 
trons. Ces  ouvriers  qui  donnent  tort  aux  ouvriers 
semblent  rendre  toute  réclamation  impossible.  Dira- 
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t-on  que  les  associations  ne  prendront  ce  parti  que 
quand  les  maîtres  auront  raison?  Nous  voulons  le 
croire,  nous  le  croyons  même  pour  la  plupart  des 
cas;  pourtant  on  nous  accordera  que  le  contraire 
peut  avoir  lieu  :  il  arrive  tant  de  choses  !  Et  si  cela 
arrivait,  par  impossible,  ce.  serait  évidemment  un 
malheur,  une  nouvelle  cause  d'anarchie  dans  le 
marché  du  travail.  En  1852,  le  parlement  anglais 
s'est  préoccupé  de  ce  danger  au  point  de  décider 
dans  une  loi  que  les  ouvriers  auxiliaires  seraient 
traités,  pendant  tout  le  temps  de  leur  service,  au 
moins  aussi  bien  que  les  associés  eux-mêmes  *. 
Nous  n'allons  pas,  pour  notre  part,  jusqu'à  deman- 
•  der  l'intervention  de  la  loi  ;  nous  ne  croyons  pas 
que  la  loi  ait  le  droit  d'intervenir  dans  de  telles 
matières;  mais  nous  croyons  que  les  associations 
feront  sagement  et  dignement  en  insérant  dans 
leurs  statuts  le  texte  même  de  la  loi  anglaise.  Il  est 
absurde  que  le  capital  et  le  travail  ne  soient  pas 
traités  également.  En  effet,  ils  sont  la  même  chose. 
La  seule  différence,  c'est  qu'il  s'agit  d'argent  gagné 
aujourd'hui,  et  d'argent  gagné  hier.  Ceux  qui  don 
nent  un  avantage  quelconque  à  l'argent  gagné  hier 


•  XV  and  XVI  Vict.  cap  XXXI,  art.  2,  g  2.  «  That  any  Person 
not  a  Member  of  the  Society  who  shall  be  employed  for  or  on  behalf 
of  the  same,  shall  receive  in  respect  of  any  service  done  or  perfor- 
med  by  him  on  behalf  of  suoh.  Society,  wliether  by  way  of  Wages  or 
otherwise,  at  least  the  same  Amount  or  Value  as  H  he  were  a  Member 
of  the  Society.  » 
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sont  tout  juste  aussi  raisonnables  que  les  partisans 
du  droit  d'aînesse. 

Nous  avons  démontré  que  les  associations  de  pro- 
duction peuvent  vivre  et  qu'elles  ne  peuvent  nuire  : 
est-il  nécessaire  de  démontrer  à  quoi  elles  servent? 

Les  ouvriers  disent  volontiers  qu'ils  tendent,  par 
l'organisation  des  sociétés  de  production,  à  échap- 
per au  salariat  :  il  vaudrait  mieux  dire  aux  incon- 
vénients du  salariat;  car  le  salariat  en  lui-même 
n'est  ni  un  esclavage,  comme  on  le  dit  trop  souvent, 
ni  une  humiliation.  La  position  d'un  salarié  est  très- 
digne  et  très-honorable,  puisque  c'est  celle  d'un 
homme  qui  reçoit  le  prix  de  son  travail.  Les  fonc- 
tionnaires publics  de  l'ordre  le  plus  élevé  sont  des  . 
salariés  et  ne  font  pas  la  faute  d'en  rougir.  Le  sa- 
laire est  humiliant  quand  il  est  reçu  en  échange 
d'une  action  humiliunte,  parce  qu'alors  on  a  vendu 
non  pas  son  travail,  mais  son  âme,  ou  quand  il  est 
reçu  sans  avoir  été  gagné,  parce  qu'alors  il  n'est 
plus  un  salaire,  mais  une  aumône.  Il  est  honorable, 
au  contraire,  quand  il  est  le  prix  d'un  travail  cons- 
ciencieusement, péniblement,  habilement  accompli. 
Celui  qui  en  rougit  n'était  pas  digne  de  le  gagner. 
Celui  qui  le  dissipe  en  orgies  au  lieu  de  l'employer 
en  bon  père  de  famille  et  en  homme  de  cœur,  ne 
connaît  pas  la  dignité  du  travail  dont  le  salaire  est 
le  fruit  et  le  symbole.  Sous  le  régime  des  corpora- 
tions que  quelques-uns  ont  la  faiblesse  de  regretter, 
l'ouvrier  logeait  le  plus  souvent  chez  son  maître,  le 
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servait  dans  sa  maison  comme  dans  son  atelier,  et 
recevait  un  salaire  ordinairement  fixé  par  les  usages 
du  métier,  quelquefois  par  le  parlement,  ou  par  la 
corporation  elle-même,  c'est-à-dire  par  les  maîtres 
sans  aucune  intervention  des  ouvriers.  Ce  n'était 
pas  là,  à  proprement  parler,  le  salaire.  Le  salaire 
est  un  prix  débattu,  offert  et  accepté  librement  pour 
un  travail  déterminé.  En  dehors  de  ces  conditions 
de  liberté  dans  les  fixations  du  prix  et  de  précision 
dans  la  détermination  du  travail,  il  n'y  a  pas  de  sa- 
laire, il  n'y  a  que  des  gages;  il  n'y  a  pas  d'ouvriers, 
il  n'y  a  que  des  serviteurs.  Au  contraire,  le  salaire, 
dans  le  sens  moderne  et  réel  du  mot,  est  une  concep- 
tion économique  d'un  ordre  élevé.  Il  représente  le 
prix  du  travail,  abstraction  faite  du  prix  de  l'objet 
fabriqué.  Le  travail,  par  cette  abstraction,  a  son 
marché  à  lui  et  ses  fluctuations  indépendantes  des 
fluctuations  générales  du  marché,  ou  ne  les  suivant 
que  de  loin  et  ne  les  subissant  que  par  ricochet. 

Les  partisans  exclusifs  du  salaire  vont  même  jus- 
qu'à prétendre  qu'il  donne  à  l'ouvrier  une  sécurité 
complète  :  c'est  aller  trop  loin.  L'ouvrier  ne  subit 
pas  immédiatement  le  contre -coup  des  sinistres  qui 
frappent  l'industrie,  mais  il  finit  par  le  subir.  Il 
tarde  bien  plus  à  éprouver  les  effets  de  l'enrichisse- 
ment des  patrons  que  ceux  de  leur  appauvrissement. 
Cette  espèce  de  compromis  par  lequel  on  représente 
la  sécurité  et  la  stabilité  des  salaires  comme  une 
compensation  suffisante  de  leur  modicité,  est  admis- 
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sible  dans  les  temps  ordinaires,  et  devient  sans  va- 
leur à  la  moindre  crise.  La  disproportion  des  béné- 
fices attribués  au  capital  et  du  prix  payé  pour  le 
travail,  quoique  explicable  par  les  chances  de  ruine 
imposées  au  capital  seul,  dépasse  fréquemment  la 
juste  mesure;  et  pour  le  dire  sur-le-champ,  les.ou- 
vriers,  qui  ne  se  rendent  pas  un  compte  exact  des 
risques  industriels,  et  de  la  difficulté  du  travail  or- 
ganisateur et  directeur,  croient  cette  disproportion 
encore  plus  grande  qu'elle  ne  l'est.  Ils  en  soufî'rent 
d'autant  plus  qu'ils  ont  conquis  l'égalité  politique  et 
qu'ils  voient  de  près  les  jouissances  qu'ils  ne  par- 
tagent pas.  ^'association  leur  apprend  les  afîaires, 
ce  qui  est  une  excellente  école,  même  au  point  de 
vue  moral,  car  elle  leur  apprend  en  même  temps 
l'économie  ;  et  en  leur  apprenant  les  afîaires,  elle 
les  débarrasse  d'un  sentiment  très-pénible,  celui 
d'une  injustice  soufîerte.  Elle  donne  à  tous  une 
chance  importante  d'accroissement  de  bien-être,  et, 
ce  qui  peut-être  est  pour  le  mieux,  elle  leur  fait 
acheter  cette  amélioration  par  de  longues  années  de 
sacrifices  opiniâtres  et  de  travail.  Elle  donne  aux 
capacités  d'élite  un  moyen  de  prendre  leur  rang  : 
grand  avantage,  non-seulement  pour  ceux  qui  ar- 
rivent, mais  pour  la  société,  qui  compte  moins  de 
déclassés. 

Elle  diminue  immédiatement  et  finira  peut-être 
par  supprimer  la  plaie  cruelle  du  chômage.  Qu'on 
n'oublie  pas  que,  quand  nous  parlons  d'ouvriers  as- 
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sociés,  il  ne  s'agit  pas  d'un  petit  nombre  d'ouvriers 
se  transformant  en  petits  patrons,  faisant  fortune 
avec  le  temps,  et  ne  différant  plus  ensuite  des  au- 
tres patrons  que  par  leur  origine.  Dans  l'association 
coopérative,  tout  le  monde  est  ouvrier  et  capitaliste 
à  la  fois  ;  les  deux  qualités  ne  se  séparent  pas.  Si 
d'autres  que  les  ouvriers  ont  de  l'argent  dans,  l'as- 
sociation, c'est  comme  prêteurs,  non  comme  asso- 
ciés. Le  capital  de  chacun  peut  être  formé,  comme 
dans  toutes  les  autres  associations ,  par  des  apports 
immédiats  ou  successifs,  et  par  des  retenues  sur  les 
dividendes.  Tous  les  bénéfices  sociaux,  prélèvement 
fait  des  dépenses  nécessaires,  sont  répartis  entre 
le  capital  et  le  travail.  Dans  quelle  mesure  ?  C'est 
ici  que  nous  rencontrons  l'extrême  diversité  des 
statuts  :  quelquefois  le  travail  est  assimilé  purement 
et  simplement  au  capital;  par  exemple,  A.  pos- 
sède une  part  de  500  fr. ,  il  a  gagné  pour  ses  salaires 
de  l'année  2,400  fr.,  les  affaires  de  la  société,  tout 
compte  fait,  permettent  la  distribution  de  5  p.  100  : 
il  touchera  donc  25  fr.  pour  son  capital  et  120  fr. 
pour  son  travail.  Quelquefois  la  société  ne  donne 
pas  de  salaires,  et  ne  rétribue  le  travail  qu'au  moyen 
des  dividendes;  les  bénéfices  se  distribuent  tous  les 
mois  au  prorata  du  travail  fait  ou  des  journées 
fournies  ;  alors  on  stipule  ordinairement  que  le  ca- 
pital prélèvera  un  intérêt  de  5  p.  100.  Mais  de 
quelque  façon  qu'on  s'y  prenne,  le  travail  a  des 
bénéfices   égaux  ou  supérieurs  aux  bénéfices  du 
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capital,  de  façon  que  chaque  associé  est  intéressé 
également,  comme  capitaliste  et  comme  travailleur, 
à  ce  que  le  travail  soit  non  interrompu.  Le  patron 
ordinaire  fait  le  calcul  de  son  année  ;  il  compte  ses 
frais,  voit  ce  que  doit  lui  rapporter  son  capital,  et 
fait  entrer  les  deux  ou  trois  mois  de  chômage  dans 
ses  prévisions.  Cette  interruption  prévue  des  tra- 
vaux n'est  pas  une  perte  pour  lui;  elle  le  serait  pour 
des  associés  qui  sont  en  même  temps  des  ouvriers. 
Le  patron,  qui  travaillerait  à  perte  pendant  la  morte 
saison,  aime  mieux  congédier  ses  ouvriers  :  les  as- 
sociés subissent  une  perte  en  qualité  de  patrons, 
mais  elle  est  plus  que  compensée  par  la  continuité 
de  leur  travail  comme  ouvriers.  Ils  s'appliquent 
donc  soit  à  remplacer  le  travail  qui  fait  défaut  par 
un  travail  de  nature  différente ,  soit  à  préparer  à 
l'avance  des  produits  pour  l'emmagasinage  ou  l'ex- 
portation. En  un  mot,  dans  un  atelier  où  l'intérêt 
des  ouvriers  ne  se  distingue  pas  de  celui  de  la  di- 
rection, le  chômage  devient  très-rare,  si  même  il 
ne  disparaît  absolument. 

Nous  ne  ferons  qu'indiquer  les  avantages  des  so- 
ciétés de  production  qui  leur  sont  communs  avec 
les  autres  sociétés  coopératives.  Elles  sont  une 
caisse  d'épargne  plus  attrayante,  plus  avantageuse, 
plus  instructive,  et  aussi  sûre  que  les  caisses  d'é- 
pargne ordinaires.  Elles  sont  très-positivement 
une  école  d'économie  politique.  Elles  donnent  l'ha- 
bitude de  payer  comptant,  de  connaître  sa  situa- 
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tien,  de  mesurer  ses  dépenses  sur  ses  recettes,  de 
faire  des  économies  sur  ses  dépenses ,  et  d*en  faire 
dans  tous  les  détails  du  travail.  Les  hommes  du 
métier  connaissent  l'importance  de  ce  dernier  point; 
ils  savent  ce  que  c'est  que  le  temps  et  les  matériaux 
perdus. 

Les  sociétés  coopératives  de  production  ont  une 
dernière  classe  d'adversaires  qui  reconnaissent  tous 
ces  avantages  et  qui  les  dédaignent,  parce  qu'ils  en 
voudraient  de  plus  grands  que  ces  sociétés,  disent- 
ils,  ne  peuvent  pas  leur  donner.  Le  véritable  but  de 
la  coopération,  suivant  eux,  est  de  faire  un  partage 
plus  équitable  des  bénéfices  entre  le  capital  et  le 
travail.  Or,  dans  les  associations  de  production,  le 
travail  est  rétribué  exactement  comme  dans  les  ate- 
liers ordinaires.  En  effet,  si  le  travailleur  est  en 
même  temps  actionnaire,  il  touche  un  tant  pour  cent 
sur  son  action,  comme  capitaliste,  non  comme  tra- 
vailleur; à  ce  dernier  titre,  il  subit  la  loi  commune, 
qui  est  de  ne  recevoir  pour  prix  de  son  travail  que 
l'équivalent  de  ses  dépenses  nécessaires.  Il  aura 
beau  professer  des  principes  différents  et  les  écrire 
dans  les  statuts,  il  n'y  a  pas  d'industrie  sans  con- 
currence, c'est-à-dire  sans  lutte,  et  comme;  en  sa 
qualité  de  chef  d'industrie ,  il  ne  peut  lutter  contre 
ses  rivaux  qu'à  armes  égales ,  la  main-d'œuvre  doit 
représenter,  pour  lui  et  pour  eux,  la  même  dépense. 
S'il  s'écarte  de  cette  conduite,  il  se  ruinera  ;  s'il  la 
suit,  il  n'aura  pas  changé  la  condition  du  travail.  Il 
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déguisera  peut-être  cette  vérité  en  confondant  les 
profits  du  capital  et  ceux  du  travail,  mais  la  moin- 
dre analyse  la  remettra  dans  tout  son  jour.  Elle 
deviendra  d'ailleurs  évidente,  lorsqu'à  la  longue 
toutes  les  actions  auront  passé  dans  les  mains  des 
plus  laborieux  et  des  plus  économes,  qui  ne  seront 
plus  dès  lors  que  des  capitalistes  ordinaires,  ou 
quand  les  nécessités  du  travail  auront  obligé  la  so- 
ciété à  se  servir  d'ouvriers  étrangers  à  la  société. 
L'exemple  de  Rochdale  rend  toute  discussion  super- 
flue à  cet  égard.  La  filature  coopérative  a  commencé, 
d'après  les  principes  de  la  coopération,  à  partager 
les  bénéfices  entre  le  capital  et  le  travail;  et  elle  les 
attribue  aujourd'hui  exclusivement  au  capital, comme 
la  première  association  venue  de  capitalistes  *. 

Comme  cette  objection  est  complexe,  nous  ré- 
pondrons successivement  à  toutes  ses  parties. 

L'exemple  de  Rochdale  ne  serait  concluant  que 
si  la  pratique  inaugurée  par  la  filature  de  Rochdale 
était  universellement  adoptée  par  les  sociétés  de 
production,  ce  qui  est  loin  d'être  vrai,  et  si  elle 
était  à  Rochdale  même  la  conséquence  inévitable 
delà  situation,  ce  qu'on  peut  nier  hardiment,  puisque 
les  actionnaires,  depuis  l'adoption  de  cette  mesure, 
font  des  bénéfices  considérables  ^.  Notons  d'ail- 


*  Cf.  un  très-remarquable  article  de  M.  Frédéric  Harrison  sur  les 
sociétés  de  production.  Fortnighly  Review,  15  jun.  1865,  p.  491. 

*  Cf.  History  of  the  Rochdale  District  co-operative  Corn  Mill  Society, 
hy  William  Cooper. 
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leurs  que  cette  modification  aux  statuts  n*a  été 
adoptée  qu'à  une  faible  majorité  *. 

En  second  lieu,  il  est  facile  d'empêcher  la  con- 
centration dans  quelques  mains  de  toutes  les  ac- 
tions, en  limitant  la  part  qui  peut  être  possédée  par 
les  actionnaires. 

Troisièmement,  il  n'est  pas  juste  d'afficher  un 
pareil  dédain  pour  les  autres  avantages  de  l'associa- 
tion. Que  les  ouvriers  aient  sous  la  main  un  moyen 
facile  de  se-  transformer,  sans  aucune  assistance 
extérieure,  par  leur  travail  et  leur  économie,  en 
modestes  capitalistes,  ce  n'est  pas  un  fait  social  de 
peu  d'importance.  Que  le  mérite  ait  une  chance  de 
plus  de  s'élever  et  de  rendre  à  l'humanité  de  plus 
grands  services,  ce  n'est  pas  un  fait  de  peu  d'impor- 
tance. Qu'il  y  ait  des  ateliers  composés  de  telle 
sorte  que  le  chômage  y  soit  rare  et  presque  impos- 
sible, ce  n'est  là,  pour  aucune  personne  connaissant 
les  conditions  du  travail ,  un  fait  de  peu  d'impor- 
tance. Que  les  ouvriers  acquièrent  des  notions 
exactes  sur  la  nature  de  l'industrie,  sur  ses  besoins, 
sur  le  rôle  du  capital  et  celui  du  travail,  qu'ils  puis- 
sent, en  cas  de  conflit,  discuter  avec  leurs  patrons, 
en  parfaite  connaissance  de  cause ,  qu'il  leur  soit 
loisible,  dans  les  cas  extrêmes,  de  recourir  à  l'as- 
sociation au  lieu  de  recourir  à  la  grève ,  ce  n'est 
certes  pas ,  pour  les  hommes  intelligents  et  hon- 

*  Ibid.,  page  6,  ^     ^ 
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nêtes  qui  font  Tobjection,  ,un  fait  de  peu  d'impor- 
tance. C'est  mal  raisonner  que  de  supposer  d'abord 
un  idéal,  de  démontrer  qu'il  est  inaccessible,  et  de 
partir  de  cette  démonstration  pour  tout  nier  et  tout 
refuser.  Cet  idéal,  qu'on  nous  reproche  de  ne  pas 
atteindre,  les  associations  de  consommation  ne  l'at- 
teignent pas  davantage,  ni  les  sociétés  ordinaires 
de  secours  mutuel  et  de  prévoyance;  de  sorte  que. 
la  dernière  conclusion  serait  de  se  croiser  entière- 
ment les  bras,  conclusion  évidemment  absurde. 

Enfin,  quand  il  serait  vrai  de  dire  que  le  travail- 
leur finit  toujours  par  se  contenter  de  l'équivalent 
de  ses  besoins,  —  et  cela  n'est  vrai  que  quand  l'oÔre 
du  travail  est  égale  ou  supérieure  à  la  demande,  — 
il  faut  encore  se  demander  si  la  loi  du  marché  sera 
faite  par  les  patrons  ou  par  les  sociétés  coopéra- 
tives. Il  est  plus  probable  qu'elle  sera  faite  par  les 
sociétés,  parce  qu'il  y  a  en  elles  un  principe  d'at- 
traction qui  leur  fera  toujours  donner  la  préférence 
par  les  ouvriers,  à  marché  égal.  Partout  où  on  a 
fait  des  sociétés  coopératives  de  consommation,  lors 
même  qu'elles  ont  eu  le  bon  esprit  de  se  conformer 
aux  cours  de  la  plaqe,  elles  ont  empêché  la  hausse 
des  denrées.  11  en  sera  de  même ,  pour  les  mêmes 
motifs,  des  sociétés  de  production,  c'est-à-dire 
qu'elles  empêcheront  la  baisse  des  salaires. 

Raisonnons  maintenant  dans  l'hypothèse  où  l'offre 
du  travail  est  égale  ou  supérieure  à  la  demande  ; 


LES  SOCIÉTÉS  DE   PRODUCTIOI^  365 

c'est  alors  que  l'ouvrier  se  voit  contraint  d'accepter 
toute  la  réduction  de  salaire  qu'il  peut  supporter. 
Cette  terrible  loi  qui,  malgré  tous  les  progrès  de  la 
raison  et  de  la  législation,  pèsera  toujours  sur  la 
main-d'œuvre,  tant  qu'on  n'aura  pas  créé  une  force 
qui  agisse  en  sens  inverse,  traîne  à  sa  suite  un  dou- 
ble malheur  :  la  proscription  des  faibles  dans  les 
ateliers  et  une  sorte  de  condamnation  de  l'assistance 
publique  et  privée.  En  effet,  c'est  cette  loi  de  l'éga- 
lité finale  du  salaire  avec  les  besoins  qui  effraie  les 
travailleurs  chaque  fois  qu'ils  voient  les  ouvriers 
sans  qualité  (les  manœuvres)  ou  les  ouvriers  sans 
force  (les  femmes)  s'introduire  dans  une  industrie. 
On  a  beau  leur  dire  qu'ils  conserveront  leurs  tarifs, 
ils  ne  le  croient  pas,  et  ils  ont  raison  :  une  concur- 
rence de  plus  abaisse  toujours  les  salaires,  surtout 
quand  elle  est  fai^e  par  des  ouvriers  qui  ont  moins 
de  besoins  (les  femmes).  C'est  encore  cette  loi  qui 
empoisonne  l'assistance  dans  sa  source,  parce  que, 
partout  où,  sous  l'influence  de  la  charité  ou  de  toute 
autre  cause,  les  besoins  diminuent,  les  exigences 
du  travailleur  diminuent  à  la  longue  dans  la  même 
proportion.  Et  non-seulement  la  charité ,  mais  les 
institutions  qui,  sans  avoir  à  aucun  degré  le  carac- 
tère charitable,  contribuent  à  rendre  la  vie  plus  fa- 
cile, ont  toutes  un  contre-coup  sur  le  niveau  des 
salaires.  Une  telle  conséquence  est  faite  pour  dé- 
courager de  toutes  les  tentatives  d'amélioration 
sociale  qui  n'ont  pas  pour  résultat  immédiat  d'aug- 
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menter  la  part  du  travail.  Or,  à  quoi  tient  cette  loi 
douloureuse,  cette  loi  cruelle,  qui  condamne  le 
pauvre  à  l'égoïsme  par  besoin,  et  le  riche  à  l'inac- 
tion par  prudence?  A  ce  que,  toutes  les  fois  que  le 
capital  trouve  devant  lui  plus  de  bras  qu'il  ne  lui  en 
faut,  il  prend  ses  avantages  contre  le  travail,  tandis 
que  de  leur  côté,  dès  que  le  capital  a  besoin  des 
bras  et  les  demande,  les  bras  prennent  leur  revan- 
che en  exigeant  la  hausse  des  salaires.  En  serait-il 
ainsi  dans  un  atelier  où  Tintérêt  du  capitaliste  et 
celui  du  travailleur  ne  pourraient  être  opposés, 
puisqu'ils  seraient  confondus  dans  la  même  per- 
sonne ?  Non  ;  l'association  de  production ,  qui  seule 
est  absolument  impartiale,  fixe  dès  le  début  un  ni- 
veau équitablement  établi  en  tenant  compte  des 
droits  du  capital  et  de  ses  risques,  et  ce  niveau,  fer- 
mement maintenu  par  l'associatiO'n,  même  dans  les 
temps  de  crise,  empêche  ailleurs  le  salaire  de  dé- 
croître indéfiniment  jusqu'à  ce  qu'il  soit  équilibré 
avec  les  besoins.  De  même  que  les  sociétés  de  con- 
sommation ont  une  influence  directe  sur  les  prix 
des  marchands,  les  sociétés  de  production  auront 
une  influence  directe  sur  les  prix  de  travail.  Il  est 
bien  clair  qu'il  faut  pour  cela  qu'elles  restent  ou- 
vertes, mais  elles  le  sont  nécessairement;  car  une 
société  fermée  est  une  société  de  capitalistes  et  n'a 
plus  le  caractère  essentiel  de  la  coopération.  C'est 
ainsi  que  les  sociétés  coopératives,  quoique  libres 
et  par  conséquent  partielles,  ont  une  influence  gé- 


LES   SOCIÉTÉS  DE   PRODUCTION  367 

nérale  sur  le  marché  des  subsistances  et  sur  celui 
du  travail. 

Enfîji,  rassociation  de  production  a  une  impor- 
tance d'une  nature  toute  morale ,  qui  est  surtout 
comprise  en  France,  et  qui  le  sera  de  plus  en  plus, 
à  mesure  que  les  associations  feront  des  progrès. 
Nous  l'exprimerons  d'un  seul  mot  :  travailler  pour 
soi,  ne  dépendre  que  de  soi;  et  nous  n'y  ajouterons 
aucun  commentaire.  Il  est  évident  que  ce  bénéfice 
est  immense  pour  certaines  âmes,  et  nul  pour  beau- 
coup d'autres.  Ce  qui  n'est  pas  moins  évident,  c'est 
que,  plus  il  y  aura  d'âmes  qui  le  sentiront,  et  mieux 
cela  vaudra  pour  la  morale  publique.  Autant  la  va- 
nité est  sotte  et  misérable,  autant  la  fierté  est  puis- 
sante. Un  ouvrier  qui  rougit  de  sa  blouse  n'est  qu'un 
sot  :  un  ouvrier  qui  compte  pour  un  grand  avantage 
de  n'avoir  d'autre  maître  que  le  règlement  est  un 
homme.  0  matérialistes  et  positivistes ,  qui  croyez 
que  la  bonne  fabrication  ou  le  gros  dividende  est  le 
but,  en  cela  du  moins  vous  vous  trompez.  L'impor- 
tant pour  l'homme  est  d'être  un  homme.  Le  plus 
petit  avantage  moral  vaut  cent  fois,  mille  fois  mieux 
que  le  plus  grand  avantage  matériel.  Si  le  bien- 
être  nous  plaît,  c'est  surtout  parce  qu'il  écarte  des 
occasions  de  vice;  si  l'association  nous  attire,  c'est 
parce  qu'il  faut,  pour  y  entrer  et  pour  y  prospérer, 
de  la  fierté,  de  l'abnégation,  de  la  volonté.  L'asso- 
ciation est  une  école  ;  c'est  pour  cela  qu'elle  est 
grande. 


CHAPITRE  IX 


LA  FRATERNITÉ  DU   TRAVAIL   INTELLECTUEL   ET  DU 
TRAVAIL  MANUEL 


De  quelque  côté  que  nous  envisagions  le  travail 
manuel,  il  a  besoin  du  travail  intellectuel.  Les  ou- 
vriers le  sentent  bien.  Depuis  qu'ils  se  sont  mis  à 
réfléchir  sur  leur  condition,  ils  demandent  partout 
des  écoles.  Ils  feront  des  grèves  pour  une  augmen- 
tation de  salaire,  parce  que  c'est  le  besoin  immédiat, 
mais  dès  qu'ils  rêvent  une  transformation  radicale 
de  leur  sort,  c'est  sur  l'école  qu'ils  s'appuient,  c'est 
par  elle  qu'ils  veulent  arriver.  Autrefois  on  leur 
déniait  le  droit;  on  leur  disait  qu'il  fallait  rester 
dans  leur  caste  par  la  raison  qu'ils  y  étaient  nés.  Ils 
ont  conquis  le  droit.  D'un  bout  du  monde  à  l'autre, 
la  carrière  est  ouverte  au  talent  et  au  travail  ;  la 
dernière  barrière  était  celle  de  l'esclavage,  que  Içs 


870  LE  TRAVAIL 

récents  événements  de  l'Amérique  ont  achevé  de 
détruire  ;  ainsi  on  a  le  droit.  Pour  en  user,  il  faut 
de  l'argent  et  du  talent.  Le  plus  grand  obstacle,  qui 
était  l'absence  d'argent,  se  trouve  détruit  par  l'asso- 
ciation. L'argent  n'est  pas  de  la  famille  de  l'intelli- 
gence, il  est  de  la  famille  de  la  force  ;  toutes  les  lois 
qui  gouvernent  la  force  naturelle  gouvernent  égale- 
ment cette  force  factice  :  pour  l'une  et  pour  l'autre, 
le  nombre  est  tout  ;  la  multitude  est  plus  forte  que 
l'homme  le  plus  fort  et  plus  riche  que  le  plus  riche 
banquier.  Pour  l'intelligence ,  c'est  autre  chose  ; 
c'est-un  autre  monde,  c'est  proprement  le  monde 
humain.  Il  faut  avoir  l'intelligence  à  soi  et  par  soi. 
On  s'associe  pour  étudier,  non  pour  comprendre.  Il 
n'y  a  pas  de  combinaison  qui  fasse  d'un  sot  un 
homme  d'esprit.  Chez  les  Romains  de  la  décadence, 
de  riches  imbéciles  croyaient  se  tirer  de  pair  en 
ayant  un  homme  d'esprit  parmi  leurs  esclaves.  Ce 
n'est  pas  cela.  Il  faut  aller  à  l'école,  ou  se  résigner 
à  n'être  jamais  qu'un  bras  ou  un  écu.  Le  mot  du 
siècle  est  émancipation;  le  secret  dé  l'émancipation 
est  l'école. 

Il  est  presque  impossible  à  un  pauvre  de  devenir 
riche,  s'il  est  ignorant.  Supposons  que  ce  miracle, 
car  .c'en  est  un,  arrive;  cet  ignorant,  devenu  riche, 
se  croit  émancipé  et  n'est  qu'évadé.  Il  dépend  de 
tout  le  monde,  même  de  ceux  qu'il  achète.  Il  n'est 
pas,  en  réalité,  l'égal  de  ceux  qui  le  flattent  ou  le 
servent.  Il  ne  comprend  ni  leurs  idées  ni  leurs  habi- 
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tudes.  Il  reste  dans  leur  compagnie  par  vanité,  et 
n*est  pour  eux  qu'un  jouet  ou  une  proie. 

Qu'est-il  au  fond?  Un  quine  gagné  à  la  loterie 
Son  succès  ne  prouve  rien,  sinon  que  la  société  la 
mieux  organisée  laisse  au  moins  une  chance  au 
hasard.  Surtout,  il  ne  prouve  pas  que  la  classe  dont 
il  n'est  plus,  ou  dont  il  ne  croit  plus  être,  ait  la 
moindre  espérance  d'arriver  à  l'égalité  réelle  si  elle 
reste  condamnée  à  l'infériorité  intellectuelle.  Le 
vrai  progrès,  c'est  le  progrès  en  humanité,  c'est-à- 
dire  en  capacité.  Être  libre,  voilà  le  progrès.  Mais 
il  y  a  deux  libertés  :  il  y  en  a  une,  toute  en  néga- 
tions, qui  èonsiste  à  ne  pas  avoir  de  maître,  et  une 
autre,  la  plus  substantielle,  qui  consiste  à  pouvoir 
être  son  maître.  Apprendre ,  c'est  devenir  libre  ; 
faire  des  progrès  dans  la  science,  c'est  faire  des  pro- 
grès dans  la  liberté.  On  a  commencé,  et  on  a  bien 
fait,  par  détruire  les  lois  de  privilèges,  les  lois  de 
castes,  les  lois  liberticides,  parce  que,  si  elles  avaient 
subsisté,  on  n'aurait  pas  eu  d'écoles.  Si  jamais  le 
peuple  se  compte,  disait  Platon...  Si  jamais  le  peuple 
sait  lire,  disent  les  ennemis  de  la  démocratie.  Le 
peuple  veut  enfin  savoir  lire  !  Ne  cherchez  pas  plus 
loin  le  caractère  du  dix-neuvième  siècle ,  car  le 
voilà.  Vous  direz  ce  que  vous  voudrez  de  notre 
siècle,  qu'il  est  sans  foi,  sans  mœurs;  qu'il  n'a  ni  la 
dignité  du  dix-septième  siècle,  ni  l'ardeur  indomp- 
table du  dix-huitième  :  s'il  est  le  siècle  des  écoles, 
il  sera  le  plus  grand  de  tous  les  siècles.  Déve- 
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loppons  l'intelligence  :  c'est  Toutil  qui  fait  les  outils  î 
A  quelle  époque  a-t-on  compris,  aimé,  propagé 
l'instruction  primaire  comme  aujourd'hui?  Il  faut 
pourtant  rendre  justice  aux  grandes  assemblées  de 
la  Révolution  française  :  tous  les  jours  elles  son- 
geaient au  devoir  d'instruire  le  peuple  *.  Les  rap- 
ports deTalleyrand,  de  Condorcet,  de  Daunou,  sont 
des  œuvres  immortelles  ^.  On  devrait  en  imprimer 
la  collection  et  la  répandre  à  profusion  parmi  la  jeu- 
nesse. Tout  ce  qu'ils  demandaient  alors,  une  école 
de  garçons  et  une  école  de  filles  dans  tous  les  vil- 
lages, des  bourses  par  milliers  pour  les  pauvres,  des 
écoles  pratiques  et  des  écoles  littéraires  pour  l'édu- 
cation moyenne,  des  universités  et  des  académies 
pour  féconder  et  propager  la  science,  toutes  ces  uto- 
pies d'il  y  a  soixante-quinze  ans,  sont  en  train  de 
passer  dans  la  réalité.  L'État  arrive  enfin  à  com- 
prendre sa  mi-ssion ,  qui  est  de  faire ,  en  matière 
d'instruction,  tout  ce  que  l'industrie  ne  peutpasfaire  ; 
et  le  progrès,  qui  a  été  lent  à  venir,  va  se  précipi- 
ter, tout  le  démontre.  L'État  sera-t-il  seul  à  agir? 
Pourquoi  tout  lui  demander?  Ne  pouvons-nous  rien  ? 
L'Allemagne,  outre  ses  banques  populaires,  a  ses 
Ardeiter-Mldungs-vereme, y  Angleterre  a  ses  Mecka- 


COil- 

ue, 


*  La  Convention  avait  décrété,  le  22  thermidor  an  II,  qu'elle 
sacrerait  trois  jours  par  décade  aux  questions  d'instruction  publiq: 
jusqu'au  jour  où  la  loi  organique  serait  fuite. 

2  II  faut  rapprocher  de  ces  noms  celui  de  Lakanal,  qui,  avec  moins 
d'éclat  dans  le  talent,  a  contribué  plus  que  personne,  par  sa  coura- 
geuse et  persévérant©  activité,  à  créer  l'instruction  publique  en  France. 
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nies  insHtutes,  qui  ne  demandent  rien  à  personne, 
ni  à  l'État,  ni  aux  comtés,  ni  aux  paroisses.  Les 
Arleiter-Bildungs-vereine  ou  Handwerker-vereine 
sont  très-nombreuses  en  Prusse,  en  Hanovre,  dans  le 
grand-duché  de  Bade.  Ces  sociétés  ont  pour  objet, 
d'après  leurs  statuts,  l'instruction  intellectuelle  et 
industrielle  de  leurs  membres,  au  moyen  de  biblio- 
thèques, de  journaux  et  de  conférences.  Elles  sont 
presque  toutes  affiliées  entre  elles.  La  société  de 
Berlin  ne  compte  pas  moins  de  trois  mille  membres. 
Le  mouvement  est  également  très-prononcé  dans 
quelques  comtés  du  nord  de  l'Angleterre.  Le  Mecda- 
nies  institute  de  Manchester  est  à  la  fois  un  '  clnb, 
une  bibliothèque,  une  sorte  de  faculté  industrielle, 
une  école  d'adultes  et  une  école  de  jeunes  enfants. 
L'Yorkshire,  qui  n'est  qu'un  comté  très-populeux, 
a  fondé,  voilà  vingt-huit  ans,  une  union  des  MecJia- 
nies  instiUUes,  qui  ne  comprenait   pas  moins  de 
131  institutes  en  1864.  Le  nombre  des  associés  était, 
pour  la  même  année,  de  23,500,  parmi  lesquels  on 
comptait  2  ou  3  mille  femmes.  91  de  ces  sociétés 
avaient  entre  elles  un  revenu  annuel  de  12,509  livres 
(312,725  francs).  100  sociétés  réunissaient  un  total 
de  137,000  volumes,  qui  avaient  été  prêtés  chacun 
environ  trois  fois  dans  le  cours  de  l'année.  88  of- 
fraient à  leurs  lecteurs  295  revues  hebdomadaires, 
575  revues  mensuelles,  55  revues  trimestrielles, 
1,704  journaux.  60  avaient  fait  faire  407  lectures, 
dont  93  payées  et  314  gratuites.  Ces  lectures  étaient 

3^ 
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quelquefois  des  concerts.  Elles  se  divisaient  ainsi  : 
soirées  scientifiques,  92;  soirées  littéraires,  262; 
soirées  musicales,  53.  Enfin,  68  sociétés,  compre- 
nant 16,418  membres,  avaient  ouvert  des  dasses 
fréquentées  par  6,761  élèves. 

Le  goût  de  l'instruction  s'est  aussi  très-largement 
répandu  en  France  depuis  ces  dernières  années.  Il 
était  temps,  en  vérité,  car  à  l'exposition  universelle 
de  Londres,  en  1862,  le  jury  de  la  section  de  l'ins- 
truction publique  a  classé  la  France  au  cinquième 
rang,  après  les  Etats  Scandinaves.  Encore  a-t-il 
fallu,  pour  que  nous  fussions  au  cinquième  rang, 
compter  l'Allemagne  tout  entière  pour  une  unité. 
Nous  n'avons  pas  le  droit  de  nous  en  étonner  et  de 
nous  en  irriter,  puisque,  d'après  le  rapport  officiel 
du  6  mars  1865,  nous  avons  818  communes  sans 
écoles,  et  884,887  enfants  qui  ne  reçoivent  aucune 
instruction.  En  1860,  le  nombre  des  mariés  qui  n'ont 
pas  pu  signer  a  été  de  37,56  p.  100;  le  nombre  des 
conscrits  illettrés  de  27,49  p.  100  ^  Nous  avons 
môme  un  très-grand  nombre  de  conscrits  qui  ne 
savent  pas  le  français  :  26  p.  100  dans  les  Basses- 
Pyrénées;  28  p.  100  dans  la  Dordogne;  31  p.  100 
dans  le  Tarn  et  la  Haute- Garonne;  32  p.  100  dans 
le  Morbihan,  le  Finistère  et  les  Côtes-du-Nord  réu- 
nis; près  de  42  p.  100  dans  les  départements  formés 
par  l'ancien  Limousin;  46  p.  100  en  Alsace;  47  p. 

i  Cf.  VÉcokf  par  Jules  Simon,  sixième  édition,  p.  215  sqq. 


RAPPORTS  DE  LA  SCIENCE  ET  DE  LA  MAIN-d'œUVRE  375 

100  dans  l'Ariége  *.  Sur  657,000  enfants,  garçons 
et  filles,  ayant  cessé  de  fréquenter  les  écoles  en 
1863,  16  p.  100  seulement  savaient  quelque  chose 
de  plus  que  lire,  écrire  et  compter.  Ce  sont  des  vé- 
rités désolantes  et  humiliantes,  qu'on  s'obstine  à  ne 
pas  voir,  malgré  l'insistance  patriotique  de  quelques 
amis  de  notre  gloire  et  de  notre  prospérité  nationale. 
Suffira-t-il,  pour  vaincre  ce  cruel  fléau  de  l'igno- 
rance, de  l'activité  nouvelle  qu'on  déploie  de  toutes 
parts?  Rendons  justice  à  ce  qu'on  fait,  en  regrettant 
amèrement  qu'on  ne  se  décide  pas  à  quelque  mesure 
plus  radicale.  Le  gouvernement  multiplie  les  biblio- 
thèques scolaires,  les  conférences  et  les  cours 
d'adultes.  Les  bibliothèques  scolaires,  contenant 
des  livres  à  l'usage  des  enfants  pauvres,  ont  été 
créées  seulement  en  1862,  et  il  y  en  a  maintenant 
10,243.  Six  mille  d'entre  elles  renferment  des  livres 
de  lecture  outre  les  livres  de  classe.  En  tenant 
compte  des  bibliothèques  des  écoles  normales,  on 
trouve  un  total  de  1,117,352  volumes,  parmi  les- 
quels les  livres  de  lecture  sont  au  nombre  de 
460,000  environ  ^.  De  nombreux  cours  publics  ont 
été  créés  dans  les  établissements  de  l'Université, 
dont  les  professeurs,  déjà  chargés  par  leurs  fonc- 
tions ordinaires  d'une  besogne  fatigante,  n'ont  pas 
hésité  à  consacrer  gratuitement  leurs  soirées  à  ce 

1  Discours  prononcé  à  Corbeil  le  dimanche  9  juillet  1865  par 
M.  Glachant,  directeur  du  personnel  au  ministère  de  l'instruction 
publique. 

'  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  janvier  1866,  p.  149. 
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nouvel  enseignement*.  L'institution  de  cours  pu- 
blics d'enseignement  supérieur  dans  cent  quinze 
villes  de  l'empire  n'a  coûté  au  trésor  aucun  sacri- 
fice. En  ce  moment  vingt  mille  cours  d'adultes  sont 
ouverts,  et  leurs  élèves  se  comptent  par  centaines 
de  mille,  ce  qui,  pour  le  dire  en  passant,  prouve  en 
même  temps  le  zèle  de  l'administration,  l'empresse- 
ment des  ouvriers,  et  l'insuffisance  de  nos  écoles 
primaires;  car  V  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire, 
publié  en  janvier  1866,  constate  que  ^  beaucoup 
d'élèves  des  écoles  d'adultes  ne  savaient  pas  lire  en 
y  entrant  ^.  »  De  son  côté,  l'initiative  individuelle 
fonde  des  bibliothèques  populaires  et  des  confé- 
rences. La  Société  Franklin  qui  a  mis  son  activité 
au  service  des  bibliothèques  populaires,  a  été  char- 
gée à  elle  seule,  en  1865,  de  l'achat  de  13,260  vo- 
lumes, représentant  un  valeur  d'environ  30,000  fr. 
Dans  quelques  communes,  et  surtout  dans  les  com- 
munes d'Alsace,  le  zèle  des  bibliothécaires  et  des 
lecteurs  est  incomparable.  A  Mulhouse,  ville  de 
45,000  habitants,  il  a  été  lu,  en  1865,  5,000  vo- 
lumes par  mois.  La  proportion  est  plus  considérable 
encore  à  Malmerspach,  petite  commune  de  449  ha- 
bitants, qui  a  lu  dans  son  année  1 ,443  volumes,  trois 
fois  le  nombre  de  ses  habitants  ^.  Les  conférences 


•  Exposé  de  la  situation  de  l'Empire,  p.  169. 
a  Ib.y  p.  150. 

•  Rapport  de  M.  Jean  Macé  sur  la  Société  des  Bibliothètnues  du 
Hftut-Rhiii|  21  décembre  1865. 
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commencent  aussi  à  prendre  faveur.  A  Paris,  il  y 
en  a  de  toutes  parts  :  à  la  rue  Scribe  (anciennes 
conférences  de  la  rue  de  la  Paix),  à  la  salle  Valen-p 
tino,  au  Grand-Orient,  au  ^uai  Malaquais,  sans  par- 
ler des  conférences  du  soir  organisées  à  la  Sorbonne 
par  le  ministre  de  l'instruction  publique,  et  toutes 
ces  conférences  trouvent  des  auditeurs.  Il  est  cer- 
tain que  si  nous  n  étions  pas  soumis  pour  la  créa- 
tion des  bibliothèques  et  l'ouverture  des  conférences 
au  régime  de  l'autorisation  préalable,  le  mouve- 
ment serait  infiniment  plus  prononcé.  Les  deux 
grandes  institutions,  la  Société  polytechnique  *  et 
la   Société   philotechnique  ^,    qui  ont  la    gloire 


1  Fondée  en  1830  par  d'anciens  élèves  de  l'École  polytechnique. 
Elle  eut  pour  premier  président  M.  de  Tracy.  M.  A.  Perdonnet,  prési- 
dent actuel,  était  dès  l'origine  membre  du  comité  d'enseignement.  Ses 
cours  se  font  à  Paris,  à  l'École  centrale  des  arts  et  manufactures,  à 
l'École  de  médecine,  dans  l'École  communale  rue  "  Jean  Lantier,  aux 
Batignolles;  elle  a  des  succursales  à  Ivry,  Vincennes  et  Sceaux.  Les 
cours  d'adultes  de  Nemours,  Sainte-Marie-aux-Mines,  Charleville  et 
Guebwiller,  sont  placés  sous  son  patronage. 

^  L'Association  philotechnique  est  un  démembrement  de  l'Asso- 
ciation polytechnique.  Elle  date  de  1848.  Ses  cours  ont  lieu,  dans 
Paris,  à  l'École  Turgot,  à  la  Sorbonne  et  à  l'École  de  pharmacie.  Elle 
a  des  succursales  à  Saint-Denis,  à  Puteaux,  à  Suresnes,  à  Argenteuil, 
à  Boulogne,  à  Corbeil,  à  Nice.  Son  président  est  M.  Bischoffseim. 

Les  cours  faits  par  les  deux  Associations  sont  des  cours  d'arithmé- 
tique (première  et  deuxième  année),  de  géoHiétrie  (première' et 
deuxième  année),  géométrie  descriptive,  physique,  chimie,  machines, 
dessin  de  la  figure  et  de  l'ornement,  dessin  géométrique,  comptabilité, 
géographie,  histoire  naturelle,  astronomie  élémentaire,  grammaire, 
hygiène,  chant,  langues  anglaise  et  allemande. 

Le  nombre  total  des  cours  des  deux  associations  dans  Paris  est  de 
cent  cinquante  au  moins, 

32. 
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d'avoir  devancé  tout  le  monde  dans  la  carrière,  et 
d'avoir  fait  probablement  plus  de  bien  et  moins  de 
bruit  que  tous  les  autres,  sont  en  mesure  à  présent 
d'étendre  leurs  succursales  par  toute  la  France,  et 
en  ont  déjà  fondé  une  à  Nice  *.  Il  ne  manque  plus  en 
ce  genre  à  la  France  que  d'avoir  des  départements 
qui  portent  le  budget  de  l'enseignement  libre  et 
populaire  à  312,000  francs,  comme  le  Yorkshire. 
Mais  c'est  par  ce  côté-là  que  nous  sommes  Infé- 
rieurs. M.  Jean  Macé,  parlant  de  la  Société  d'ins- 
truction primaire  du  Rhône,  une  société  puissante, 
ancienne,  très-active,  très-habile,  qui  a  rendu  et 
rend  tous  les  jours  les  plus  grands  services,  la  féli- 
cite avec  raison  d'avoir  pour  cette  année  un  budget 
de  192,830  francs.  C'est  beaucoup,  sans  doute,  pour 
la  France;  et  M.  Jean  Macé  cherchera  longtemps 
avant  de  trouver  chez  nous  un  autre  budget  formé 
par  souscriptions,  pour  des  dépenses  de  la  même 
nature,  qui  paisse  être  comparé  à  celui-là.  Le  bud- 
get libre  de  l'enseignement  populaire  s'accroîtra 
dans  une  large  proportion,  avec  le  progrès  du  mou- 
vement coopératif,  si  nos  sociétés  prennent,  comme 
les  sociétés  anglaises,  l'habitude  de  prélever  chaque 
année  2  1/2  p.  100  sur  leurs  bénéfices  pour  l'en- 
semble des  dépenses  relatives  à  l'instruction. 
Nous  ne  perdrons  pas  notre  temps  à  démontrer 


i  II  y  a  des  associations  analogues  à  Amiens,  Lyon,  Boi-deaux,  Mul- 
house, etc. 


i 
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que  Touvrier  instruit  est  plus  heureux,  plus  moral, 
plus  habile,  même  comme  ouvrier,  que  l'ouvrier 
illettré.  A  qui  le  démontrerions-nous?  Aux  ouvriers, 
qui  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre  demandent  l'ins- 
truction et  s'associent  pour  étudier?  Aux  patrons? 
Ce  serait  leur  faire  injure;  ce  serait  méconnaître 
les  sacrifices  faits  et  l'exemple  donné  par  nos 
chambres  de  commerce  et  nos  sociétés  industrielles 
qui  conspirent  à  l'envi  contre  l'ignorance.  Il  ferait 
beau  voir  que  l'utilité  de  la  science  et  des  lettres  fût 
encore  à  démontrer  en  plein  dix-neuvième  siècle  !  ou 
qu'on  voulût,  l'année  même  où  l'esclavage  a  été  dé- 
truit en  Amérique,  préconiser  l'ignorance  en  Europe 
comme  la  dernière  barrière  contre  l'égalité  !  Nous 
dirons  seulement,  laissant  de  côté  les  grands  prin- 
cipes de  justice,  de  morale  et  de  politique,  que  l'ate- 
lier humain  gagnerait  cent  pour  cent  à  n'employer 
que  des  ouvriers  intelligents  et  éclairés.  La  pra- 
tique, le  coup  d'œil,  la  sûreté  de  main  sont  beau- 
coup ;  mais  ils  ne  remplacent  pas  la  science ,  c'est- 
à-dire,  bien  entendu,  cette  portion  de  science  qu'on 
peut  acquérir  dans  les  écoles  primaires  et  dans  les 
classes  d'adultes.  Le  forgeron  qui  connaît  les  incon- 
vénients d'une  oxydation  trop  prompte,  qui  com- 
prend pourquoi,  en  jetant  de  l'eau  à  la  surface 
du  combustible,  il  augmente  la  chaleur  au  centre  ; 
le  puddleur  qui  se  rend  compte  des  effets  de  la 
flamme  oxydante  et  de  la  flamme  désoxydante,  et 
qui  expose  le  métal  à  l'une  ou  à  l'autre  suivant  le 
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degré  d'avancement  de  Topération  ;  le  charpentier, 
l'ébéniste  qui  manie  le  compas  et  le  crayon  aussi 
bien  que  la  règle^  et  le  rabot,  qui  sait  ce  que  c'est 
qu'une  surface  plane,  un  cercle,  une  parallèle;  le 
conducteur  de  machine  locomotive,  qui  connaît  la 
théorie  de  la  production  et  de  l'expansion  de  la  va* 
peur,  qui  sait  non-seulement  comment  sa  ma- 
chine est  construite,  mais  pourquoi  elle  est  ainsi 
construite;  le  peintre,  le  teinturier,  l'imprimeur 
sur  étoffes  qui  a  étudié  théoriquement  dans  un 
cours  de  chimie  la  nature  des  acides  et  des  mor- 
dants, les  lois  du  mélange  et  de  la  combinaison  des 
couleurs,  sont  évidemment  les  premiers  ouvriers  de 
l'atelier,  plus  habiles  pour  la  besogne  courante, 
moins  surpris  par  un  accident,  moins  embarrassés 
par  un  raccord  à  faire,  moins  esclaves  de  la.  rou- 
tine, plus  vite  au  courant  d'un  genre  nouveau  de 
fabrication.  Tous  les  métiers  qui  confinent  aux 
beaux-arts  supposent  dans  ceux  qui  les  exercent 
l'habitude  et  le  goût  du  dessin.  Les  modeleurs,  dans 
tous  les  corps  d'état,  ne  dessinent  pas  le  modèle; 
mais  ils  le  lisent  plus  sûrement,  le  comprennent 
mieux  et  le  reproduisent  avec  plus  de  netteté  et  de 
goût,  quand  ils  savent  assez  dessiner  pour  être  ca- 
pables d'en  faire  une  bonne  copie.  Ce  n'est  pas 
même  un  paradoxe  de  dire  qu'indépendamment  des 
connaissances  techniques,  la  seule  culture  intellec- 
tuelle, —  quelque  bon  livre  médité  aux  heures  de 
loisir,  de  beaux  vers  appris  par  cœur,  -'-  donnent  à 
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Touvriep  la  faculté  de  disposer  plus  librement  et 
plus  complètement  de  toutes  ses  forces.  Oui,  pour 
frapper  sur  l'enclume,  pour  fabriquer  le  fer,  pour 
étendre  le  cuir  sur  la  forme,  pour  pousser  la  na- 
vette, pour  manipuler  les  couleurs,  pour  se  servir 
de  la  scie  et  du  rabot,  il  vaut  mieux  avoir  quelque 
habitude  de  penser,  quelque  lueur  sur  les  sciences, 
cette  finesse  dans  l'esprit,  cette  décision  dans  le  ca- 
ractère, cette  confiance  en  soi,  cette  élévation  de 
sentiments  que  donne  la  science,  même  élémentaire, 
quand  elle  est  accompagnée  d'un  grand  désir  d'ap- 
prendre. Sans  parler  des  détails  journaliers  du  tra- 
vail, des  accidents  prévus  ou  réparés,  des  méthodes 
améliorées,  des  remèdes  improvisés,  n'est-ce  rien 
que  de  donner  l'essor  au  génie  des  découvertes  ? 
Quatre  des  plus  grandes  inventions  modernes  sont 
dues  à  des  ouvriers  :  la  vapeur,  "la  mull-jennyy  le 
métier  à  la  Jacquard,  la  locomotive,  ^yatt  était  -op- 
ticien, Arkwright  barbier,  Jacquard  fileur,  George 
Stephenson  chauffeur  d'une  pompe  à  feu,  après  avoir 
été  gardeur  de  vaches  *.  Il  faut  quelquefois  sépa- 
rer, parce  que  la  vie  est  courte,  mais  il  faut  tou- 

1  George  Stephenson  n'est  pas  l'inventeur  de  la  machine  loco- 
motive ;  il  gagna  le  prix  des  locomotives,  en  1829,  pour  sa  machine  ' 
la  Fusée  (the  Rocket).  Robert  Stephenson  a  dit  lui-même,  avec  autant 
de  bon  sens  que  de  modestie,  que  «  la  locomotive  n'est  pas  l'invention 
d'un  seul  homme,  mais  de  toute  une  race^de  mécaniciens  et  d'ingé- 
nieurs »  (Cf.  le  Self  Help^  de  Samuel  Smiles,  traduit  par  M.  Alfred 
Talandier).  Il  est  juste  d'ajouter  que  personne  n'a  plus  contribué  à  la 
création  des  locomotives  que  M.  Seguin  alué,  par  l'invention  de  la 
chaudière  tubuUire. 
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jours  réunir,  quand  cela  se  peut,  parce  que  la  vie  est 
complexe.  Il  faut  réunir  la  pratique  et  la  théorie, 
comme  dans  un  autre  ordre  d'idées  il  faut  réunir  le 
capital  et  le  travail,  parce  qu'on  né  voit  jamais  bien 
la  question  qu'en  voyant  les  deux  côtés  de  la  ques- 
tion. 

Mais  George  Stephenson,  qui  fut  d'abord  gardeur 
de  vaches,  puis  ai  de- chauffeur  et  chauffeur  d'une 
pompe  à  feu,  qui  apprit  à  lire  à  dix-huit  ans,  qui, 
pour  acheter  des  livres,  passait  une  partie  de  ses 
nuits  à  faire  des  souliers,  qui  devint  mécanicien  de 
premier  ordre  en  démontant  et  remontant  pour 
les  étudier  les  machines  qu'il  était  chargé  de  con- 
duire comme  ouvrier,  George  Stephenson  ne  fut 
pas  plus  tôt  ingénieur  qu'il  se  livra  avec  une  sorte 
d'acharnement  aux  études  théoriques.  Il  avait  un 
fils  qui  fut  plus  tard  l'illustre  Robert  Stephenson,  et 
qu'il  avait  mis  à  l'école  de  Newcastle.  Robert  lui 
apportait  chaque  samedi  un  livre,  un  dessin,  un  ré- 
sumé, qu'ils  étudiaient  ensemble  et  qui  permettaient 
au  père  de  commencer,,  à  trente  ans,  son  éducation 
scientifique.  Ce  n'était  plus  un  ouvrier  et  un  simple 
praticien,  c'était  depuis  longtemps  un  savant  et  un 
théoricien  consommé  quand  il  construisit,  en  1823, 
le  chemin  de  fer  de  Newcastle  àStocktonet,  en  1824, 
celui  de  Manchester  à  Liverpool;  quand  il  remporta, 
le  6  octobre  1829,  le  prix  du  concours  pour  les  ma- 
chines locomotives;  quand  il  perça,  en  1840,  le 
souterrain  de  Littleborough,  ou  quand -il  construisit 
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le  chemin  du  North-Midland,  qui  ne  compte  pas 
moins  de  200  ponts  et  de  7  tunnels  ayant  ensemble 
un  développement  de  3,600  mètres. 

Nous  le  disions  tout  à  l'heure  :  la  vie  est  courte, 
elle  est  trop  courte  pour  la  science;  le  génie  est 
une  exception  très -rare.  On  ne  trouve  pas  tous  les 
jours  un  George  Stephenson,  et  lui-même,  s'il  n'a- 
vait pas  perdu,  ou  à  peu  près,  les  dix-huit  premières 
années  de  sa  vie,  se  serait  peut-être  élevé  plus  haut. 
Il  est  bien  heureux  qu'il  y  ait  des  hommes  voués  à 
l'étude  dès  leur  enfance,  car  sans  eux  il  n'y  aurait 
pas  de  véritables  progrès.  Nous  convenons  que  le 
génie  est  supérieur  à  l'étude,  et  qu'une  génération 
lègue  aux  générations  suivantes  le  produit  de  ses 
travaux,  de  sorte  que  nous  profitons  de  tout  ce  qui 
a  été  trouvé  et  pensé  avant  nous  :  un  enfant  apprend 
à  l'école  ce  que  Descartes  et  Newton  ont  mis  des 

'  années  à  découvrir.  Mais  il  faut  d'abord  qu'il  l'ap- 
prenne, qu'il  commence  par  les  premiers  commen- 
cements et  par  les  premiers  principes;  et  quoiqu'il 
marche  à  pas  de  géant  dans  cette  carrière  toute 
tracée,  s'il  ne  se  contente  pas  de  posséder  la  science 
faite  et  qu'il  aspire  à  faire  de  la  science  à  son  tour, 
il  faut  qu'il  approfondisse  tellement  ce  qu'on  lui  a 
appris,  qu'il  y  pense  si  souvent,  qu'il  le  retourne  de 

_tant  de  façons,  que  cette  science  d'autrui  devienne 
sa  propre  science,  son  propre  bien,  on  voudrait  dire 
sa  propre  découverte;  mais  non,  jamais  la  science 
apprise  ne  vaudra  la  science  trouvée.  Descartes 
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s'en  plaint  à  la  fin  de  son  Discours  de  la  Méthode, 

Il  faut  tant  de  temps,  d'exercice  et  d'étude  pour 
donner  à  une  intelligence  toute  sa  portée,  que  la 
plus  longue  vie  se  passe  moins  à  apprendre  qu'à  ap- 
prendre comment  on  apprend.  C'est  en  cela  que  la 
mort  est  cruelle  ;  c'est  qu'elle  nous  retranche  la  vie 
au  moment  où  nous  savons  le  mieux  nous  en  servir. 
Il  y  a  donc  des  ouvriers  de  la  science  qui  n]ont 
pas  d'autre  métier,  et  leur  métier  n'est  pas  le  moins 
rude.  A  les  voir  dans  l'atelier  du  monde,  on  dirait 
presque  qu'ils  ont  la  meilleure  part.  Ils  ne  descen- 
dent pas,  comme  le  mineur,  dans  les  entrailles  de  la 
terre;  ils  ne  soulèvent  pas,  comme  le  forgeron,  de 
pesants  marteaux;  ils  ne  restent  pas  assis  douze 
heures  par  jour  à  la  même  place  comme  le  tisserand  ; 
ils  ne  respirent  pas,  comme  le  peintre  en  bâtiments, 
des  odeurs  délétères.  Ils  vivent  chez  eux,  travail- 
lent à  leurs  heures,  et  n'ont  qu'une  plume  pour  ou- 
til. Mais  il  ne  faut  pas  juger  sur  l'apparence.  Ils  ne 
travaillent  pas  à  lettrs  heures,  s'ils  sont  pauvres,  et 
moins  encore  s'ils  se  sentent  chargés  d'une  grande 
mission.  M.  Littré  travaille  seize  heures  tous  les 
jours.  Lequel  vaut  mieux  pour  la  santé,  et  même 
pour  la  durée  de  la  vie ,  de  fatiguer  la  main  ou  de 
fatiguer  le  cerveau?  La  statistique  prononce  contre 
les  gens  de  lettres  et  les  savants.  Ils  ont  la  plus 
forte  part  de  maladies  et  de  mortalité.  Quelques- 
uns,  tels  que  les  chimistes,  affrontent  d'autres  dan- 
gers :  ils  passent  devant  dans  toutes. les  entreprises 
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les  plus  périlleuses,  La  science  est  un  champ  de  ba- 
taille. Ils  ont  un  mal  qui  leur  est  propre  :  chercher 
et  ne  pas  trouver.  C'est  l'histoire  d'un  grand  nombre. 
Il  leur  arrive  aussi  de  trouver  et  de  ne  pas  profiter. 
On  peut  même  dire  que  c'est  l'ordinaire  :  le  savant 
trouve,  et  l'industriel  profite.  Pour  quelques-uns  qui 
joignent,  par  exception,  la  science  du  monde  à  une 
science  plus  illustre  et  moins  profitable,  le  grand 
nombre  font  ce  métier  à  leurs  dépens  et  laissent  en 
mourant  leur  famille  sur  le  pavé.  Le  public,  qui  ne 
regarde  pas  les  comptes  des  libraires,  croit  volon- 
tiers qu'un  homme  célèbre  roule  sur  l'or.  Il  entend 
parler  de  prix  fabuleux  pour  un  drame  ou  pour  un 
roman.  Ces  grands  succès  lui  persuadent  que  toute 
marchandise  littéraire  a  un  débit  passable.  Il  ne  se 
doute  pas  que  la  plupart  des  auteurs  médiocres  et 
beaucoup  d'écrivains  de  talent  gagnent  moins  qu'un 
bon  ouvrier.  Dur  métier,  métier  périlleux,  ingrat, 
qui  donne  quelquefois  la  gloire  et  plus  souvent  la 
persécution,  qui  conduit  à  la  fortune  par  hasard,  et 
presque  toujours  enchaîne  un  homme  à  la  misère, 
le  condamne  à  souffrir  du  besoin  toute  sa  vie  et  à 
cacher  sa  souffrance.  Ce  n'est  pas  un  paradoxe  de 
dire  qu'un  inventeur  —  ou  un  réformateur ,  c'est 
tout  un,  car  un  réformateur  es(  un  inventeur  en 
matière  religieuse  ou  sociale,  —  ce  n'est  nullement 
un  paradoxe  de  dire  que  tout  inventeur  est  traité 
par  la  société,  dans  tous  les  temps  et  dans  tous  les 
pays,  en  ennemi  public  :  «  On  les  persécute,  on  les 

35 
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tue...,  »♦  OU  du  moins,  si  on  ne  les  tue  pas,  on  les 
emprisonne.  On  fait  presque  autant  de  lois  contre 
eux,  dans  tous  les  États  bien  policés,  que  contre  les 
voleurs  et  les  assassins.  Un  homme  qui  écrit  une 
ligne  n'est  jamais  sûr  de  n'avoir  pas  commis  un  dé- 
lit. Il  a  beau  protester  de  sa  bonne  foi  et  de  son  er- 
reur :  la  lettre  tue.  Plus  d'un  a  passé  d'emblée 
ennemi  de  la  société,  qui  fermement  croyait  la  dé- 
fendre. Plus  d'un  s'est  trouvé  un  beau  matin  impo- 
pulaire parmi  ceux  pour  lesquels  il  écrivait,  pour 
lesquels  il  se  sacrifiait.  On  lui  choisit,  dans  vingt 
volumes  de  sa  main,  un  mot  qu'on  isole  du  reste  et 
qu'on  détourne  de  son  véritable  sens.  C'est  assez  : 
le  voilà  pour  ce,  mot  au  ban  de  tous  ses  amis.  Ni  sa 
gloire,  ni  ses  services  ne  le  peuvent'défendre  contre 
cette  interprétation  quelquefois  idiote.  Qu'il  y  ait 
tant  d'encombrement  dans  cet  agréable  métier,  cela 
ne  s'explique  que  par  la  vocation  ou  l'infatuation. 
Mais  que  l'on  sache  au  moins  que  ce  n'est  pas  un 
métier  de  fainéant,  une  sinécure,  une  exploitation 
de  mine  d'or.  Ouvrez  vos  rangs,  ouvriers  et  prolé- 
taires, aux  martyrs  de  la  pensée. 

Il  faut  bien  avouer  qu'il  y  a  des  savants  qui  ne 
savent  pas,  et  des  écrivains  qui  ne  sont  bons  à  rien, 
pas  môme  à  tromper  l'ennui  ^ies  oisifs.  Il  y  en  a 
même  qui  sont  pernicieux.  Laissons  de  côté  cette 
Ifoule  qui  s'est  trompée  de  carrière  et  qui  dépense 
'en  pure  perte  son  temps  et  sa  peine,  et  demandons- 
'nous  quels  sont  les  services  rendus  au  travail  ma- 
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nuel,  à  charge  de  reyanche,  par  les  travailleurs  in- 
tellectuels. La  liste  en  serait  longue,  si  nous  voulions 
répuiser. 

Il  y  a  un  cas  où  le  service  n'a  nullement  besoin 
d'être  démontré,  où  il  saute*,  pour  ainsi  dire,  aux 
yeux:  c'est  quand  le  travail  manuel  est  nécessaire- 
ment et  immédiatement  dirigé  par  une  intelligence 
supérieure  et  douée  de  connaissances  supérieures. 
On  réfléchit  si  peu  !  On  prend  si  aisément  pour  na- 
turel ce  qui  est  seulement  habituel  !  Un  marin  peut 
passer  sa  vie  sur  l'eau  sans  jamais  réfléchir  à  ce  mi- 
racle de  la  science  humaine  qu'on  appelle  un  bateau 
à  vapeur.  Cette  machine,  relativement  petite,  qui 
meut  une  si  grande  masse  à  l'aide  d'un  peu  de  char- 
bon ;  cet  assemblage  de  bois  et  de  fer,  qui  flotte  si 
sûrement,  porte  un  si  grand  poids,  et  pourtant  ne 
porte  exactement  que  le  poids  pour  lequel  il  a  été 
construit;  ces  mâts,  ces  agrès,  ce  gouvernail,  cette 
boussole,  il  a  vu  cela  depuis  sa  naissance,  et  ne  se 
demande  pas  combien  il  a  fallu  de  veilles  et  de  génie 
pour  arriver  à  de  telles  combinaisons.  Mais  il  n'en 
est  pas  de  même  de  l'habileté,  pourtant  bien  infé- 
rieure, de  son  capitaine.  Il  compte  sur  lui  pour 
trouver  sa  route  dans  cette  immensité  de  la  mer 
toujours  semblable  à  elle-même,  pour  résister  aux 
vents  et  aux  flots,  pour  réparer  ou  remplacer  ce  qui 
vient  à  se  détériorer  ou  à  périr  dans  l'outillage  du 
vaisseau.  Il  ne  sait  pas  qu'il  y  a,  à  l'Observatoire  de 
Paris,  des  savants  qui  n'ont  peut-être  jamais  vu  la 
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mer,  mais  qui  ont  calculé  patiemment  ces  sinus  et 
ces  cosinus,  dont  les  tables,  émanées  du  Bureau  des 
longitudes  et  distribuées  à  tous  les  capitaines  de 
navires,  leur  permettent  de  savoir  exactement,  par 
l'observation  de  deux  astres,  quel  est  précisément 
le  point  de  l'Océan  où  ils  se  trouvent.  Il  ne  com- 
prend pas  la  science  de  son  chef,  mais  il  comprend 
que  ce  chef  est  dirigé,  dans  chacune  de  ses  déci- 
sions, par  une  science  infaillible.  Il  voit  l'utilité  de 
ce  qu'il  fait,  et  il  en  voit  la  difficulté.  Il  discerne 
très-promptement  le  mérite  des  divers  capitaines,  et 
s'il  peut  choisir,  il  choisit,  sans  hésiter  et  sans  se 
tromper,  le  plus  habile.  Ce  n'est  ni  comme  officier 
•ni  comme  patron  qu'il  le  respecte,  c'est  comme 
savant.  Voilà  un  cas  où  la  subordination  est  toute 
naturelle,  où  on  la  subit  avec  empressement.  Nous 
citerions  par  milliers  des  circonstances  analogues. 
Un  modeleur,  par  exemple,  obligé  délire  un  dessin 
difficile,  un  fondeur,  un  mouleur  qui  peuvent  man- 
quer une  pièce  parce  que  le  mélange  des  sables  a  été 
mal  fait,  courir  même  des  dangers  personnels,  soit 
parce  que  le  fourneau  est  mal  armé,  soit  parce  que 
le  sable  a  été  mal  étuvé,  obéiront  volontiers  à  l'in- 
génieur qui  pourra  expliquer  sur-le-champ  le  dessin 
par  un  croquis  de  détail,  ou  modifier  dans  l'atelier 
même  un  outillage  imparfait  ou  insuffisant.  Des  ou- 
vriers se  sont  perdus  dans  une  mine,  ils  ont  pris  suc- 
cessivement plusieurs  galeries  et  sentent  que  la 
mémoire  et  le  jugement  les  abandonnent.  Que  leur 
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faut-il?  A  l'ingénieur,  un  plan  et  une  boussole  ;  à  eux 
un  ingénieur  qui  lise  dans  un  plan  comme  dans  un 
livre,  et  se  serve  d'une  boussole  comme  d'un  instru- 
ment familier.  C'est  surtout  dans  les  travaux  excep- 
tionnels que  la  présence  et  la  direction  d'un  savant 
paraissent  indispensables.  De  nombreux  ouvriers 
percent  en  ce  moment  de  part  en  part  le  mont 
Cenis.  Il  y  a  brigade  de  jour  et  brigade  de  nuit; 
mais  c'est  toujours  la  nuit  pour  des  ouvriers  enfouis 
dans  les  entrailles  de  la  terre,  ou  plutôt,  c'est  un 
jour  sans  fin,  car  une  lumière  électrique  illumine  le 
souterrain  sans  consommer  autant  d'air  que  des 
lampes  alimentées  par  l'huile  ou  par  le  gaz.  Des 
machines  perforatrices  commencent  le  travail  avec 
des  outils  dont  le  tranchant  d'acier  est  remplacé 
par  un  diamant,  puis  les  ouvriers  agrandissent  le 
trou  fait  par  les  machines,  complètent  la  section 
du  passage,  avancent  d'un  mètre  par  jour  seulement, 
mais  avancent  sûrement,  sans  autres  guides  que  la 
boussole  et  les  observations  astronomiques.  Le  che- 
min qu'ils  creusent  au  fond  de  cet  abîme  est  connu, 
tracé,  mesuré  depuis  longtemps;  les  deux  points 
extrêmes,  poiat  d'arrivée  et  point  de  départ,  en 
sont  fixés.  Pendant  qu'on  attaquait  par  ici  le  v(3r- 
sant  français,  d'autres  mineurs,  à  l'autre  bout  de  la 
ligne,  attaquaient  le  versant  italien.  Les  deux  ateliers 
cheminent  sous  terre,  à  la  rencontre  l'un  de  l'autre 
jusqu'à  ce  que,  le  dernier  mètre  de  roc  étant  abattu, 
ils  se  trouvent  tout  à  coup  face'  à  face  au  centre 
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même  de  la  montagne.  Qui  a  pu  conduire  dans  ces 
profondeurs  l'air  nécessaire  à  la  vie  des  hommes,  à 
la  combustion,  à  l'alimentation  des  lampes  par- 
tielles? C'est  la  science  qui,  à  Taide  de  machines 
pneumatiques  puissantes,  a  lancé  l'air  jusqu'aux 
extrémités  des  travaux,  comme  elle  avait  su  y  porter 
le  jour.  C'est  là  une  de  ces  opérations  où  éclatent 
les  miracles  de  la  science.  Il  faut  quelquefois  un  peu 
de  réflexion  pour  s'en  rendre  compte.  Plus  l'ouvrier 
sera  intelligent,  plus  il  comprendra  la  somme  d'ha- 
bileté possédée  par  celui  qui  le  dirige,  et  plus  il 
rendra  justice  à  ce  travail  différent  du  sien,  sans 
être  moins  pénible  ni  moins  dangereux.  Un  patron 
toujours  relégué  dans  son  cabinet,  au  milieu  de  ses 
livres  de  compte,  ou  ne  paraissant  dans  les  ateliers 
que  pour  noter  les  absents  ou  gourmander  les  né- 
gligents, sans  déployer  d'ailleurs  ni  science  ni  acti- 
vité personnelle,  ne  représente  que  l'intérêt  du 
capital,  intérêt  sans  doute  très-respectable;  mais 
celui  qui  connaît  la  fabrication  dans  tous  ses  détails, 
qui  est  dans  ses  ateliers  le  moniteur  en  même  temps 
que  le  chef,  qui,  au  besoin,  paie  sans  hésiter  de  sa 
personne,  qui,  toutes  les  fois  qu'on  peut  avoir 
quelque  chose  à  craindre,  revendique  avec  empres- 
sement la  première  place,  c'est-à-dire  véritablement 
la  place  d'honneur,  celui-là  représente  aux  yeux 
des  ouvriers  quelque  chose  de  sacré  pour  eux  et 
pour  tout  homme  d'intelligence  et  de  cœur  :  il  re- 
présenté le  Travail,  le  génie  et  la  bravoure  indus- 
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trielle.  Dans  tous  les  cas  analogues,  Tobéissance  est 
facile  et  cordiale.  Elle  l'est  surtout  quand  le  danger 
est  grand  -et  évident. 

Par  exemple,  à  l'armée,  les  soldats  sont  très- 
bons  juges  de  leurs  chefs.  Ils  savent  quel  est  celui 
qui  ne  se  ménagera  pas  devant  le  feu,  qui,  au  bi- 
vouac, partagera  leurs  privations,  qui  avant  l'enga- 
gement prendra  les  meilleures  mesures  pour  assurer 
le  succès  et  mettre  ses  hommes  et  ses  munitions  à 
couvert.  Rien  n'égale  leur  confiance  pour  l'officier 
brave  et  capable,  si  ce  n'est  leur  mépris  pour  celui 
qui,  par  la  faiblesse  de  son  esprit  ou  de  son  carac- 
tère, compromet  à  la  fois  leur  vie  et  l'honneur  du 
drapeau. 

On  ne  peut  se  livrer  à  ces  réflexions  si  simples 
sans  se  répéter  à  soi-même  combien  il  serait  utile 
que  tout  directeur  d'atelier  eût  assez  de  connais- 
sances spéciales  pour  influer  directement  sur  le 
bien-être  de  l'ouvrier  et  la  bonne  fabrication.  C'est 
le  meilleur  porte-respect;  et  de  plus,  comme  c'est 
une  raison  de  commander,  c'est  aussi  une  raison 
d'obéir,  et  d'obéir  sans  hésitation  et  sans  humilia- 
tion. Quand  cette  habileté  et  cette  capacité  se  ren- 
contrent, tout  est  en  ordre  dans  l'atelier  et  dans 
l'esprit  de  ceux  qui  le  composent.  Il  en  est  tout  au- 
trement quand  le  directeur  ne  sait  pas  le  métier. 
Que  fait-il  là  ?  Il  surveille  pour  qu'on  ne  perde  pas 
une  minute  ;  rôle  assez  peu  gracieux  par  lui-même. 
Ne  représentant  pas  l'habileté,  il  représente  uni- 
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quement  la  propriété.  L'ouvrier,  qui  se  fatigue  et  le 
croit  oisif,  se  dit  que  le  capital  a  bien  des  privilèges. 
Il  a  tort  sans  doute  ;  ces  privilèges  sont  légitimes,  et 
le  patron  qui  ne  travaille  pas  dans  son  atelier,  tra- 
vaille dans  son  cabinet,  court  des  risques,  n'a  au 
fond  rien  de  commun  avec  un  oisif.  Cependant  qui 
ne  voit  la  différence,  même  au  point  de  vue  de  la 
justice?  Qui  ne  la  voit  surtout  au  point  de  vue  de 
l'ouvrier  ?  Qui  ne  comprend  de  quelle  importance  il 
serait  pour  tout  le  monde  qu'un  industriel  fût  pro- 
fondément versé  dans  la  fabrication  qu'il  dirige,  et 
en  état  d'imposer  à  ses  subordonnés  sa  supériorité 
intellectuelle  ?  Le  patron  qu'on  ne  voit  jamais  ou 
presque  jamais,  qui  vit  dans  le  luxe,  qui  ne  passe  à 
l'atelier  que  pour  s'assurer  de  l'assiduité,  de  l'éner- 
gie et  de  la  probité  de  ses  salariés,  qui  se  trompe 
sur  la  valeur  du  travail  s'il  a  le  malheur  d'ouvrir  la 
bouche,  ce  patron-là  fournit  aux  raisonneurs  un 
argument  qui  ne  yaut  rien,  mais  qui  peut  beaucoup, 
et  qui  remue  terriblement  les  masses.  Il  faut  que, 
quand  les  ouvriers  demandent  une  réduction  dans 
les  heures  de  travail,  le  patron  puisse  leur  dire  :  Je 
travaille  autant  et  plus  que  vous  ;  il  faut  que,  quand 
ils  parlent  des  nécessités  du  métier,  il  puisse  leur 
dire  :  Je  les  connais  mieux  que  vous.  Il  faut  que, 
quand  ils  opposent  le  travail  au  capital,  il  puisse 
leur  dire  :  Je  possède  parce  que  je  travaille,  et  que 
je  suis  le  plus  capable  et  le  plus  infatigable  de  l'ate- 
lier Il  faut  qu'il  puisse  dire  :  Nous  sommes  tous  ici 
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des  ouvriers  :  à  chacun  suivant  ses  services  et  son 
mérite  ! 

Le  travail  est  si  manifestement  la  source  de  la 
propriété,  que  l'homme  croit  toujours  s'approprier 
ce  qu'il  transforme  par  son  travail;  et  quoiqu'il  y 
ait  en  présence,  d'une  part,  la  propriété,  résultat  du 
travail,  et  de  l'autre,  le  travail  lui-même,  dès  que  le 
travail  est  prolongé  longtemps  sur  le  même  ohjet,  il 
tend  à  l'élimination  du  propriétaire,  dont  il  lui 
semhle  toujours  que  les  droits  reculent  à  mesure 
que  les  siens  avancent.  C'est  pour  cela  que  l'emphy- 
téose  paraît  menaçante  pour  la  propriété  du  sol,  et 
que  la  rente  perpétuelle  perd  tous  les  jours  du  ter- 
rain. Sous  la  Révolution,  les  colons  ou  propriétaires 
superficiels  ont  évincé  les  propriétaires  fonciers; 
tous  les  emphytéotes  ont  voulu  se  déclarer  proprié- 
taires incommutables.  Ce  n'était  pas  nouveau.  C'est 
ainsi  que  les  bénéfices  devinrent  fiefs-  sous  Charles 
le  Chauve  ;  que,  sous  les  Romains,  le  peuple  reven- 
diqua sa  part  de  Va^er  publicus,  et  que  fut  établi  le 
jubilé  chez  les  Juifs.  Qu'est-ce  que  l'achat  par  arren- 
tement?  qu'est-ce  même  que  l'institution  toute  mo- 
derne du  Crédit  foncier,  sinon  la  conséquence  admise 
de  ce  principe  historique  non  encore  admis,  que, 
la  propriété  étant  le  fruit  du  travail,  la  longue  oisi- 
veté du  propriétaire  et  la  longue  activité  du  fermier 
doivent  infailliblement  avoir  pour  résultat  de  mo- 
difier ou  même  de  transférer  la  propriété? 

Nous  pouvons  signaler  dans  le  même  ordre  d'idées 
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le  renchérissement  progressif  des  valeurs  et  des 
denrées  :  d'où  la  conséquence  de  plus  en  plus  mani- 
feste que  les  riches  ne  resteront  riches  qu'à  condi- 
tion de  travailler.  Cela  seul  prouve  que  les  rapports 
du  capital  et  du  travail  sont  dès  à  présent  modifiés 
au  profit  du  travail.  La  propriété  ne  saurait  trop 
rappeler  par  sa  conduite  qu'elle  vient  du  travail  et 
qu'elle  ne  s'en  sépare  pas.  En  agriculture,  où  la 
plupart  des  ouvriers  sont  des  entrepreneurs,  il  y  a 
peut-être  utilité,  sinon  pour  la  bonne  culture,  au 
moins  pour  la  concorde,  à  préférer  le  métayage  au 
fermage.  C'est  qu'en  effet  le  bail  à  ferme,  quels  que 
soient  ses  avantages  pour  l'exploitation,  a  l'incon- 
vénient d'établir  une  sorte  d'antagonisme,  au  moins 
apparent,  entre  les  intérêts  du  fermier  et  ceux  du 
propriétaire.  Il  suppose  l'absence  des  maîtres  du 
sol,  «  et  montre  dans  toute  sa  nudité,  sans  explica- 
tion visible,  le  phénomène  de  la  rente  *.  » 

Nous  prendrons  maintenant  l'ouvrier  dans  les 
différentes  circonstances  de  sa  vie,  et  nous  essaie- 
rons de  montrer  qu'il  est  toujours  sous  la  protection 
de  la  science.  II. n'y  a  pas  de  milieu  :  il  faut  être 
savant,  ou  protégé  par  un  savant.  On  dit  :  Le  Self- 
Help/ Om,  sans  doute,  ne  dépendre  que  de  soi, 
n'être  protégé  que  j)ar  soi.  Encore  faut-il  pour  cela 
être  capable  de  diriger  et  de  protéger.  Tout  ramène 
l'ouvrier  à  la  nécessité  de  la  science  et  à  la  néces- 

1  M.  de  Lavergne,  Économie  rurale  de  la  F  ronce  ^  p.  231. 
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site  d'acquérir  la  science  pour  être  "vraiment  indé- 
pendant et  vraiment  libre. 

Vous  entrez  le  matin  dans  l'atelier  au  son  de  la 
cloche.  C'est  par  centaines  que  les  ouvriers  se  pré- 
sentent. Pourquoi  tant  d'ouvriers  et  tant  d'ou- 
vrage? On  fabrique  à  Metz  des  souliers  qui  seront 
usés  dans  le  nouveau  monde  ;  on  fait  à  Saint-Etienne 
des  ceintures  pour  les  femmes  de  l'Amérique  et  de 
l'Australie.  A  Paris,  on  confectionne  des  chemises, 
des  blouses  et  des  pantalons  pour  des  ouvriers  sépa- 
rés de  nous  par  des  milliers  de  lieues.  Nous  ne  par- 
lons pas  des  objets  de  mode ,  de  l'article  Paris,  que 
le  monde  entier  nous  demande  tous  les  jours.  L'A- 
mérique nous  envoie  ses  peaux  après  les  avoir  des- 
séchées et  salées.  Nous  faisons  le  dessaignage,  le 
pelanage,  le  débourrage,  l'épilage,  etc.  :  nous  utili- 
sons les  poils  ;  nous  faisons  le  tannage  :  nous  utilisons 
le  tan;  et  nous  renvoyons  à  la  Havane,  au  cap  Vert, 
A  Buenos- Ayres,  au  Sénégal,  en  Russie,  en  Is- 
lande, etc.,  les  cuirs  manufacturés  dont  ces  mêmes 
pays  nous  ont  fourni  la  matière  première.  Genève  fait 
des  mouvements  d'horlogerie  en  blanc  et  les  envoie  à 
Paris,  qui  repasse,  qui  ajuste,  qui  règle  et  qui  fournit 
des  montres  à  la  Suisse  elle-même.  La  plus  grande 
partie  de  la  bijouterie  de  cuivre  dont  les  paysannes 
espagnoles  sont  si  fières  est  faite  à  Paris  avec  du 
cuivre  espagnol.  Gand  a  des  jardiniers  incompara- 
bles, dont  on  réclame  les  services  de  toutes  les  par- 
ties de  l'univers.  On  leur  expédie  de  New-York  des 
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fleurs  qu'ils  guérissent,  qu'ils  développent,  qu'ils 
complètent  et  qu'ils  renvoient  dans  leur  pays  natal 
parées  de  grâces  toutes  nouvelles.  Pour  rendre  pos- 
sible cet  échange  de  matériaux  et  de  travail,  qui 
centuple  la  valeur  de  la  matière  première,  procure 
aux  uns  de  l'ouvrage,  aux  autres  des  produits  utiles, 
il  a  fallu  le  concours  de  plus  d'un  homme  de  génie  : 
de  celui,  quel  qu'il  soit,  qui  a  fait  le  premier 
bateau, 

Qui  fragilem  tnici 
Cominisit  pelago  ratem 
Primus  i  ; 

de  celui  qui  a  inventé  la  boussole  ;  de  Christophe 
Colomb,  qui  a  découvert  le  nouveau  monde  ;  de  Pa- 
pin,  qui  a  centuplé  par  la  vapeur  la  puissance  hu-' 
raaine  ;  de  Fulton,  qui  a  dompté  la  mer  une  seconde 
fois,  en  remplaçant  le  vent  par  le  feu  ;  de  ce  groupe 
de  savants  et  d'ingénieurs  qui  ont  inventé  la  loco- 
motive ;  des  grands  politiques  qui  ont  fait  les  lois  de 
commerce  et  assuré  la  liberté  du  trafic;  des  com- 
merçants habiles  qui  ont  perfectionné  l'art  des 
échanges,  etc. 

Ce  grand  atelier,  où  tant  d'ouvriers  travaillent 
du  matin  au  soir,  est  aussi  salubre  que  la  maison  du 
riche,  malgré  cette  agglomération  d'hommes,  cet 


'  Horat.  lib.  I,  ode  III,  v.   9  sqq.  —  Qui  le  premier  conlia  à  la 
larouche  mer  uu  fragile  navire.  — 
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entassement  de  matières  premières  traitées  et  trans- 
formées industriellement,  ces  huiles,  ces  essences, 
ces  effluves  humaines.  Quels  sont  les  magiciens  à 
qui  l'ouvrier  est  redevable  chaque  jour  de  l'air  qu'il 
respire,  redevable  par  conséquent  de  la  santé  et 
presque  de  la  vie?  Ce  sont  les  savants  qui  ont  cal- 
culé ce  qu'il  faut  à  un  ouvrier  de  mètres  cubes  d'air 
pour  que  sa  santé  ne  souffre  pas  de  l'altération  de 
l'atmosphère,  combien  il  se  perd  de  chaleur  par  les 
vitres,  combien  par  les  murs  ;  ceux  qui  ont  remplacé 
l'air  refroidi  et  l'air  vicié  par  de  l'air  neuf  et  chaud, 
les  Darcet,  les  Pouillet,  les  Péclet,  les  Morin! 

Si  le  service  n'est  pas  plus  grand,  il  est,  certes, 
plus  frappant  dans  les  ateliers  longtemps  signalés 
comme  dangereux  et  d'où  le  danger  a  disparu.  Le 
mineur  n'a  plus  à  craindre  les  explosions  que  pro- 
voquait sa  lampe,  grâce  à  Humphrey  Davy  ou  à 
George  Stephenson,  car  on  ne  sait  pas  lequel  des 
deux  est  le  premier  auteur  de  cette  véritable  lainpe 
merveilleuse,  qui  a  arraché  au  feu  grisou  tant  de 
victimes.  Le  puddleur  ne  passera  plus  sa  journéje, 
nu,  ruisselant  de  sueur,  aveuglé  et  brûlé  par  les  étin- 
celles, à  présenter,  à  tourner  la  fonte  dans  le  four  à 
réverbère,  quand  on  aura  introduit  dans  toutes  les 
forges  le  rapide,  le  brillant,  le  facile  procédé  B esse- 
mer.  On  a  cherché  et  trouvé  des  chaudières  inexplosi- 
bles,  et  remplacé,  dans  une  foule  de  fabrications, 
le  mercure  par  des  agents  inoffensifs.  La  peinture 
emploie  le  carbonate  de  zinc  à  la  place  du  carbonate  de 
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plomb  ;  la  photographie  se  sert  de  l'hyposulfite  de 
soude  au  lieu  du  cyanure  de  potassium,  qui  est  un 
poison.  L'invention-  de  M.  de  Ruolz  n'a  pas  seule- 
ment pour  résultat  de  donner  de  l'argenterie  à  tout 
le  monde,  elle  sauve  la  vie  à  un  grand  nombre  d'ou- 
vriers que  le  mercure  empoisonnait.  Le  télégraphe 
électrique  a  diminué  de  plus  de  moitié  la  fréquence 
des  accidents  sur  les  chemins  de  fer.  Cette  lutte  de 
la  science  contre  le  danger,  ces  conquêtes  de  chaque 
jour  sur  la  mort,  sur  la  souffrance,  sur  la  misère, 
sont  un  des  plus  beaux  spectacles  que  l'on  puisse 
contempler.  Quand  on  voit  les  mathématiciens  pen- 
chés sur  leurs  calculs,  absorbés  dans  l'étude  d'un 
problème  purement  scientifique,  on  ne  pense  d'a- 
bord qu'à  la  beauté  tout  intellectuelle  de  ces 
profondes  combinaisons,  qui  augmentent,  pour  ainsi 
dire,  le  nombre  des  axiomes  et  par  là  la  force  expan- 
sive  de  l'esprit  humain.  Mais  il  faut  songer  que  l'in- 
dustrie est  à  la  porte,  attendant  comme  une  source 
inépuisable  de  richesse  et  de  bien-être  la  moindre 
de  ces  découvertes  en  apparence  si  abstraites.  Le 
travail  humain  est  grand,  fécond,  admirable,  dans 
ses  premiers  principes  et  dans  ses  dernières  appli- 
cations. 


Quis  potis  est  dignum  pollenti  pectore  cannen 
Condere,  pro  rerum  majestate,  hisque  repertis  i? 


1  Lucret.,  lib.  V,  y,  1  et  2.  —  Quel  poëte  inspiré  pourrait  égaler  par 

ses  cliautsla  majesté  de  ces  uécouvertes?  — 
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Nous  ressentons  l'influence  de  la  science  jusque 
dans  nos  maisons  et  dans  les  usages  les  plus  vulgaires 
de  la  vie.  Aérer  une  maison,  créer  une  bonne  che- 
minée donnant  de  la  chaleur  sans  aveugler  par  la 
fumée  et  sans  vicier  l'air  par  l'oxyde  de  carbone, 
remplacer  la  résine  fumeuse  et  tremblante  par 
l'huile,  puis  par  l'acide  stéarique  et  par  le  gaz;  faire 
brûler  l'huile  à  blanc,  d'une  façon  continue  et  bril- 
lante, à  l'aide  d'un  mécanisme  d'horlogerie;  soula- 
ger ou  augmenter  la  vue  en  plaçant  devant  nos 
yeux  des  verres  d'une  forme  particulière;  rempla- 
cer le  travail  de  l'aiguille  par  la  machine  à  coudre, 
les  châssis  de  papier  huilé,  la  corne,  les  petites  vitres 
d'un  centimètre  par  des  glaces  si  transparentes 
qu'on  ne  les  aperçoit  pas  entre  les  yeux  et  le  jour; 
porter  l'argenterie ,  la  porcelaine ,  les  belles  et 
chaudes  étoffes,  les  meubles  confortables  jusque  dans 
le  ménage  du  pauvre  ;  multiplier  les  livres  dans  une 
proportion  presque  infinie  par  l'invention  du  cli- 
chage  :  ce  sont  là,  entre  mille  autres,  les  services 
que  la  science  nous  rend  à  toute  heure,  comme  un 
génie  familier  dont  la  protection  nous  accompagne 
partout.  Elle  a  créé  tout  récemment  l'art  nouveau 
de  vendre  aux  ouvriers  des  maisons  qui  ne  coûtent 
rien  à  ceux  qui  les  vendent  et  rien  à  ceux  qui  les 
achètent.  Elle  les  a  entourées  d'un  jardin,  idée  fort 
simple  en  apparence  et  en  réalité  très-profonde  :  il 
fallait  peut-être  un  penseur  pour  la  trouver  et  pour 
en  sentir  l'importance.   Elle  renouvelle  sous  nos 
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yeux  l'agriculture  par  le  drainage,  par  les  assole- 
ments, par  les  irrigations,  par  les  acclimatations, 
par  le  croisement  intelligent  des  races,  par  Tali- 
mentation  raisonnée  des  bestiaux.  Elle  tire  de  la 
betterave,  en  vingt-quatre  heures,  à  l'aide  d'un  en- 
semble de  procédés  et  de  machines,  un  sucre  propre 
à  la  consommation,  qu'on  n'obtenait  autrefois  qu'à 
la  suite  de  longues  et  coûteuses  opérations  de  raffi- 
nage. Elle  crée  des  machines  pour  labourer,  semer, 
sarcler,  faucher,  moissonner,  lier  la  paille  tombée, 
battre  les  gerbes,  vanner  le  grain.  Ce  grain,  ainsi 
récolté  et  séparé  de  la  paille,  n'est  plus  transformé 
en  farine  par  les  grossiers  moulins  à  vent  ou  par 
les  moulins  à  eau  d'une  simplicité  primitive,  dont 
l'outillage,  il  est  vrai,  ne  coûtait  presque  rien,  mais 
dont  les  opérations  étaient  longues,  dispendieuses 
et  très-imparfaites.  Aujourd'hui,  grâce  au  moulin  à 
vapeur,  le  blé  est  nettoyé  et  comprimé  mécanique- 
ment ;  la  paire  de  meules  est  animée  d'une  plus  grande 
vitesse  et  ventilée  pour  éviter  réchauffement  du 
grain  ;  puis  on  invente  les  râteaux,  puis  les  systèmes 
continus,  et  la  science  arrive  à  diminuer  le  prix  de 
la  mouture  en  économisant  le  temps  sur  chaque 
opération.  Pourrions-nous  manquer  de  reconnais- 
sance pour  les  progrès  agricoles ,  nous  qui,  depuis 
nos  champs  de  colza  jusqu'à  nos  oliviers,  nos  mû- 
riers et  nos  vignes ,  réunissons  tous  les  genres  de 
culture  et  qui  pouvons,  en  substituant  la  pratique, 
éclairée  à  la  routine  inintelligente,  décupler  encore 
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la  richesse  d*un  sol  sans  égal  par  la  fécondité  et  la 
variété  de  ses  produits  ? 

Toutes  ces  merveilleuses  créations  de  la  science 
moderne  changent  chaque  jour  sous  nos  yeux  les 
conditions  de  la  vie  matérielle.  Non-seulement  les 
hommes  sont  mieux  logés,  mieux  habillés,  mieux 
nourris  ;  mais  les  plus  pauvres  jouissent  aujourd'hui 
d'avantages  autrefois  réservés  aux  plus  grandes  for- 
tunes. Le  service  de  la  poste  aux  lettres  se  fait  à  vil 
prix;  là  télégraphie  porte  les  dépêches  en  un  ins- 
tant d'un  bout  à  l'autre  du  monde  ;  les  voyages  sont 
devenus  si  prompts  et  si  faciles  que  la  sphère  d'ac- 
tivité de  chacun  de  nous  se  trouve  centuplée  ;  enfin 
ce  globe  que  nous  habitons  et  qui  autrefois  parais- 
sait immense,  diminue  à  vue  d'œil,  depuis  qu'on 
peut  parcourir  en  dix  jours  le  quart  de  sa  circonfé- 
rence, et  correspondre  de  Paris  à  New-York  en 
une  heure. 

Cependant  ces  progrès  qu'on  célèbre  avec  raison 
ne  sont  pas  les  plus  grands  que  nous  ayons  faits,  ni 
surtout  les  plus  grands  que  nous  ayons  à  faire.  Ce 
serait  se  tromper  sur  les  plus  chers  intérêts  de  la 
société  humaine,  que  de  ne  pas  voir  à  quel  point  les 
sciences  morales  sont  plus  puissantes  que  les  sciences 
mathématiques  et  physiques.  Outre  que  la  culture 
de  l'esprit  augmente  nos  forces  pour  les  découvertes 
scientifiques,  ce  sont  les  sciences  morales  qui  pro- 
voquent les  inventions,  qui  perfectionnent  les  mé- 
thodes, qui,  par  de  bonnes  lois,  donnent  la  sécurité 
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à  la  propriété,  au  travail  et  aux  transactions,  en 
répartissent  justement  et  utilement  les  fruits.  B 
peut  arriver  à  la  société  humaine,  comme  au  pre- 
mier venu  d'entre  nous,  d'abuser  de  ses  richesses 
nouvellement  acquises  et  de  les  prodiguer  à  son 
luxe  et  à  ses  plaisirs,  au  lieu  de  les  employer  à  des 
besoins  sérieux.  «  Horatio,  depuis  trois  ans,  j'en 
fais  la  remarque,  le  siècle  où  nous  vivons  se  raffine 
tous  les  jours;  et  le  soulier  du  villageois  frise  de  si 
près  le  soulier  du  courtisan,  qu'il  lui  écorchera bientôt 
le  talon  *.  »  On  peut  dire  en  général  que  l'accrois- 
sement des  richesses  n'est  pas  un  accroissement  de 
bien-être  et  de  prospérité  véritable,  si  la  répartition 
du  travail  ou  celle  des  produits  sont  mal  faites,  si 
la  contradiction  augmente  entre  la  richesse  des  uns 
et  la  misère  des  autres,  entre  la  situation  civile  et 
politique  de  l'ouvrier  et  sa  situation  économique, 
enfin  si  chacun  n'a  pas  en  soi  les  mêmes  éléments  de 
force  et  de  résignation  qu'auparavant.  Encore  une 
fois,  tout  nous  ramène  à  cette  pensée  que  soit  pour  un 
homme,  ou  pour  un  peuple,  ou  pour  l'humanité  tou/" 
entière,  l'avancement  intellectuel  et  moral  est  mille 
fois  plus  important  que  tous  les  avantages  matériels. 
Il  faut  donc,  à  côté  des  sciences  naturelles,  des 
sciences  mathématiques  et  physiques,  placer  aussi 
cette  belle  science  encore  nouvelle,  mais  déjà  puis- 
sante, à  laquelle  nous  avons  dû  l'abolition  des  maî- 

f  Shakesp.,  Hamlet^  acte  V,  se.  1. 
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trises,  qui  vient  tout  récemment  de  nous  donner  le 
libre  écliange,  et  qui  ne  peut  manquer  de  prendre 
en  main,  dans  un  avenir  prochain,  la  cause  de  la 
liberté  absolue  du  commerce  et  de  Tindustrie.  Il 
faudrait  parler  aussi  de  la  littérature,  que  l'ouvrier 
commence  à  chercher  et  qu'il  aime  dès  qu'il  la  con- 
naît  ;  des  beaux  vers  qui  le  fortifient  et  le  consolent, 
des  rianies  fictions  qui  lui  cachent  la  dure  réalité; 
des  mâles  préceptes  qui  l'enflamment,  des  profondes 
théories  qui  relèvent  au-dessus  du  convenu  et  de  la 
routine  et  lui  apprennent  à  penser.  Il  faudrait  sur- 
tout placer  au-dessus  du  développement  entier  de 
l'activité  humaine,  la  morale. 

Et  nommons- la  enfin,  dans  une  sphère  bien  supé- 
rieure aux  sciences  appliquées  et  à  la  science  pure, 
nommons  la  maîtresse  et  l'initiatrice  de  tous  les 
progrès,  la  philosophie,  que  l'ignorance  et  l'indiff'é- 
rence  s'obstinent  à  traiter  d'inutile.  Inutile,  la 
science  de  l'être,  la  science  des  causes,  la  science 
de  l'homme!  Inutile,  la  science  qui  classe  les 
sciences,  qui  leur  donne  leurs  principes  et  leur  mé- 
thode, qui  leur  as'signe  leur  but!  Inutile,  la  science 
qui  attache  le  monde  à  Dieu,  la  vie  présente  à  la  vie 
future,  qui  démontre  et  développe  la  morale,  qui 
enseigne  la  vertu  et  le  sacrifice  ! 

Petite  hinc,  juvenesque  senesque, 
Finem  auiint>  «jertum,  miserisque  viatica  canls  * 

t  Perse,  sat.  V,  v.  64.  —  Demandez  lui,  jeunes  et  vieux,  un  but 
certain  pour  votre  activité,  une  oousolatioû  pour  votre  vieillease.  ~ 
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On  la  dit  inutile  parce  qu'on  la  croit  chimérique 
ou  contradictoire,  et  qu'on  ne  la  voit  que  dans  les 
écoles,  où  peu  de  gens  la  comprennent,  même  de 
ceux  qui  l'enseignent,  au  lieu  de  la  chercher  dans 
l'atelier  du  monde,  où  pas  un  progrès  ne  s'accomplit 
sans  elle.  S'il  n'y  a  plus  d'inquisitions  ni  de  reli- 
gions d'État  ;  si  les  méthodes  surannées  et  impuis- 
santes, les  préjugés  barbares,  les  superstitions 
idiotes  ont  disparu  comme  des  rêves  funestes,  pour 
faire  place  à  la  science  positive  ;  si  la  loi  est  de  plus 
en  plus  simple  et  claire;  si  les  jugements  sont  pu- 
blics ,  les  peines  proportionnées  aux  délits ,  les 
charges  sociales  réparties  également;  si  tous  les 
hommes  naissent  égaux  en  droits  et  en  devoirs  ;  si 
le  travail  glorifie  le  travailleur  au  lieu  de  l'avilir  et 
de  le  dégrader  comme  autrefois;  si  la  raison  a  pris 
partout  la  place  de  la  tradition  ;  si  le  monde,  au  lieu 
de  s'immobiliser  dans  la  routine,  marche  résolument 
vers  une  ère  nouvelle,  confiant  dans  sa  force,  avide 
de  vérités,  radieux  d'espérance:  c'est  la  philoso- 
phie qui  a  fait  cela,  ce  sont  là  ses  œuvres,  ce  sont 
ses  victoires.  Les  systèmes  qu'elle  porte  dans  son 
sein,  et  qui,  se  détruisant  les  uns  les  autres,  dispa- 
raissent pour  renaître,  et  mêlent  trop  souvent  beau- 
coup d'erreurs  à  quelques  vérités,  sont  les  formes 
éphémères  de  son  activité,  et  ne  constituent  pas  son 
essence. 

La  philosophie,  comme  le  travail  manuel  qu'elle 
domine  et  qu'elle  dirige  de  si  haut,  a  sa  lutte  à 
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soutenir,  une  lutte  furieuse,  ses  ennemis  à  vaincre, 
des  ennemis  puissants,  infatigables.  De  même  que 
le  travail  manuel  a  été  entravé,  asservi  pendant  des 
siècles  par  l'ennemi  du  dehors,  Tesprit  d'aristo- 
cratie, et  par  l'ennemi  du  dedans,  l'esprit  de  rou- 
tine,—  la  philosophie,  et  la  liberté  par  conséquent, 
ont  aussi  deux  ennemis,  l'un  au  dedans  et  l'autre 
au  dehors.  L'ennemi  du  dehors  est  celui  qui  emploie 
la  force  pour  comprimer  la  pensée;  l'ennemi  du 
dedans  est  celui  qui  rend  l'esprit  impuissant  en  le 
retenant  dans  l'ignorance,  en  lui  faisant  accepter 
comme  vraies  des  doctrines  fausses,  ou  en  lui  inspi- 
rant, soit  le  dégoût,  soit  la  peur  de  la  science.  En 
jetant  un  rapide  coup  d'œil  sur  les  conditions  du 
travail  philosophique,  nous  achèverons  de  déter- 
miner les  conditions  générales  du  travail. 

L'ennemi  du  dehors  s'appelle  la  persécution,  La 
persécution  n'est  pas  toujours  violente.  Il  y  a  très- 
peu  d'années  que  les  catholiques  jouissent  de  tous 
leurs  droits  politiques  en  Angleterre  ;  cette  inégalité 
entre  les  citoyens,  fondée  sur  la  différence  de  leur 
culte,  était  une  persécution. 

La  persécution  peut  être  exercée  par  un  homme, 
ou  par  un  corps,  ou  par  la  foule.  Il  y  a  presque  tou- 
jours dans  la  foule  un  fonds  de  fanatisme,  mais  il 
est  souvent  sommeillant,  et  il  est  rare  qu'elle  prenne 
l'initiative  de  la  violence.  Il  n'est  pas  exact  de  dire 
qu'elle  soit  fanatique,  elle  est  plutôt  prête  au  fana- 
tisme. Ce  n'est  qu'une  force  inconsciente,  comme 
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les  forces  de  la  nature.  Ceux  qui  la  dirigent  n'en 
sont  que  plus  coupables  quand  ils  la  poussent  au 
mal  ou  la  retiennent  dans  l'ignorance. 

Les  persécutions  peuvent  être  politiques,  sociales 
ou  religieuses.  Souvent  elles  sont  politiques  sous 
une  forme  religieuse,  comme  l'a  été,  par  exemple, 
la  persécution  exercée  contre  les  jansénistes  pen- 
dant la  régence  du  duc  d'Orléans  et  le  ministère  de 
Dubois.  Les  persécutions  religieuses  peuvent  avoir 
pour  but  de  détruire  une  croyaace  ou  d'en  imposer 
une  autre  ;  elles  peuvent  être  exercées  au  nom  du 
scepticisme.  Il  y  a  eu,  à  toutes  les  époques  de  l'his- 
toire, des  fanatiques  d'incrédulité. 

Les  mobiles  secrets  du  persécuteur  varient  comme 
le  but  et  le  sujet  de  la  persécution;  car  il  peut  ou 
défendre  un  intérêt,  ou  obéir  à  une  passion,  ou 
croire  de  bonne  foi  qu'il  rend  service  à  celui  qu'il 
persécute  en  l'obligeant  à  changer  de  croyance.  La 
persécution  est  plus  odieuse  et  plus  criminelle 
quand  le  persécuteur  est  animé- par  l'intérêt,  que 
ce  soit  son  intérêt  propre,  celui  de  son  parti  ou  ce- 
lui de  sa  caste  ;  quand  il  ne  croit  pas  lui-même  la 
doctrine  au  nom  de  laquelle  il  persécute,  et  quand 
il  profite  sciemment  contre  son  ennemi  des  passions 
et  de  l'aveuglement  de  la  foule.  Mais  jamais  le  per- 
sécuteur n'est  plus  à  craindre  que  quand  il  est  de 
bonne  foi,  parce  qu'il  prend  son  crime  pour  une 
vertu,  et  sa  cruauté  pour  de  la  charité.  Si  tous  les 
hommes  étaient  dans  l'erreur,  excepté  un  seul,  le 
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droit  de  cet  unique  possesseur  de  la  vérité  en  serait- 
il  moins  absolu?  Au  nom  de  quoi  l'humanité  vien- 
drait-elle lutter  contre  cet  homme?  Est-ce  au  nom 
de  la  majorité,  qui  n'est  que  la  force?  ou  de  l'intérêt, 
qui  n'est  encore  que  la  force,  sous  quelque  nonv 
qu'il  se  cache?  ou  bien  au  nom  de  l'erreur?  Récipro- 
quement, cet  homme  n'aurait  pas  le  droit,  quand  il 
en  aurait  le  pouvoir,  d'imposer  la  vérité  au  reste 
des  hommes  ;  car  la  liberté  est  au-dessus  de  la  vé- 
rité, comme  la  force  au-dessus  de  l'action,  et  le 
principe  de  contradiction  au-dessus  de  tous  les 
axiomes.  Elle  est  le  premier  droit,  puisque  là  où 
elle  périt,  il  n'y  a  plus  de  droit. 

Il  semble  assez  naturel  de  penser  que  la  persécu- 
tion est  d'autant  plus  criminelle  qu'elle  s'exerce  au 
profit  de  l'erreur  et  contre  la  vérité.  Cependant,  en 
y  réfléchissant,  cette  proposition  est  solidaire  de 
celle-ci  :  qu'il  est  permis  à  la  vérité  d'exercer  des 
violences  contre  l'erreur.  Ce  n'est  pas  l'erreur  qui 
aggrave  la  faute  du  persécuteur,  c'est  l'absence  de 
bonne  foi;  et  réciproquement  la  possession  de  la  vé- 
rité ne  le  justifie  pas.  Ce  qui  est  la  vérité  pour  le  juge 
est  l'erreur  pour  la  victime  ;  non  qu'il  n'y  ait  um 
vérité  absolue,  mais  il  n'y  a  pas,  parmi  les  hommes, 
d'intelligence  infaillible.  Le  persécuteur  se  trompe 
deux  fois,  en  ce  qu'il  croit  étouffer  une  doctrine  par 
la  violence,  tandis  qu'au  contraire  il  n'obtient  par 
elle  qu'hypocrisie  au  dehors,  haine  et  mépris  au 
dedans.  Voilà  sa  faute.  Son  crime  est  de  violer  le' 
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droit  dans  sa  source.  Car  la  liberté  est  la  source  du 
droit  et  la  liberté  de  conscience  est  la  source  de  la 
liberté. 

L'ennemi  du  dedans  est  peut-être  plus  difficile  à 
vaincre  que  l'ennemi  du  dehors.  Quand  l'ennemi  du 
dehors  est  habile,  il  prend  l'ennemi  du  dedans  pour 
auxiliaire  :  c'est  la  plus  forte  persécution.  L'his- 
toire des  persécutions  du  christianisme  nous  montre 
que  l'oppression  la  moins  habile  et  la  moins  efficace 
est  celle  qui  n'emploie  que  les  chevalets  et  les  bû- 
chers. Il  vaut  mieux  s'introduire  dans  la  place, 
rendre  l'homme  impuissant  en  faussant  son  intelli- 
gence, et  le  précipiter  ainsi  dans  le  mal  comme  s'il 
y  allait  de  son  propre  mouvement. 

Qu'est-ce  que  l'homme,  en  effet  ?  Une  volonté  éclai- 
rée par  une  intelligence  et  sollicitée  par  les  passions. 
Pervertir  la  volonté  en  l'affaiblissant  ou  en  susci- 
tant contre  elle  les  passions  qui  devraient  la  con- 
duire au  bien,  condamner  l'intelligence  au  néant, 
soit  en  la  retenant  dans  l'ignorance,  soit  en  l'acca- 
blant sous  le  poids  dés  préjugés  et  de  l'erreur,  n'est- 
ce  pas  rendre  la  défaite  à  la  fois  plus  honteuse  et 
plus  infaillible  en  y  employant  la  victime?  Il  y  3 
loin  du  farouche  proconsul  qui  ne  sait  que  proposer 
un  sacrifice  à  Jupiter  et  menacer  les  fidèles  de  les 
jeter  aux  bêtes,  à  cet  empereur  sagace  et  lettré, 
qui  affecte  l'horreur  du  sang  pendant  les  premiers 
temps  de  son  règne,  mais  qui  ferme  les  écoles 
chrétiennes,  proscrit  l'enseignement  de  l'Évangile, 
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répare  partout  les  autels  des  faux  dieux,  et  livre  la 
jeunesse  de  l'empire  aux  docteurs  du  polythéisme. 
Voilà  l'ennemi  du  dedans.  Mais  nous  n'avons  pas 
toujours  besoin  qu'une  main  étrangère  suscite  nos 
passions,  éteigne  notre  intelligence,  énerve  notre 
volonté.  Nous  nous  chargeons  nous-mêmes  de  notre 
propre  ruine.  C'est  une  étrange  chose,  quand  le  bien 
le  plus  précieux  de  l'homme  est  la  science,  et  sur- 
tout la  science  de  notre  destinée,  que  le  peu  d'efforts 
que  nous  faisons  pour  l'acquérir,  jusqu'à  la  mépri- 
ser comme  inutile,  et  à  tourner  en  ridicule  ceux  qui 
s'en  occupent  plus  que  nous.  Tantôt  ce  n'est  qu'apa- 
thie profonde;  tantôt  c'est  la  poursuite  de  quelque 
profit  immédiat,  dont  nous  faisons  notre  tout  et  qui 
absorbe  notre  activité  et  nos  facultés.  Quelquefois 
aussi  nous  épousons  de  sottes  querelles  dont  l'ori- 
gine nous  est  inconnue,  auxquelles  nous  restons 
fidèles  comme  on  est  fidèle  à  un  drapeau,  irrités  et 
dédaigneux  sans  savoir  pourquoi,  héritiers  d'injures 
et  de  colères  dont  les  causes  ont  péri  avec  ceux 
qu'elles  animaient.  Combien  de  partis  pris,  en  reli- 
gion et  en  politique,  n'ont  d'autre  source  que  ces 
sentiments  aveugles  !  Hélas  !  ce  ne  serait  pas  assez 
de  notre  plus  calme  raison  pour  nous  faire  yoir  clair 
dans  des  questions  si  fort  au-dessus  de  notre  portée, 
et  nous  les  décidons  sans  réflexion,  sans  étude,  sur 
la  foi  de  quelque  tirade  éloquente  ou  de  quelque 
sarcasme  bien  acéré,  en  véritables  fous  qui  jouent 
au  hasard  le  plus  sacré  de  tous  les  intérêts.  Mais  ce 
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qui  comble  la  mesitre,  et  ce  qui  montre  dans  son 
plein  l'extravagance  humaine,  c'est  qu'il  y  a  des 
âmes,  et  non  pas  des  moins  nobles,  qui  prennent  la 
science  en  dégoût  et  en  horreur,  et  qui,  pouvant 
arriver  à  savoir,  se  font  un  point  d'honneur  ou  un 
scrupule  de  rester  dans  leur  ignorance  et  leur  abais- 
sement. C'est,  en  effet,  une  belle  victoire  de  vivre 
cinquante  ou  soixante  ans  à  côté  de  l'éternité  sans 
même  y  jeter  les  yeux,  et  une  belle  prudence,  de 
ne  pas  même  examiner  la  croyance  qu'on  a  reçue, 
de  peur  de  s'apercevoir  qu'elle  est  fausse!  Qui  pour- 
rait croire,  si  on  ne  le  voyait  de  ses  yeux,  qu'il  y 
a  des  âmes  faites  pour  chercher  dans  l'ignorance, 
les  unes  leur  gloire,  et  les  autres  leur  sécurité? 

Ennemi  du  dehors,  ennemi  du  dedans,  toutes  les 
fois  qu'on  veut  faire  l'histoire  de  la  pensée,  on  la 
trouve  aux  prises  avec  l'un  ou  avec  l'autre.  Tous  les 
pas  qu'elle  fait  dans  la  découverte  de  la  vérité  sont 
des  victoires  remportées  sur  ces  deux  ennemis,  vic- 
toires souvent  sanglantes,  jamais  décisives,  car  le 
fanatisme,  la  superstition,  l'esprit  d'aveuglement  et 
d'asservissement,  la  fausse  prudence,  ne  seront  ja- 
mais complètement  extirpés.  C'est  leur  destinée 
d'être  toujours  vaincus,  sans  être  jamais  détruits. 
Tout  leur  sert  d'aliment,  la  religion,  la  politique, 
et  jusqu'à  la  science  elle-même;  car  la  science  a 
ses  superstitions,  ses  sbires  et  ses  ennemis  de  la 
vérité.  Mais  la  persécution  religieuse  est,  de  toutes, 
la  plus  constante,  la  plus  générale,  la  plus  habile, 
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la  plus  perfide,  la  plus  ridicule.  Son  histoire  con- 
tient toutes  les  autres,  car  il  n*est  pas  une  idée 
scientifique  ni  une  idée  politique  qui  ne  se  ramène 
aux  dogmes  fondamentaux  de  la  religion  et  de 
la  métaphysique.  En  faisant  l'histoire  de  l'intolé- 
rance religieuse,  on  rendrait  compte  de  toutes  les 
persécutions.  Il  s'en  faut  que  l'intolérance  soit  née 
avec  le  christianisme  ;  elle  est  née  avec  les  religions, 
et  les  religions  sont  nées  avec  le  monde. 

Il  aurait  été  digne  des  fondateurs  d*une  religion 
qui  avait  rompu  si  courageusement  avec  le  passé, 
de  maintenir  le  principe  de  la  séparation  de  l'Église 
et  de  l'État,  c'est-à-dire  le  principe  même  de  la 
catholicité,  mais  il  faut  toujours  un  long  temps  pour 
arriver  à  ce  qui  est  simple.  Le  christianisme  ne  mit 
aucun  intervalle  entre  la  persécution  qu'il  subit  au 
nom  de  la  religion  d'État ,  et  celle  qu'il  exerça 
comme  religion  d'Etat  contre  la  religion  déchue. 
Ni  les  empereurs  ni  les  évêques  ne  surent  se  rési- 
gner à  l'isolement.  La  force  voulait  dominer  l'idée 
pour  s'en  faire  une  consécration  et  un  instrument, 
et  l'idée  voulait  dominer  la  force  pour  arriver  par 
son  secours  à  dominer  le  monde.  Ce  fut  une  déplo- 
rable lutte,  qui  remplit  la  fin  de  l'empire  romain  et 
tout  le  moyen  âge  ;  le  projet  d'une  théocratie  univer- 
selle ne  fut  réellement  conçu  qu'au  onzième  siècle 
par  Grégoire  VII  ;  il  ne  fut  réalisé  qu'au  treizième 
par  Innocent  III,  et  n'eut  qu'une  existence  éphé- 
mère. Jules  II  ne  réussit  pas  à  le  relever  de  ses 
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ruines.  Les  deux  pouvoirs,  fatigués  de  la  lutte,  re- 
coururent non  à  une  séparation,  mais  à  une  alliance  : 
le  pape  abandonna  au  pouvoir  civil  le  choix  des 
pontifes  et  une  intervention  très-effective  dans  les 
affaires  spirituelles  ;  les  rois  garantirent  à  l'Église 
ses  biens,  son  autorité  et  ses  honneurs,  contrat  oné- 
reux de  part  et  d'autre  :  onéreux  pour  l'Eglise, 
qu'il  dépouillait  de  son  indépendance,  et  pour  l'État, 
dont  il  compromettait  l'autorité,  dont  il  épuisait  les 
ressources.  Ce  nouveau  régime,  qu'on  appela  le 
Concordat,  et  qui  dure  encore,  ne  fit  rien  pour  la 
liberté  de  penser.  Que  l'Église  fût  l'auxiliaire,  la 
maîtresse  ou  l'alliée  de  la  royauté ,  la  royauté  et 
l'Église  étaient  d'accord  pour  combattre  l'hérésie 
politique  et  l'hérésie  religieuse.  C'est  en  usant,  mal- 
gré la  loi,  de  la  liberté,  que  la  philosophie  conquit 
à  la  fin  la  liberté  légale. 

Ce  qui  frappe  le  plus  pendant  cette  période  de 
dix  siècles ,  c'est  que  personne  ne  comprend  la  li- 
berté, ni  ceux  qui  la  combattent,  ni  ceux  qui  la  ré- 
clament. L'alliance  du  pouvoir  spirituel  et  du  pou- 
voir temporel  paraît  à  tous  les  yeux  une  chose  si 
naturelle,  que  les  révoltés  songent  plutôt  à  s'em- 
parer du  pouvoir  qu'à  conquérir  l'indépendance, 
même  dans  l'ordre  spirituel  ;  leur  révolte  est  bien 
moins  un  appel  à  la  raison  qu'un  appel  à  la  tradition 
mieux  comprise  ;  la  philosophie  la  plus  hardie  n'est 
jamais  qu'une  hérésie.  On  s'est  longtemps  figuré 
qu'il  n'y  avait  pas  eu,  à  proprement  parler,  de  phi- 
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losophie  au  moyen  âge,  et  qu'elle  avait  été  rempla- 
cée par  une  sorte  de  commentaire  des  vérités 
religieuses.  Depuis  qu'on  a  commencé  à  étudier 
réellement  cette  très-curieuse  et  très-instructive 
époque  de  l'histoire  de  l'humanité,  on  s'est  aisément 
convaincu  qu'elle  abondait  en  génies  puissants  et 
originaux,  et  qu'elle  avait  agité  précisément  tous 
les  problèmes  qui  font,  depuis  que  la  pensée  existe, 
le  charme  et  le  tourment  de  l'humanité.  Mais  quoi! 
la  liberté  manquait,  et  avec  elle  l'intelligence  de  la 
liberté  et  l'in'strument  de  la  liberté,  qui  est  la  mé- 
thode !  On  ne  voit  ordinairement  que  l'absence  de 
liberté  extérieure,  parce  que  les  cachots,  les  cheva- 
lets, l'inquisition,  les  bûchers,  tiennent  une  grande 
place  dans  l'histoire,  et  qu'il  n'y  a  pas  besoin  de 
réflexion  pour  apercevoir  lès  conséquences;  mais 
ce  qui  nuit  au  moyen  âge,  ce  n'est  pas  tant  l'ennemi 
du  dehors  que  celui  du  dedans,  ce  n*est  pas  tant  le 
défaut  de  liberté  que  le  défaut  d'intelligence  de  la 
liberté.  On  n'aurait  pas  permis  aux  philosophes 
d'être  libres,  mais  la  plupart  d'entre  eux  auraient 
eu  peur  de  l'être.  Ils  sortaient  de  l'orthodoxie  et  de 
la  foi,  quand  ils  en  sortaient,  sans  le  savoir,  et  se 
défendaient  sincèrement  du  reproche  d'hérésie  jus- 
que sur  le  bûcher.  Martin  Luther,  l'auteur  du  grand 
schisme ,  était  un  homme  d'autorité  ;  il  se  révoltait 
contre  Rome,  parce  qu'il  croyait  Rome  en  révolte 
contre  la  tradition  des  apôtres.  Quand  il  eut  une 
Église,  il  se  garda  d'y  établir  la  liberté.  Descartes, 
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le  vrai  fondateur  de  la  philosophie  moderne  et  de 
Tesprit  moderne,  était  chrétien  et  catholique  de 
très-bonne  foi.  Il  paraît,  par  ses  écrits  et  par  le  dé- 
but même  de  sa  méthode ,  qu'il  n'admettait  ni  la 
possibilité  ni  le  droit  de  s'affranchir  de  l'autorité 
religieuse.  Leibnjtz  était  moins  scrupuleux,  en  sa 
qualité  de  protestant;  on  l'accusa  même  d'une  in- 
crédulité absolue.  Il  est  certain  que  le  scepticisme 
en  matière  de  religion  positive  perce  partout  chez 
lui  et  toujours  malgré  lui,  et  qu'il  prit  plus  de  soin 
que  personne  pour  montrer  la  conformité  de  la  rai- 
son et  de  la  foi.  On  est  réduit  à  se  demander,  ce  qui 
est  injurieux  pour  un  si  grand  homme,  si  ces  efforts 
d'orthodoxie  ne  sont  pas  chez  lui  de  la  politique.. 
Qu'il  ait  cru  cette  politique  juste  et  possible,  cela 
même  est  un  point  capital  qui  fait  voir  combien  il 
était  loin  du  sentiment  vrai  de  la  liberté.  Ainsi 
les  deux  maîtres  de  la  pensée  moderne,  Descartes 
et  Leibnitz,  ont  eu  peur  de  la  liberté  :  Descartes 
comme  chrétien,  et  Leibnitz  comme  politique,  deux 
sortes  de  prudence,  qui  diffèrent  beaucoup  par  leur 
origine  et  très-peu  par  leurs  effets.  Spinosa  est  le 
seul,  au  dix-septième  siècle,  qui,  au  prix  de  l'exé- 
cration universelle,  se  soit  déclaré  indépendant  en 
fait  et  en  droit  ;  et  on  peut  dire  que,  s'il  a  fait  école, 
c'est  par  son  dogme,  non  par  sa  méthode,  et  que 
les  panthéistes  se  sont  trouvés  seuls  sans  avoir 
cherché  à  l'être.  Cette  grande  époque  de  Louis  XV 
(Louis  XV  malgré  Louis  XV),  qui  a  tant  fait  pour 
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la  liberté  en  histoire,  en  politique,  en  philosophie, 
â  usé  d'abord  ses  forces  dans  des  disputes  de  théo- 
logie. Elle  était  incrédule  longtemps  avant  d'en 
convenir.  Le  fameux  mot  de  Louis  XIV  :  «  qu'il 
préférait  un  athée  à  un  hérétique,  >♦  est  le  mot  de 
son  siècle,  et  surtout  du  siècle  suivant.  Si  on  ne 
connaissait  pas  Louis  XIV,  on  se  demanderait  si 
c'est  naïveté  ou  profondeur.  Le  régent,  qui  ne 
croyait  à  rien,  et  Louis  XV,  ont  très-durement 
persécuté  les  jansénistes.  Ils  ont  presque  établi  une 
inquisition  à  propos  de  la  bulle  Unigenitîcs;  ce  spec- 
tacle est  singulier,  et  ce  qui  l'est  encore  plus,  à  la 
même  époque ,  c'est  de  voir  les  magistrats  faire  à 
chaque  instant  des  règlements  en  matière  spiri- 
tuelle. Il  est  clair  qu'il  y  a  déjà  de  la  liberté  dans 
le  monde,  et  que  personne  ne  sait  trop  en  quoi 
elle  consiste.  C*est  très-sérieusement  que  Voltaire 
dédie  Mahomet  à  un  pape  ;  et  le  pape,  il  ne  faut  pas 
l'oublier,  accepte  la  dédicace.  Le  vicaire  savoyard, 
dans  Rousseau,  ne  croyant  plus  à  l'Eucharistie  et  à 
la  Trinité,  dit  pourtant  la  messe.  Quand  Diderot  et 
d'Alembert  fondent  l'Encyclopédie,  à  qui  vont-ils 
confier  les  articles  de  théologie  ?  A  Yvon,  à  l'abbé 
de  Prades,  deux  prêtres  ;  prêtres  d'une  orthodoxie 
douteuse,  il  est  vrai,  mais  prêtres  enfin,  et  voulant 
l'être  et  le  demeurer. 

Ce  ne  fut  que  dans  la  seconde  moitié  du  dix-hui- 
tième siècle  que  l'incrédulité  s'étala,  et  il  est  cons- 
tant qu'elle  ne  respecta  plus  rien,  pas  même  les 
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principes  de  la  religion  naturelle;  cependant,  ne 
croyant  plus  guère  à  Dieu,  et  ne  croyant  pas  du 
tout  au  christianisme,  on  acceptait  généralement 
une  Église,  et  même  une  Église  officielle,  pourvu 
qu'elle  fût  dominée  par  les  parlements.  C'est  un 
fait  que  les  athées  eux-mêmes  croyaient  à  la  néces- 
sité d'une  Église  et  la  voulaient  asservie  à  la  poli- 
tique :  de  là  la  Constitution  civile  du  clergé,  qui  fut 
faite  au  nom  de  la  liberté  religieuse,  et  qui  en  était 
tout  simplement  le  contraire.  Telles  furent  les  con- 
séquences, en  religion  et  en  philosophie,  d'une 
union  de  quinze  siècles  entre  le  pouvoir  spirituel  et 
le  pouvoir  temporel.  Aujourd'hui  enfin,  après  Lu- 
ther, après  Descartes,  après  Spinosa,  après  Rous- 
seau et  Voltaire,  après  l'Encyclopédie,  après  la 
Constitution  civile  du  clergé,  après  les  proscriptions 
de  1794,  après  la  charte  de  1830  et  la  Révolution 
de  1848,  ces  idées  sont  claires  dans  Quelques 
esprits,  qui  ne  parviendront  pas  sans  peine  à  les 
propager.  On  en  est  encore  à  débattre  Tultra- 
montanisme,  le  gallicanisme,  le  rationalisme  et 
le  nihilisme  ;  c'est  la  liberté  qui  a  le  moins  de  par- 
tisans. 

La  Révolution  française,  à  mesure  qu'elle  recule 
dans  l'histoire  et  qu'on  la  comprend  mieux,  parce 
qu'on  la  dégage  des  passions  et  des  détails,  la  Ré- 
volution française,  c'est  l'avènement  du  droit,  et, 
par  le  droit,  de  la  paix.  La  superstition  du  droit 
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divin,  celle  des  religions  d'État,  celle  des  castes  et 
des  inégalités  sociales,  les  entraves  de  toutes  sortes 
imposées  au  travail  par  le  privilège,  disparaîtront 
de  jour  en  jour  devant  l'idée  du  droit,  incarnée 
dans  la  Révolution.  A  une  courte  période  d'indiffé- 
l*ence  et  de  compromis,  produite  par  la  lutte  entre 
l'esprit  réactionnaire  et  l'esprit  révolutionnaire, 
succède  aujourd'hui  une  période  de  sincérité,  de 
liberté  de  conscience,  et  par  conséquent  de  simpli- 
fication et  de  philosophie.  C'est  un  grand  progrès 
moral;  s'il  n'est  pas  accompli,  il  se  sent  de  toutes 
parts,  il  s'annonce.  On  comprend  enfin  que  toute 
haine -de  parti  3st  un  préjugé  et  un  obstacle,  et  que 
la  tolérance  est  la  condition  de  la  clairvoyance. 
Quelle  faute,  quand  la  vérité  est  si  difficile,  de  ne 
pas  l'aborder  avec  toutes  ses  ressources  !  On  dirait 
un  lutl-.ur  qui,  voulant  gagner  le  prix  de  la  course, 
commence  par  se  charger  d'un  fardeau.  Non,  non, 
il  ne  faut  pas  apporter  de  haine  dans  le  temple  de 
la  vérité.  Il  faut  y  entrer  avec  respect,  avec  trem- 
blement. Ce  n'est  pas  trop  de  notre  raison  maî- 
tresse d'elle-même  et  de  toute  la  lucidité  de  notre 
jugement  pour  nous  guider  dans  ce  sacré  sanctuaire 
où  nous  avons  commerce  avec  l'éternel  et  l'im- 
muable. La  raison  a  été  faite  analogue  à  la  vérité  % 
mais  c'est  la  pure  raison,  la  raison  sans  haine,  la 
raison  sans  préjugés,  la  raison  appliquant  sa  force 
naturelle  tout  entière,  sans  être  entravée,  appe- 
santie, troublée  par  de  fausses  maximes.  La  raison 
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doit  être  chaste  pour  être  puissante.  Soins  x>if§o 
mrginem  agnovit. 

Le  progrès  de  la  morale  marche  du  même  pas 
que  celui  de  la  raison.  C'est  le  même  progrès  sous 
deux  formes.  Non-seulement  nous  nous  découvrons 
des  devoirs  que  nous  n'avions  pas  su  discerner 
auparavant,  mais  nos  devoirs  augmentent  à  mesure 
que  nous  croissons  en  importance  et  en  intelli- 
gence. Ce  sont  là  les  conquêtes  de  la  morale,  car 
ce  mot  de  conquêtes  ordinairement  réservé  à  l'ac- 
quisition d'un  droit  est  encore  plus  vrai  quand  on 
l'applique  à  l'acquisition  d'un  devoir.  Le  terme  du 
progrès  pour  un  être  créé  est  un  état  idéal  où,  cha- 
cun de  ses  actes  ayant  une  connexion  nécessaire 
avec  l'ordre,  il  ne  peut  rien  faire  d'indifférent,  et 
accomplit  sciemment  un  devoir  chaque  fois  qu'il  se 
meut  *.  Un  tel  état,  s'il  était  réalisable,  donnerait 
en  même  temps  à  l'être  créé  la  plus  grande  somme 
de  bonheur  possible,  cai*  le  bonheur  n'est  pas  autre 
chose  que  l'accomplissement'  d'une  action  libre , 
conforme  à  l'ordre  éternel.  La  destinée  de  l'homme 
est  de  tendre  sans  cesse,  par  la  culture  de  son  es- 
prit et  la  direction  de  sa  volonté,  vers  cet  idéal.  Il 
n'est  donc  pas,  comme  il  l'a  cru  trop  longtemps,  con- 
damné au  travail  ;  c'est  le  travail  au  contraire  qui  est 


ffoteïv,  àX>,à  rà  uàvra  ^  xà  TrXeïç-a  TÉTavctai  *  rotç  ôè  àvSpaTroSotç  xal 
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sa  consolation,  sa  force  et  sa  gloire.  Son  devoir  est 
de  travailler  constamment,  d'exercer  constamment 
sa  liberté  dans  le  sens  de  l'ordre,  et  d'employer  à 
bien  penser  et  à  bien  agir  le  peu  de  temps  qui  lui  est 
donné.  Il  y  a  trois  manières  de  perdre  le  temps  : 
faire  ce  qui  ne  doit  pas  être  fait,  ne  rien  faire, 
mal  faire  ce  qu'on  fait;  tourner  sa  force  contre 
soi,  la  laisser  périr,  la  prodiguer.  L'être  parfait 
est  au-dessus  du  temps  et  du  mouvement,  parce 
que  sa  volonté  n'est  pas  successive  et  que  l'effet 
la  suit  sans  intervalle.  Les  forces  physiques  obéis- 
sent passivement  aux  lois  naturelles  et  sont  jusqu'à 
la  fin  ce  que  le  Créateur  les-a  faites.  Mais  l'homme, 
en  sa  qualité  de  force  intellectuelle  et  libre,  est 
le  seul  des  êtres  créés  qui  puisse  monter  ou  des- 
cendre dans  l'échelle  des  êtres.  D'abord  il  peut  agir 
ou  ne  pas  agir  ;  il  est  donc  à  son  gré  une  force  en 
exercice  ou  une  simple  force  virtuelle;  et,  dans 
ce  dernier  cas,  non-seulement  il  perd  tout  ce  qu'il 
ne  fait  pas,  le  pouvant  faire,  mais  il  perd  à  la  lon- 
gue la  capacité  de  faire,  parce  qu'une  force  qui 
n'agit  pas  se  détruit.  En  second  lieu,  l'homme  choi- 
sit le  but  de  son  activité.  S'il  le  choisit  en  dehors  de 
l'ordre,  tous  ses  efforts  tournent  contre  lui-même  ; 
plus  il  réussit,  plus  il  s'abaisse.  Si,  au  contraire,  il 
assigne  un  noble  but  à  son  travail;  s'il  se  meut  dans 
l'ordre  du  mouvement  universel,  tout  ce  qu'il  fait, 
et  même  tout  ce  qu'il  essaye  de  faire,  lui  profite. 
C'est  ce  qui  élève  parfois  les  vaincus  si  fort  au-des- 
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BUS  de  leurs  vainqueurs,  parce  qu'il  y  a  de  l'être 
dans  Taction  iuste,  et  du  néant  dans  l'action  déshon- 
nête.  Enfin,  l'homme  peut  diriger  sa  force  et  la  cen- 
tupler par  une  direction  meilleure.  Sa  grandeur  est 
dans  ses  mains. 
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